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NOTES 


ET 


FRAGMENTS  D'HISTOIRE 


DE  QUELQUES  FAITS  D'HYPNOTISME 
AU  MOYEN  AGE 


Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  phéno- 
mènes d'hypnotisme,  dont  la  réalité  avait  été  si 
longtemps  contestée  et  qui  semblaient  ne  devoir 
occuper  que  les  esprits  portés  au  merveilleux,  ont 
été  l'objet  d'études  sérieuses  et  sont  entrés  dans  le 
domaine  de  la  science.  A  plusieurs  reprises,  des 
communications  sur  ce  sujet  ont  été  faites  soit  à 
l'Académie  de  médecine,  soit  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Les  phénomènes 
de  cet  ordre,  en  effet,  n'intéressent  pas  seulement  la 
physiologie,  mais  la  psychologie.  A  toute  époque 
et  dans  tout  pays,  on  a  vu  ces  phénomènes  se  pro- 
duire. Ceux  dont  je  me  propose  de  parler  ici  se 
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sont  passés  en  Belgique  et  datent  du  commence- 
ment du  treizième  siècle.  Ils  se  rattachent  à  l'his- 
toire religieuse,  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'histoire 
du  sentiment  religieux  et  de  ses  manifestations, 
et  pourront  s'ajouter  à  la  somme  des  observa- 
tions que  la  science  a  déjà  recueillies. 


Ce  treizième  siècle,  illustré  par  la  belle  et 
grande  figure  de  saint  Louis,  fut  tout  ensemble 
une  époque  de  foi  fervente  et  de  mysticisme, 
d'hérésie  militante  et  de  violente  orthodoxie.  C'est 
le  temps  où  apparaît  l'Introduction  à  l'évangile 
éternel,  où  saint  François  d'Assise  fonde  l'ordre 
des  Frères  mineurs;  c'est  aussi  le  temps  de  l'hé- 
résie albigeoise,  que  combat  par  le  fer  et  le  feu 
un  dogmatisme  impitoyable.  Parmi  les  hommes 
qui  furent  mêlés  aux  événements  de  cette  époque, 
un  des  plus  célèbres  est  Jacques  de  Vitry.  Né  en 
France  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  précédent, 
il  étudia  la  théologie  à  Paris,  d'où  il  partit  vers 
l'année  1208  pour  aller  en  Belgique.   Il  y  allait 
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attiré  par  la  réputation  de  sainteté  d'une  femme 
du  nom  de  Marie,  religieuse  au  prieuré  d'Oignies, 
et  qui,  par  l'influence  qu'elle  exerça  sur  son  esprit, 
décida  de  sa  destinée.  Cédant  aux  pieuses  exhorta- 
tions de  cette  femme,  il  se  fit  ordonner  prêtre 
et  se  livra  ensuite  avec  ardeur  à  la  prédication.  Il 
ne  devint  pas  seulement  un  des  plus  zélés  prédica- 
teurs de  la  guerre  contre  les  Albigeois  ;  il  prêcha 
également  la  guerre  contre  les  Infidèles,  prit  lui- 
même  la  croix  et,  en  1216,  se  rendit  en  Terre 
sainte.  Ce  fut  alors  que,  passant  par  l'Italie  et 
arrivant  à  Pérouse  le  lendemain  même  de  la 
mort  d'Innocent  III,  il  trouva  abandonné  dans 
l'église  cathédrale  le  corps  presque  nu  de  ce 
pontife,  que  des  mains  sacrilèges  avaient  pen- 
dant la  nuit  dépouillé  des  vêtements  précieux 
qui  l'enveloppaient;  et  ce  spectacle,  écrit-il, 
lui  prouva  combien  était  vaine  et  courte  la 
gloire  de  ce  monde.  Ce  fut  aussi  à  ce  moment 
qu'allant  visiter  dans  cette  ville  les  cardinaux  et  les 
autres  prélats  de  la  cour  apostolique,  il  fut  dou- 
loureusement surpris  du  peu  de  piété  qu'il  y  ren- 
contra. Dans  cette  cour,  mandait-il  à  un  ami,  »  on 
ne  parle  que  de  choses  sécuhères  et  temporelles, 
que  de  rois  et  de  royaumes,  que  de  guerres  et 
de    procès,  et  c'est  à  peine  s'il  est  permis   d'y 
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parler  des  choses  spirituelles  (1).  »  Parvenu  en 
Terre  sainte,  où  il  devint  évêque  de  Saint-Jean- 
d'Acre,  il  en  repartit  environ  dix  ans  après  pour 
regagner  la  Belgi([ue,  qu'il  quitta  de  nouveau 
pour  retourner  en  Italie.  Nommé  cardinal  par  Gré- 
goire IX,  qui  le  chargea  de  diverses  missions  en 
France  et  en  Allemagne,  il  mourut  en  1^43.  Il  a 
laissé  de  nombreux  écrits,  parmi  lesquels  je  cite- 
rai, outre  des  lettres  d'un  grand  intérêt  et  des 
sermons,  une  Historia  orientalis^  document  des 
plus  précieux  pour  l'histoire  des  croisades,  et  une 
Fie  de  la  bienheureuse  Marie  d'Oignies  {"2),  C'est 
à  ce  dernier  écrit  que  sont  empruntés  les  faits  que 
je  vais  rapporter. 

Cette  Marie,  issue  de  parents  aisés  sur  lesquels 
on  ne  possède  d'ailleurs  aucun  renseignement,  était 
morte  vers  1213,  dans  sa  trente-sixième  année  (3). 
Jacques  de  Vitry,  avant  de  partir  pour  la  Terre 
sainte,  c'est-à-dire  avant  121G,  écrivit  la  vie  de 
cette  femme  dont,  il  avait  connu  de  près  la  piété 
et  admiré  les  vertus.  Il  l'écrivit  à  la  demande  de 
Foulques,  évêque  de  Toulouse,  qui,  chassé  de  son 

(1)  Voir  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  liritxclles,  t.  XXII, 
année  1840,  la  lettre,  alors  inédite,  d  où  sont  tiroes  ces  citadons. 

(2)  Cette   Vie  est  imprimée  dans    les  Acta  saiiclorum^  junii,  t.  IV, 
p.  636  et  ss. 

(3)  On  sait  de  source  certaine  qu'elle  était  née  en  1177, 
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siège  par  les  xVlbigeois,  était  venu  chercher  un 
refuge  dans  le  pays  de  Liège  et  avait  lui-même 
assisté  Marie  à  ses  derniers  moments.  Quand  on 
lit  le  récit  de  Jacques  de  Vitry,  on  est  d'abord 
frappé  des  preuves  de  dévotion  que  Marie  donna 
dès  l'enfance.  Il  suffira  de  rappeler  que  déjà  elle 
s'abstenait  volontairement  de  tout  plaisir  et  qu'elle 
prenait  sur  son  sommeil  pour  se  livrer  à  la  prière. 
Mariée  à  quatorze  ans,  elle  ne  fit  que  s'enfoncer 
davantage  dans  la  dévotion,  au  point  que,  la  nuit, 
autant  que  cela  lui  était  possible,  elle  dormait  sur 
des  planches  cachées  à  dessein  à  l'extrémité  de 
son  lit,  et,  le  jour,  portait  sous  ses  vêtements  une 
corde  fortement  serrée.  Elle  obtint  bientôt  de  son 
mari  de  vivre  dans  la  continence,  et,  après  avoir 
séjourné  quelque  temps  à  Villambrouck,  près 
Nivelle,  où  elle  s'occupait  avec  lui  de  soigner  des 
lépreux,  elle  quitta  le  monde  et  alla  s'enfermer  au 
prieuré  d'Oignies. 

Elle  mena  dès  lors  une  existence  telle  que  le 
désirait  sa  piété.  Si  ardente  était  sa  dévotion, 
qu'elle  ne  priait  que  baignée  de  pleurs  et  que 
d'ordinaire  un  ruisseau  de  larmes  marquait  la 
place  où  elle  avait  prié.  Dans  ces  méditations,  elle 
perdait  toute  notion  de  l'heure  et  du  temps.  Par 
mortification  et  sans  doute  aussi  pour  mieux  s'ab- 
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sorber  dans  ses  pensées,  elle  parlait  peu,  et  il  lui 
arrivait  de  garder  durant  des  mois  un  absolu 
silence.  Elle  ne  mangeait  qu'une  fois  par  jour, 
se  nourrissant  pi'esque  uniquement  de  légumes 
ou  de  fruits.  Longtemps  elle  se  contenta  d'un  pain 
noir,  dont  les  chiens  n'eussent  pas  voulu,  dit  son 
biographe,  et  d'vuie  telle  dureté  qu'il  lui  ensan- 
glantait la  bouche.  Elle  se  condamnait  d'ailleurs  à 
des  jeûnes  prolongés.  Durant  toute  saison,  elle 
couchait  avec  un  cilice  soit  sur  la  paille,  soit  sur  la 
terre  nue,  dormant  à  peine  et  restant  la  plupart 
du  temps  à  genoux  et  en  prière.  Par  les  hivers  les 
plus  rigoureux,  on  la  A'oyait  se  rendre  nu-pieds  à 
une  église  éloignée  de  plus  de  deux  lieues  du 
prieuré.  Encore  ces  sévérités  qu'elle  exerçait  sur 
elle-même  ne  lui  suffisaient  pas.  Elle  se  meurtris- 
sait les  chairs  en  secret  avec  un  instrument  tran- 
chant; et,  à  sa  mort,  on  trouva  que  son  corps, 
alors  d'une  maigreur  extrême  et  presque  "  réduit 
à  rien  ",  était  couvert  de  blessures. 

Dans  cet  état,  l'esprit  seul  vivait,  et  elle  eut 
bientôt  des  visions.  Pour  peu  qu'elle  arrêtât  ses 
regards  sur  une  image  du  Christ,  elle  voyait  des 
rayons  de  lumière  sortir  de  cette  image  et  se  diri(;er 
vers  elle.  Un  jour  qu'assise  à  une  table  elle  prenait 
quelque  nourriture,  l'apôtre  Jean,  pour   qui  elle 
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avait  une  dévotion  spéciale,  se  montra  tout  à  coup 
à  ses  yeux  et  vint  prendre  place  en  face  d'elle.  A 
la  Noël,  elle  voyait  l'enfant  Jésus  sur  le  sein  de  sa 
mère  ou  couché  dans  son  berceau.  Elle  avait  des 
visions  analogues  à  toutes  les  grandes  fêtes  reli- 
gieuses. Ces  visions,  et  c'est  là  un  point  important 
à  noter,  ne  se  produisirent  qu'à  la  longue  et  le 
plus  souvent  dans  des  circonstances  particulières. 
C'est  ainsi  qu'elle  eut  une  de  ses  premières  visions 
un  jour  que,  dans  son  désir  ardent  d'imiter  les 
plaies  du  Seigneur,  elle  venait  de  se  lacérer  les 
chairs  avec  un  couteau;  alors  un  séraphin  lui 
apparut. 

Ces  visions,  que  la  science  admet  aujourd'hui 
comme  se  produisant  à  l'état  subjectif,  n'étaient 
pas  les  seuls  effets  qu'amenait  chez  Marie  l'exal- 
tation religieuse.  Durant  les  longs  jeûnes  qu'elle 
s'imposait,  elle  éprouvait  une  sensation  singulière. 
Elle  sentait  son  esprit  séparé  de  son  corps,  et  ce 
corps  lui  semblait  comme  un  vêtement  de  boue 
qui  entourait  et  enveloppait  son  esprit;  à  quoi  il 
faut  ajouter  que,  dans  ces  moments,  elle  perdait 
toute  perception  des  objets  extérieurs  (1).  On  sait 
que  c'est  aussi  après  un  jeûne  prolongé  que  saint 

(1)  A  sensibilibus  abstracta. 
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François  eut  une  vision  céleste  dans  laquelle  il 
reçut  l'impression  des  stigmates  du  Crucifié.  Un 
effet  d'un  autre  genre  ne  commença  également  à 
se  manifester  chez  Marie  qu'après  des  années 
d'une  dévotion  excessive.  Elle  ne  pouvait  contem- 
pler la  croix,  ni  parler  ou  entendre  parler  de  la 
passion  du  Christ,  sans  qu'aussitôt  elle  ne  vînt  à 
défailhr  et  ne  tombât  en  extase  (1).  Enfin,  dans 
les  heures  d'entière  solitude  où  elle  aimait  à  s'ense- 
velir, il  lui  arriva,  à  plusieurs  reprises,  de  perce- 
voir des  voix.  Une  fois,  étant  en  prière  dans  sa 
cellule,  elle  entendit  la  voix  "  très  douce  »  du  Sei- 
gneur disant  :  "  Celle-ci  est  ma  fille  bien  aimée, 
en  qui  j'ai  mis  ma  complaisance  (2).  » 


II 


La  plupart  des  phénomènes  que  je  viens  de 
signaler,  —  je  veux  dire  ce  dédoublement  de  la 

(1)  Quiii  ex  dcfcctii  cordis  in  extasim  haberetur. 

(2)  Aiidivit  vocern  dulcissimani  Dornini  dicentis  :  Hœc  est  fxlia 
mea  dilecta,  in  (jua  plurirnuni  delector.  On  remarquera  que,  dans 
les  Evangiles  dont  la  lecture  devait  être  familière  à  Marie,  se  trouvent 
exactement  les  mêmes  mots  appliqués  à  Jésus. 
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personnalité,  ces  défaillances  subites,  ces  extases, 
—  se  manifestaient  à  la  même  époque,  avec 
d'autres  plus  singuliers,  chez  certaines  religieuses 
dont,  à  propos  de  la  vie  de  Marie  d'Oignies,  a 
parlé  Jacques  de  Vitry.  Marie  n'était  pas  la 
seule  qui  eût  alors  en  ces  contrées  un  renom  de 
sainteté.  Dans  le  diocèse  de  Liège  se  trouvait  une 
communauté  de  femmes  pieuses,  qui  étaient  vrai- 
semblablement des  béguines.  C'étaient  soit  des 
veuves,  soit  des  femmes  mariées  gardant  le  célibat 
du  consentement  de  leurs  maris,  soit  enfin  et  le 
plus  souvent  des  jeunes  filles  appartenant  à  des 
familles  riches  et  qui  avaient  renoncé  au  monde 
pour  vivre  dans  la  pauvreté,  le  jeûne  et  la  prière. 
En  l'année  1212,  le  duc  de  Brabant, — qui  soutenait 
contre  Frédéric  II  le  parti  de  l'empereur  Othon 
excommunié  par  Innocent  III,  —  ayant  envahi  à 
main  armée  le  diocèse  de  Liège,  on  vit  plusieurs 
de  ces  jeunes  filles,  afin  d'échapper  à  la  brutalité 
des  envahisseurs,  courir  se  noyer  dans  la  Meuse 
ou  se  donner  la  mort  d'une  façon  horrible  (1).  La 
piété  de  ces  béguines  était  telle,  que  l'évêque  de 
Toulouse,  qui  allait  fréquemment  les  visiter,  disait 
que  le  pays  de  Liège  lui  semblait  «  une  terre  de 

(1)  Qiiœdain  etiam,  in   slercorias   scntinas  prosilieiilcs,  malebant 
extingui  fœtore  rjuani  spoliari  virginitate. 
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promissioii.  >'  Or,  au  sein  de  cette  communauté, 
se  passaient  des  faits  extraordinaires  que  Jacques 
(.le  Vitry  a  retracés,  en  tête  de  la  Vie  de  Marie 
d'Oi(jnies,  dans  une  lettre  adressée  à  l'évêque  de 
Toulouse;  faits  dont  Jacques  de  Vitry  et  l'évêque 
lui-même  avaient  été  les  témoins  oculaires.  «  J'in- 
voque votre  sainteté  en  témoignage  de  la  véracité 
de  mes  récits,  écrivait  Jacques  au  prélat;  car  vous 
avez,  comme  moi,  vu  de  vos  yeux  les  choses  mer- 
veilleuses que  Dieu  a  opérées  en  plusieurs  de  ces 
saintes  femmes.  » 

Parmi  ces  faits,  je  ne  mentionnerai  que  les  plus 
remarquables.  La  dévotion  n'était  pas  moins  ar- 
dente chez  ces  femmes  que  chez  INIarie  d'Oignies. 
Quelques-unes,  durant  leurs  prières  longues  et  ré- 
pétées, pleuraient  si  abondamment  que  les  larmes 
avaient  enfin  creusé  leurs  joues.  D'autres  étaient  à 
ce  point  abattues  et  comme  épuisées  par  l'amour 
divin,  qu'on  les  vit,  pendant  des  années,  ne  pou- 
voir que  rarement  se  lever  de  leur  lit,  n'ayant 
d'autre  infirmité,  dit  le  narrateur,  que  l'extrême 
faiblesse  causée  par  l'excès  et  la  continuité  de 
leurs  saints  désirs;  heureuses  d'ailleurs  de  leur 
état  et  chantant,  non  de  la  bouche,  mais  au  fond 
de  leur  cœur,  ces  paroles  du  Cantique  :  «  Prépa- 
rez-moi un  lit  de  fleurs,  car  je  languis  d'amour.  » 
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V.  Dans  ces  faits  et  d'autres  analogues  que  je  pour- 
rais citer,  on  ne  découvre  guère  encore  que  les 
signes  d'une  piété  exaltée.  Mais  Jacques  de  Vitry 
note  ensuite  des  traits  plus  singuliers.  Plusieurs  de 
ces  femmes,  écrit-il,  enivrées  de  l'Esprit  saint  et 
ravies  hors  d'elles-mêmes,  demeuraient  tout  un 
jour  dans  ime  sorte  d'engourdissement,  n'ayant 
plus  ni  voix  ni  sens  pour  les  choses  exté- 
rieures. (1)  «  La  paix  du  Seigneur,  dit-il,  avait 
tellement  dominé  et  comme  enseveli  leurs  sens, 
que  non  seulement  aucun  cri,  poussé  auprès 
d'elles,  ne  les  pouvait  réveiller,  mais  que,  piquées 
violemment  avec  des  pointes  acérées,  elles  ne  sen- 
taient nulle  lésion  (2).  L'on  reconnaît  ici  le  symp- 
tôme hien  caractérisé  de  l'insensihilité  hypno- 
tique. "  J'ai  vu  l'une  de  ces  femmes,  dit-il  encore, 
qui,  cinq  et  même  A^ingt  fois  par  jour,  tombait  en 
extase;  moi  présent,  elle  tomba  plus  de  sept  fois 
en  cet  état.  "  Or,  dans  quelque  attitude  que  cet 
état  la  surprît,  elle  restait  immobile  jusqu'à  ce 
qu'elle  revînt  à  elle;  et,  si  même  elle  était  inclinée, 
elle  gardait  cette  situation.  Il  y  a  plus,  ajoute-t-il; 
si,  au  moment  qu'elle  était  ravie  en  extase,  une  de 

(1)  Non  et-at  in  cil  vox,  nequc  sensiis  ad  aliqua  exteriora. 

(2)  Nullain    penitus    lesionem    corporalcm,    eliamsi    vehenicnter 
pungerentur,  sentirent. 
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ses  mains  pendait  «  en  l'air  »,  cette  main  demeu- 
rait sans  mouvement  dans  la  même  position  (1), 
C'est  là  un  fait  de  catalepsie  en  ce  qu'il  a  de 
plus  manifeste.  Tout  cela  d'ailleurs  sans  souf- 
france, et  quand  cette  femme  revenait  à  elle,  elle 
était  remplie  d'inie  telle  joie  intérieure,  que  cette 
joie  éclatait  sur  son  visage,  .lacques  de  Vitry  cite 
également  comme  lui  miracle  le  fait  d'une  de  ces 
femmes  qui  était  morte,  dit-il,  et  à  qui,  dans  l'ins- 
tant où  on  allait  l'ensevelir,  Dieu  rendit  la  vie.  Il 
n'est  pas  douteux  c[ue  ce  ne  soit  là  un  cas  de  cette 
léthargie  qu'on  appelle  léthargie  hypnotique. 

Tels  sont  les  principaux  faits  relatés  par  Jacques 
de  Yitry.  Ils  rentrent  totalement,  comme  on  le 
voit,  dans  la  catégorie  des  phénomènes  hypno- 
tiques, avec  cette  particularité  qu'il  n'y  a  pas  ici 
d'autre  agent  de  l'hypnotisme  que  l'exaltation  reli- 
gieuse. Le  nomhre  des  extatiques  liégeoises 
démontre  aussi  qu'il  y  avait  là  par  l'exemple  une 
sorte  de  délire  contagieux,  ainsi  qu'il  advint  plus 
tard  parmi  les  ursulines  de  Loudun.  Il  ne  semble 
pas  que  le  saint-siège  soit  intervenu   au  sujet  de 


(1)  //(  (juocunfiiie  statu  invcuiebalur,  in  co,  douce  rcvcrteretur, 
iiiiDiobilis  -permanebat  ;  née  tamen,  (/uantiancuncjne  inelineratitr, 
...  eadebat  ;  nianiis  ejiis,  (juandoque  in  aère  dependebat,  immobilis 
seeundum  dispositioneni  in  (jiia  inventa  fuerat. 
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ces  faits,  qualifiés  alors  de  miracles,  comme  il 
intervint,  quelques  années  après,  au  sujet  des 
stigmates  de  saint  François,  dont  la  réalité  fut  con- 
testée par  certains  évoques  et  surtout  par  les  frères 
dominicains,  et  auxquels,  à  diverses  reprises,  la 
cour  de  Rome  enjoignit  d'ajouter  foi  (1). 

Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  penser  que  les  faits 
que  je  viens  de  rapporter  eussent  été  accueillis 
comme  vrais  par  tous  ceux  des  contemporains 
qui  en  eurent  connaissance.  Jacques  de  Vitry, 
dans  la  lettre  où  il  énumère  ces  faits,  se  plaint  de 
ces  hommes  qui,  n'ayant  pas  en  eux  l'esprit  de 
Dieu,  dit-il,  "  raillent  et  méprisent  ce  qu'ils  ne 
comprennent  pas  et  ne  veulent  croire  que  ce  que 
leur  démontre  l'humaine  raison  (2).  »  Cette 
défiance  ou  plutôt  cette  incrédulité  s'est  perpétuée 
jusque  dans  la  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Au 
cours  d'un  travail  sur  Jacques  de  Vitry,  puhlié  en 
1835  dans  \ Histoire  littéraire,  Daunou,  memhre 
de  l'Académie  des  Inscriptions,  faisant  une  brève 
allusion  aux  phénomènes  que  j'ai  signalés,  les 
traite  de  fables  ou  de  légendes.  Grâce  aux  progrès 

(i)  La  réalité  des  stigmates  de  saint  François  fut  conlirmée,  dans 
le  cours  du  treizième  siècle,  par  les  bulles  de  quatre  papes,  Gré- 
goire IX,  Alexandie  IV,  Nicolas  II  et  Nicolas  III. 

(2)  Dans  son  irritation  contre  ces  incrédules,  Jacques  de  Vitry  dit 
non  pas  Itomines,  mais  aniinalcs. 
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(le  la  science,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui, et  l'on  doit  admettre  ces  pliénomènes 
comme  on  admet  les  stij^mates  de  saint  François, 
les  «  voix  »  de  Jeanne  d'Arc  et  les  visions  de 
sainte  Thérèse.  Il  serait  aisé  d'emprunter  à  l'his- 
toire d'autres  faits  du  même  ordre,  accueillis 
d'abord  avec  défiance  ou  niés  et  auxquels  on  croit 
aujourd'hui.  A  ne  parler  (jue  des  temps  voisins  du 
nôtre,  je  citerai  cette  mystique  de  Dalmen,  que, 
sous  le  premier  Empire,  le  comte  Beugnot  put 
observer  de  près,  lors  de  sa  mission  dans  le  grand- 
duché  de  Berg,  et  qui  portait  des  stigmates  sai- 
gnants au  front,  au  côté,  aux  mains  et  aux  pieds; 
faits  dont  Beugnot  et,  avec  lui,  le  comte  de  Nessel- 
rode,  ministre  de  l'intérieur  du  grand -duché, 
l'évêque  de  Munster,  un  curé,  un  pasteur  et  deux 
médecins  furent  les  témoins  oculaires  (1) .  Je  cite- 
rai enfin,  dans  des  temps  beaucoup  plus  rappro- 
chés, la  stigmatisée  de  Bois- d'Haine,  cette  Louise 
Lateau,  morte  en  1883,  dont  les  plaies  visibles 
étaient  un  sujet  d'édification  pour  les  uns,  de 
moquerie  pour  les  autres,  et  étonnèrent  jusqu'au 
docteur  Virchow,  qui  concluait  par  ces  mots  : 
'<  Ou  supercherie,  ou  miracle  » . 

(1)  Voir  les  détails  tlonnés  par  Beugnot  dans  ses  Mémoires,  t.  I, 
p.  366-371,  Paris,  1866. 
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De  nombreuses  et  récentes  expériences  con- 
duites scientifiquement  ne  permettent  plus  de  dou- 
ter de  la  réalité  de  tous  ces  divers  phénomènes, 
dont  il  faut  chercher  la  cause  première  dans  l'état 
psychologique  de  la  personne  qui  les  subit  (1).  Si 
j'ai  rappelé  les  faits  mentionnés  par  Jacques  de 
Vitry,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  qu'ils  aient 
en  soi  quelque  chose  de  nouveau.  Mais,  outre  que 
l'époque  reculée  où  ils  se  sont  produits  leur 
donne  un  intérêt  particulier  et  que  leur  authenti- 
cité, au  point  de  vue  historique,  ne  semble  pas 
contestable,  je  ne  sache  pas  qu'ils  aient  été  consi- 
gnés dans  les  ouvrages  écrits  en  ces  dernières 
années  sur  les  matières  qui  ont  trait  à  l'hypno- 
tisme. 

(1)  Voir,  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  psycholocjique  internatîo' 
liai,  juillet,  août,  septembre  1901,  un  travail,  intitulé  Une  extu' 
tique,  du  docteur  Pierre  Janet,  professeur  au  Collège  de  France. 
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LA  BULLE  u  AUSCULTA  FILI  » 

On  connaît  les  termes  dans  lesquels  était  rédigée 
la  célèbre  bulle  Ausculta  fili,  adressée  par  Boni- 
face  VIII  à  Philippe  le  Bel,  et  qui  provoqua  en 
France  de  si  grands  événements.  Dans  cette  bulle, 
datée  du  5  décembre  1301,  le  pape  disait  au  roi  : 
«  Écoutez,  très  cher  fils,  les  préceptes  d'un  père; 
prêtez  r oreille  aux  avertissements  d'un  maître  qui 
tient  la  place  de  Celui  qui  est  maître  et  seigneur. 
Rentrez  dans  le  chemin  qui  conduit  à  Dieu,  et  dont 
vous  vous  êtes  éloigné  par  votre  faute  ou  à  l'instiga- 
tion de  conseillers  pervers.  Ne  vous  laissez  pas  sur- 
tout persuader  que  vous  n'avez  pas  de  supérieur  et 
que  vous  n'êtes  pas  soumis  au  chef  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique;  car  une  telle  opinion  est  insensé, 
et  celui  qui  la  soutient  est  un  infidèle  déjà  séparé 
du  troupeau  du  bon  pasteur.    »   Entrant  ensuite 
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dans  rrnnmt'iation  des  fautes  dont  Philippe  s'était 
rendu  coupable,  le  pape  lui  reprochait  d'opprimer 
ses  sujets,  de  violer  les  libertés  de  l'É^jlise,  de 
réduire  en  servitude  le  clergé  de  son  royaume.  Il 
lui  annonçait  que,  pour  remédier  à  ces  désordres, 
il  avait  résolu  de  réunir,  au  1" novembre  de  l'année 
suivante,  un  concile  à  Rome,  auquel  seraient  con- 
voqués tous  les  prélats  du  royaume.  «  Vous  pour- 
rez, ajoutait-il,  vous  trouver  personnellement  à 
cette  assemblée  ou  y  envoyer  des  députés.  Nous 
ne  laisserons  pas  d'ailleurs  de  procéder  en  votre 
absence,  selon  que  nous  le  jugerons  convenable.  » 
Par  une  seconde  bulle,  datée  du  même  jour.  Boni- 
face  enjoignait  aux  archevêques,  évêques  et  abbés 
du  royaume  de  se  rendre  audit  concile,  en  vue 
d'aviser  avec  eux  «  à  la  conservation  des  libertés 
de  l'Église,  à  la  réformation  du  royaume,  à  la 
correction  du  roi  et  au  bon  gouvernement  de  la 
France  ".  Plusieurs  autres  bulles,  qu'il  est  superflu 
de  mentionner  (1),  étaient  jointes  à  celles-là. 
Jacques  des  Normands,  archidiacre  de  Narbonne 
et  notaire  apostolique,  fut  chargé,  en  qualité  de 
nonce   du  saint-siège,    de  porter   ces   bulles    en 

(1)  Notamment  une  bulle  qui  suspendait  les  privilèges  accordés 
par  le  saint-siège  à  la  couronne  de  Fiance,  une  autre  qui  ordonnait 
au  roi  de  mettre  en  liberté  l'évêque  de  Paniiers,  Bernard  Saisset,  etc. 
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France  et  de  les  remettre  à  leurs  destinataires. 
Le  langage  tenu  par  Boniface  dans  la  bulle  Aus- 
culta fili,  comme  sa  déclaration  sur  l'objet  qu'il 
entendait  assigner  au  concile,  équivalait  à  dire  qu'il 
se  reconnaissait  le  droit  d'imposer  ses  décisions  à 
Philippe  aussi  bien  dans  les  choses  qui  touchaient 
à  l'ordre  temporel  que  dans  celles  qui  relevaient  de 
l'ordre  spirituel.  C'est  ainsi  du  moins  que  furent 
comprises  en  France  les  paroles  de  Boniface.  On 
sait  par  quel  coup  hardi  riposta  le  roi  et  comment 
il  fit  appel  à  la  nation  pour  défendre  avec  lui,  contre 
les  prétentions  du  saint-siège,  l'indépendance  de  la 
couronne.  Suivant  une  opinion  généralement  ad- 
mise, une  bulle  apocryphe,  dont  on  attribue  la 
rédaction  à  l'un  des  ministres  du  roi,  Pierre  Flotte, 
et  où  les  principes  de  la  bulle  Ausculta  fili  étaient 
reproduits  sous  une  forme  abrégée  et  propre  à 
frapper  les  esprits,  fut  d'abord  répandue  dans  le 
public.  Cette  «  petite  bulle  ",  ainsi  qu'on  la  désigne 
d'ordinaire,  débutait  par  ces  mots  :  «  Boniface  à 
Philippe,  roi  de  France.  Apprenez  que  vous  nous 
êtes  soumis  tout  à  la  fois  pour  le  spirituel  et  pour 
le  temporel;  »  et  elle  finissait  par  ceux-ci  :  «  Qui- 
conque professe  une  doctrine  contraire,  nous  le 
réputons  hérétique.  "  Il  est  difficile  de  croire  que 
les  contemporains  aient  pu  accepter  comme  au- 
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thendque  un  document  qui  manquait  de  toutes  les 
formules  usitées  à  la  chancellerie  pontificale,  et  rien 
ne  prouve  non  plus,  d'une  manière  positive,  que  ce 
document  ait  été,  comme  on  l'a  dit,  mis  en  circu- 
lation. Je  n'ai  pas  à  entrer  sur  ce  point  dans  une 
discussion  qui  ne  se  rattache  que  par  un  côté  très 
éloigné  au  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  ici. 
Ce  qu'il  m'importe  de  rappeler,  c'est  que,  quelques 
jours  après  avoir  reçu  les  lettres  du  pape,  Philippe 
convoquait  à  Paris  les  prélats  et  les  barons  de  son 
royaume,  ainsi  que  les  députés  des  communes,  à 
l'effet,  disait-il,  de  délibérer  avec  eux  »  sur  cer- 
taines affaires  qui  intéressaient  au  plus  haut  degré 
le  roi,  le  royaume,  les  églises,  tous  et  chacun  ». 
Cette  assemblée,  considérée  par  la  plupart  des  his- 
toriens comme  la  première  réunion  en  France  des 
États  généraux,  se  tint  le  10  avril  1302,  en  pré- 
sence de  Philippe,  dans  l'église  Notre-Dame.  Pierre 
Flotte  y  porta  la  parole  au  nom  du  roi.  «  On  nous 
a  remis,  dit-il,  des  lettres  du  pape  déclarant  que 
nous  devons  lui  être  soumis  dans  le  gouvernement 
temporel  de  nos  États  et  que  nous  tenons  la  cou- 
ronne, non  de  Dieu  seul,  comme  on  l'a  toujours 
cru,  mais  du  siège  aspostolique.»  Puis,  après  avoir 
exposé  divers  griefs  auxquels  donnait  lieu,  suivant 
lui,  la   conduite  de  Boniface,  il  demanda  à  tous 
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ceux  qui  était  présents  d'aider  le  monarque  à 
défendre,  dans  cette  circonstance,  les  libertés  du 
royaume,  ajoutant  que,  pour  sauvegarder  ces 
libertés,  le  roi  était  prêt  à  sacrifier  ses  biens,  sa  vie 
et  celle  de  ses  enfants.  Robert,  comte  d'Artois, 
parlant  pour  la  noblesse,  répondit  que  les  seigneurs 
étaient,  de  leur  côté,  disposés  [à  maintenir,  au  prix 
de  leur  sang,  l'indépendance  de  la  couronne.  A  la 
suite  de  ces  discours,  des  lettres  de  protestation 
furent  adressées  aux  cardinaux  tant  par  les  nobles 
que  parles  bourgeois.  Oi^iaiit  aux  prélats,  à  qui  le 
roi  avait  fait  savoir  que,  s'ils  allaient  à  Rome,  il 
les  regarderait  comme  ses  ennemis  personnels,  ils 
écrivirent  à  Boniface  une  lettre  où  ils  le  suppliaient, 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  révoquer  l'injonction 
qu'il  leur  avait  faite  de  se  rendre  au  concile  (1) . 

Philippe  ne  s'était  pas  contenté  de  convoquer 
les  trois  ordres  de  la  nation,  pour  en  obtenir  une 
protestation  collective  contre  les  doctrines  de 
Boniface.  Il  avait  fait  brûler  solennellement  la 
bulle  Ausculta  fili.  ^  Le  11  février  1302,  écrit 
l'un  de  nos  modernes  historiens,  en  présence  du 


(1)  Ces  lettres,  les  bulles  qui  les  ont  précédées,  la  petite  bulle, 
ainsi  que  la  communication  de  Pierre  Flotte  aux  États,  ont  été  repro- 
duites par  Dupuy  dans  les  Preuves  du  différend  de  Boniface  VIII 
et  de  Philippe  le  Del,  p.  44-71. 
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roi  et  (111110  foule  de  seigneurs  et  de  chevaliers, 
au  milieu  du  peuple  de  Paris,  la  bulle  fut  brûlée, 
et  cette  exécution  fut  ensuite  criée  à  son  de  trompe 
par  toute  la  ville  (1).  »  Au  point  de  vue  des  rap- 
ports du  roi  avec  le  pape,  c'était  là  un  acte  plus 
considérable  que  ne  le  pouvait  être  même  la  con- 
vocation des  trois  ordres.  Il  constitue,  on  peut  le 
dire,  un  fait  capital  dans  l'histoire  religieuse  et 
politique  de  la  France.  Dans  cet  acte  de  Philippe 
le  Bel,  on  n'a  pas  au  seulement  comme  une  suprême 
déclaration  de  guerre  des  souverains  séculiers  à  la 
cour  de  Rome  ;  on  y  a  vu  l'annonce  de  la  Réforme, 
et  Philippe  a  été  regardé,  non  sans  raison,  comme 
un  précurseur  de  Luther.  Tous  nos  anciens  histo- 
riens, Félibien  dans  son  Histoire  de  Paris,  Baillet 
dans  son  récit  des  Démêlés  de  Boniface  VIII  avec 
Philippe  le  Bel,  Fleury  dans  son  Histoire  ecclé- 
siastique^ et,  à  notre  époque,  les  auteurs  de  VHis 
taire  littéraire,  Tosti  dans  son  Histoire  de  Boni- 
face  VIII,  Boutaric  dans  La  France  sous  Philippe 
le  Bel,  et  d'autres  écrivains  dans  des  histoires  plus 
générales,  ont  mentionné,  en  des  termes  analogues, 
cet  important  événement  (2).  S'il  est  un  fait  qui 

(1)  MicuELET,  Histoire  de  France,  t.  lU,  p.  69. 

(2)  J'ai  moi-même    rapporté   ce    fait   dans    mon    volume   sur    la 
Papauté'  au  moyen    âge.   Henri    Martin,    allant   plus    loin    que  ces. 
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paraisse  acquis  à  l'histoire,  c'est  celui-ci.  Or,  sur 
ce  fait,  j'ai  conçu  des  doutes  que  je  ne  crois  pas 
inutile  de  soumettre  à  l'appréciation  du  lecteur. 


Dans  la  mention  de  cet  événement,  tous  les 
historiens  que  j  ai  cités  —  à  deux  ou  trois  excep- 
tions près  — T-  se  sont  appuyés  uniquement  sur  un 
texte  inséré  par  Dupuy  dans  son  volumineux  recueil 
intitulé  Preuves  du  différend  de  Boniface  VIII  et 
de  Philippe  Le  Bel,  et  en  tète  duquel  se  trouve 
une  préface  où  Fauteur  a  résumé  l'histoire  de  ce 
différend.  Ce  texte,  dont  il  importe  de  rappeler 
ici  les  termes,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  dimanche 
après  l'octave  de  la  Purification  de  l'année  1301, 
—  c'est-à-dire  dans  notre  style  moderne  le  11  fé- 
vrier 1302,  —  le  roi  de  France  fit  brûler  mie  bulle 
du  pape  en  présence  de  tous  les  nobles  et  d'autres 
personnes  qui  se  trouvaient  ce  jour-là  à  Paris,  et 
il  fit  ensuite  crier  cette  exécution  à  son  de  trompe 

historiens,  dit  que  la  destruction  de  la  bulle,  criée  dans  tout  Paris, 
«  le  fut  probablement  aussi  par  toute  la  France.  » 
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par  toute  la  ville  (1).  »  Pour  juger  du  degré  d'au- 
torité qu'il  convient  d'attribuer  à  un  texte  aussi 
précis,  il  eût  fallu  recourir  au  document  original. 
Malheureusement  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire 
perdu.  Aucun  des  historiens  qui  ont  reproduit  ce 
passage  ne  l'a  vérifié  sur  le  document  dont  il  a  été 
tiré,  et  Dupuy  paraît  être  le  seul  qui  l'ait  eu  entre 
les  mains.  Encore  n'en  donne-t-il  ni  la  date,  ni 
l'origine,  et  il  se  contente  de  dire  qu'il  a  emprunté 
à  un  ancien  manuscrit  (2)  le  texte  qu'il  rapporte. 
On  avouera  qu'un  texte  cité  dans  de  telles  condi- 
tions a  lieu  d'éveiller  quelque  défiance.  La  défiance 
augmente  si  l'on  considère  combien  le  recueil  de 
Dupuy  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  cri- 
tique ;  que  les  pièces  y  sont  reproduites  parfois 
d'une  manière  défectueuse,  les  dates  mal  établies  ; 
qu'aucune  distinction  n'y  est  faite  entre  les  pièces 
apocryphes  et  les  pièces  authentiques,  et  que 
Dupuy  lui-même  n'est  pas  toujours  de  bonne  foi. 
Bien  que,  dans  ce  texte,  la  bulle  Ausculta  fili  ne 
soit  pas  expressément  désignée,  il  ne  paraît  pas 

(1)  B  Nota  quôd,  die  doininicà  post  octavam  Purificationis  Beatae 
MaritC  1301,  rex  Franciœ  fecit  comburere  bullam  papu-  in  luedio 
omnium  nobilium  et  aliarum  personarum  quœ  erant  eàdeui  die 
Parisius,  et  cum  troinpis  fecit  ejus  buUae  combustionem  pcr  totam 
villam  Parisius  prii-conizari.  »   Dcpuy,  p.  59. 

(2)  Ex  veteri  libre  mss. 
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douteux  que  ce  ne  soit  à  cette  bulle  que  l'écrivain 
anonyme  ait  entendu  faire  allusion.  Quelques 
lignes  insérées  par  Dupuy  à  la  suite  de  ce  texte  et 
empruntées  par  lui  au  même  manuscrit  peuvent 
d'ailleurs  être  invoquées  à  l'appui  de  cette  opinion. 
i<  Quinze  jours  avant  cet  événement,  ajoute  l'au- 
teur anonyme,  le  roi  avait  déclaré  en  présence  de 
toute  sa  cour  qu'il  condamnait  ses  fils,  s'ils  recon- 
naissaient tenir  le  royaume  de  France  d'un  autre 
que  Dieu  (1).  "  La  bulle  Ausculta  fili  n'ayant 
excité  le  ressentiment  du  roi  que  parce  qu'elle  lui 
paraissait  nier  l'indépendance  de  sa  couronne,  il 
y  a  un  lien  manifeste  entre  les  deux  narrations.  Il 
est  vrai  que  cette  déclaration  de  Philippe  ne  se 
trouve  mentionnée  dans  aucun  chroniqueur  :  ce 
qui  est  une  nouvelle  raison  pour  n'accepter  qu'avec 
réserve  le  premier  de  ces  deux  récits. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question,  il  est 
un  point  qu'il  importe  d'étabhr.  Le  caractère 
d'exécution  légale  que  certains  historiens  semblent 
attribuer  à  la  destruction  de  la  bulle  Ausculta  fili 
doit  être  absolument  repoussé.  Pour  que  le  fait  de 


fl)  ■'  Item  a  die  Veneris  ante  diem  dominicain  erant  elapsi  quin- 
decim  dies,  quod  rex  condemnavit  filios  suos  in  prœsentià  totius 
curiae  suae  et  procerum  omnium  qui  erant  présentes,  si  advoharent 
ab  aliquo  vivente,  nisi  solummodo  a  Deo,  regnum  Franciœ.  » 
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brûler  des  écrits  eût  alors  ce  caractère,  il  fallait 
que  ces  écrits  eussent  été  préalablement  condamnés 
comme  bérétiques.  Pbilippe  n'avait  aucune  qualité 
pour  prononcer  une  condamnation  de  ce  genre, 
la  seule  autorité  compétente  en  cette  matière  étant 
celle  de  l'Eglise.  A  la  vérité,  l'un  des  légistes  du 
roi,  Pierre  Du  Bois,  qui  croyait  ou  plutôt  feignait 
de  croire  que  la  «  petite  bulle  »  était  l'œuvre  de 
Boniface,  soutenait,  dans  un  mémoire,  que  le  pape 
pouvait  être  déclaré  bérétique  à  raison  des  doc- 
trines énoncées  dans  cette  bulle  (1) .  Mais  Pbilippe, 
qui,  au  plus  fort  de  sa  querelle  avec  Boniface,  se 
donnait  le  titre  de  défenseur  de  la  foi  et  ne  ména- 
geait pas  à  son  adversaire  la  qualification  d'béré- 
tique,  sentait  si  bien  son  incompétence  pour  con- 
damner celui-ci  comme  tel,  que,  du  vivant  du 
pontife  et  même  après  sa  mort,  il  ne  cessa  de 
requérir  à  cet  effet  la  convocation  d  un  concile 
général,  seul  capable  à  ses  yeux  de  porter  une 
semblable  condamnation.  La  destruction  de  la 
lettre  pontificale  n'eut  donc  aucun  caractère  juri- 
dique. Le  roi  ne  put  la  faire  brûler  que  pour  faire 
injure  au  saint-siège,  par  une  sorte  de  défi,  et 
comme  pour    montrer    au   pape    qu'il   méprisait 

(1)  DupcY,  p.  45-47 
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tout  ensemble  ses  prétentions  et  ses  menaces. 
Le  caractère  propre  du  fait  dont  il  s'agit  étant 
ainsi  établi,  examinons  de  plus  près  le  texte  de 
Dupuy.  On  y  remarque  trois  assertions  très  nette- 
ment formulées  :  1"  une  bulle  a  été  brûlée  à  Paris 
en  présence  des  seigneurs  rassemblés  et  de  quelques 
autres  personnages;  2"  elle  l'a  été  par  l'ordre  du 
roi  ;  3"  une  grande  publicité  fut  ensuite  donnée,  et 
aussi  par  son  ordre,  à  cette  exécution.  Si  ce  texte 
est  véridique,  le  fait  a  eu  en  France  et  particuliè- 
rement à  Paris  un  grand  retentissement.  Or  aucun 
cbroniqueur  écriAant  soit  au  moment  de  l'événe- 
ment, soit  très  peu  d'années  après,  et  en  situation, 
par  le  lieu  habituel  de  sa  résidence,  de  recueillir 
des  informations  précises,  ne  parle  de  la  destruc- 
tion de  la  bulle  Ausculta  fili.  C'est  ainsi  qu'elle 
n'est  pas  mentionnée  dans  la  chronique  de  Guil- 
laume deNangis,  ou  plutôt  dans  le  fragment  qu'un 
continuateur  anonyme,  moine  comme  lui  à  l'abbaye 
de  Saint- Denis,  a  ajouté  pour  les  années  1301  à 
1303,  fragment  où  l'on  trouve  cependant  de  longs 
détails  sur  la  bulle  et  sur  l'assemblée  du  10  avril  (1) . 

(l)  Chronique  de  Guillaume  de  Xangis,éÔLii.  Géraucl,  t.  \",  introd. 
et  p.  313-315  (Soc.  de  l'hist.  de  Fr.).  Cf.  Léopold  Delisle,  Mém. 
de  l'Acad.  des  Inxcr.,  t.  XXVII,  1"  partie,  p.  299.  Il  est  superflu 
de  faire  reiuarquer  que  la  destruction  de  la  bulle  n'est  pas  non  plus 
mentionnée  dans  les  Grandes  Clironir/ues  de  France  (cdit.  P.  Paris, 
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Un  autre  chroniqueur  contemporain,  qui  commença 
d'écrire  en  1308  et  dont  le  récit  ne  dépasse  pas 
l'année  1323,  Jean  de  Saint- Victor,  —  ainsi  nommé 
parce  qu'il  était  chanoine  à  l' ahhaye  de  Saint- Victor 
de  Paris,  —  parle  é[;alement  de  l'envoi  à  Paris  de 
la  huile  ausculta  fili  et  de  la  réunion  des  trois 
ordres,  sans  rien  dire  de  la  destruction  de  la 
bulle  (1).  De  son  côté,  Gilles  de  Pontoise,  abbé  de 
Saint-Denis,  qui  vécut  quelque  temps  dans  l'inti- 
mité de  Philippe  et  l'assista  à  ses  derniers  moments, 
a  laissé  une  chronique  dans  laquelle  il  s'étend  assez 
longuement  sur  l'assemblée  du  10  avril  et  ne  fait 
pas  même  allusion  à  la  bulle  qui  détermina  le  roi 
à  convoquer  cette  assemblée  (2).  Enfin  l'auteur 
présumé  de  la  Chronique  métrique^  Geffrov  de 
Paris,  qui  est  Parisien,  qui  se  dit  né  à  Paris  et  a 
été  témoin  de  la  plupart  des  événements  qu  il 
raconte,  parle  des  lettres  de  Boniface  apportées  à 
Paris  par  Jacques  des  Normands,  du  discours  de 
Pierre  Flotte,  de  la  conduite  tenue  en  cette  cir- 

t.  V,  p.  134,  135),  lesquelles  ne  font,  pour  cette  époque,  que 
reproduire  la  continuation  anonyme  tle  la  chronique  de  Guill.  de 
Nangis. 

(i)Histor.  (le  Fr.,  XXI,  p.  638. 

(2)  Ibid.  XXI,  p.  204.  Cette  chronique,  attribuée  à  tort  à  Guil- 
laume l'Escot,  fut  rédigée  par  le  moine  Yves  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  d'après  les  instructions  de  l'abbé  Gilles.  Voy.  un  mémoire  de 
M.  L.  Delisle  dans  Not.  et  ext.,  t.  XXI,  2"  partie. 
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constance  par  les  évéques,  et  à  aucun  endroit  il 
ne  fait  mention  qu'une  ])ulle  ait  été  brûlée  (1). 

Du  silence  de  ces  chroniqueurs  on  doit  inférer, 
tout  au  moins,  que  la  destruction  de  la  bulle  Jus- 
culta  fili  n'a  eu  ni  l'éclat,  ni  surtout  la  publicité 
que  signale  le  texte  de  Dupuy,  et  que,  sur  ce 
point,  ce  texte  manque  de  vérité.  Deux  documents 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  et  qui  sont  habituel- 
lement cités  à  l'appui  du  fait  rapporté  par  Dupuy, 
me  paraissent  confirmer  ces  premières  conclu- 
sions. Dans  l'un,  qui  est  une  lettre  adressée  le 
5  septembre  1302  au  duc  de  Bourgogne  par  le 
cardinal  Mathieu  de  Sainte-Marie  in  Porticii,  il 
est  dit  seulement  qu'une  bulle  a  été  brûlée  «  en 
présence  du  roi  et  des  grands  ",  sans  qu'il  y  soit 
parlé  d'autres  moyens  de  publicité  (2).  Le  second 
document,  rédigé  au  mois  de  novembre  1302  et 
qui  fut  apporté  en  France  par  le  cardinal  Jean  du 
titre  de  Saint-Marcellin,  est  une  longue  énuméra- 
tion  des  griefs  que  le  pape  disait  avoir  contre  Phi- 


(1)  Histor.  de  Fr.,  XXII,  p.  91,  vers  210-250.  Sur  l'auteur  de 
cette  chronique,  voir  ce  que  dit  M.  L.  Delisle,  loc.  cit.,  p.  88.  Cf. 
UQ  mémoire  de  Natalis  de  Wailly  dans  les  Me'in.  de  l'Acad.  des 
inscr.,  t.  XVIII,  2''  partie. 

(2)  ■<  Comljustac  sunt  apostolica?  littcrœ  in  régis  et  magnatum  pra-- 
sentia.  »  Dl-puy,  p.  80.  L'original  de  cette  lettre,  qui  se  trouvait 
autrefois  au  Trésor  des  chartes,  est  aujourd'hui  en  déficit. 
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lippe  et  sur  lesquels  il  exijjeait  que  le  roi  donnât 
satisfaction.  Le  sixième  article,  le  seul  qui  puisse 
se  rapporter  à  la  destruction  de  la  bulle  Jnsculta 
fili,  est  conçu  en  ces  ternies  :  «  Nous  nous  plai- 
{jnons,  dit  le  pontife,  ({u'une  de  nos  lettres,  avec  le 
sceau  dont  elle  était  munie  et  sur  lequel  était  mar- 
qué notre  nom,  ait  été  brûlée  au  mépris  du  saint- 
siè^e,  en  présence  du  roi  et  de  plusieurs  person- 
nages, saiis  que  le  roi  ait  empêché  cet  acte  ainsi 
qu'il  l  aurait  pu  (1).  »  Il  est  manifeste  que  Boni- 
face  eût  tenu  un  tout  autre  langage,  si  Pbilippe, 
déjà  coupable  envers  la  chaire  apostolique  pour 
avoir  fait  brûler  la  bulle,  avait  aggravé  sa  faute  en 
faisant  crier  cette  exécution  à  son  de  trompe  par 
tout  Paris.  On  voit  de  plus,  —  ce  qui  infirme,  sur 
un  autre  point,  le  texte  de  Dupuy,  —  que,  selon 
Boniface,  la  bulle  fut  brûlée  en  présence  du  roi, 
mais  non  par  son  ordre,  et  que  son  tort  fut  de  ne 
s'être  pas  opposé,  comme  il  l'aurait  pu,  à  im  acte 
aussi  injurieux  pour  le  saint-siège. 

En  dehors  des  documents,  il  est  des  raisons  qui 

(1)  Cl  Item  quotl...  jn  prscsentia  tlicti  régis,  nec,  sicnt  potuit,  pro- 
hibcntis,  niultis  piicsentibus,  bulla  nostra  et  littcra-  quibus  erat 
appensa,  cuiii  imaginibus  beatorum  apostolorum  Petri  et  Pauli  et 
nomine  nostro  sculpto  ipsa,  eonibustaî  et  consuuipta-  fiierunt,  in 
dicta'  sedis  (apostoliea^)  contmncliaiii  et  conteinptuin.  »  Archiv.  nat., 
J.  490,  n°  751.  Cf.  DupiY,  p.  91. 
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empêchent  de  croire  que  la  bulle  ait  été  brûlée 
solennellement  par  l'ordre  de  Philippe  et  que  cette 
exécution  ait  ensuite  reçu  la  publicité  dont  parle 
le  texte  de  Dupuy.  Un  fait  aussi  éclatant  offre 
quelque  chose  d'inattendu  et,  pour  ainsi  dire, 
d'anormal  dans  la  suite  des  événements  par  les- 
quels on  voit,  au  treizième  siècle,  se  manifester 
l'hostilité  des  souverains  séculiers  contre  la  cour 
de  Rome.  Le  chroniqueur  Mathieu  de  Paris  nous 
apprend,  il  estArai,  que,  sous  le  pontificat  de  Gré- 
goire IX,  une  sorte  de  conjuration  s'étant  formée  en 
Angleterre  pour  résister  aux  exactions  du  saint- 
siège,  des  lettres  du  pape  avaient  été  saisies  aux 
mains  d'un  messager  apostolique  et  lacérées  par 
quelques-uns  des  conjurés  (1).  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  acte  de  violence  particulière.  Frédéric  II  lui- 
même,  malgré  l'ardeur  de  la  lutte  engagée  par  lui 
contre  la  cour  romaine,  n'avait  jamais  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  faire  brûler  publiquement  des  lettres 
pontificales.  Philippe  ne  manquait  assurément  pas 
de  hardiesse;  mais  cette  hardiesse  était  chez  lui 
soumise  à  la  prudence.  Sa  circonspection  natu- 
relle le  porta  toujours  à  s'appuyer  sur  la  légalité, 
ou  tout  au  moins  sur  un  semblant  de  légalité.  En 

(1)  Math.  Paris,  éd.  Brewer,  t.  III,  p.  208-211. 
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■  outre,  dissimulé  et  silencieux,  il  n'aimait  pas  à  se 
commettre  lui-même.  On  le  voit,  durant  tout 
son  règne,  comme  caché  derrière  ses  légistes,  qui 
agissent  en  son  nom;  et  telle  était  son  habituelle 
discrétion,  que  ceux  qui  l'ont  connu  de  près  le 
comparaient  à  une  statue  où  il  n'y  avait  de  vivant 
que  le  regard  (1).  J'ajoute  que  l'acte  qu'on  lui 
impute  n'était  pas  seulement  contraire  à  son 
caractère;  il  était  contraire  à  ses  vues.  En  convo- 
quant à  Paris  les  États  généraux,  il  témoignait  clai- 
rement que  son  dessein  était  de  ne  pas  agir  seul 
contre  le  pape  et  qu'il  voulait  s'appuyer  sur  l'as- 
sentiment de  la  nation.  Or,  commencer  par  un 
acte  de  propre  mouvement  et  qui,  par  sa  nature, 
constituait  une  rupture  éclatante  avec  Boniface, 
était  une  évidente  contradiction.  J'avoue  même 
que  ces  considérations  me  paraissent  si  frappantes, 
que  ce  sont  elles  qui  m'ont  amené  tout  d'abord  à 
concevoir  des  doutes  sur  le  texte  de  Dupuy. 

La  lettre  du  cardinal  iNIathieu  au  duc  de  Bour- 
gogne et  le  mémoire  remis  par  Boniface  au  car- 
dinal Jean  ne  sont  pas,  avec  ce  texte,  les  seuls 
documents  qui  aient  été  invoqués  au  sujet  de  la 
destruction  de   la  bulle   Ausculta  fili.   Plusieurs 

(1)  BocTARic,  la  France  sons  Philippe  le  Bel,  p.  419. 
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chroniqueurs,  écrivant  à  une  date  plus  ou  moins 
avancée  du  quatorzième  siècle,  ont  aussi  fait  men- 
tion de  l'événement.  Aucun  ne  dit  toutefois  que  la 
bulle  ait  été  brûlée  sur  l'injonction  de  Philippe, 
ni  que  cette  exécution  ait  été  ensuite  criée  dans 
tout  Paris.  L'un  d'eux,  Jean  Villani,  entre  en  des 
détails  qui  méritent  d'être  notés.  «  Boniface, 
«crit-il,  avait  mandé  les  évêques  de  France  à 
Rome.  Philippe  leur  défendit  de  s'y  rendre.  Le 
pontife  irrité  signifia  dans  une  bulle  que  le  roi  de 
France,  de  même  que  tous  les  princes  chrétiens, 
était  soumis  au  saint-siège  pour  le  temporel  comme 
pour  le  spirituel.  Il  envoya,  à  titre  de  légat,  un 
clerc  romain,  archidiacre  de  Narbonne,  -chargé 
de  demander  satisfaction  au  roi;,  faute  de  quoi, 
ce  légat  devait  l'excommunier  et  iiiettre  ses  États 
en  interdit.  L'archidiacre  étant  arrivé  à  Paris, 
Philippe  ne  le  laissa  pas  publier  ses  lettres;  elles 
lui  furent  enlevées  par  les  gens  du  roi,  et  lui-même 
se  vit  chassé  de  France.  Ces  lettres  furent  remises 
au  roi  en  présence  de  ses  barons;  et  le  comte 
d' Artois,  qui  vivait  alors,  les  jeta  par  mépris  dans 
le  feu,  où  elles  furent  consumées  (1).  » 

Dans  ce  récit  si  détaillé,  presque  tout  est  erroné. 


(1)    J.    Villaa.,    lib.    VII,   c.   62;    apud  Muiat.,   Rer.    ital.,  XIH, 
p.  394,  395.  :         , 
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La  bulle  Ausculta  fdi^  que  Villani  a  voulu  certai- 
nement désigner,  lut  apportée  en  France,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  en  même  temps  que  les  lettres  qui 
mandaient  les  prélats  du  royaume  à  Rome,  et  con- 
séquemment  avant  que  Philippe  ne  défendît  aux 
prélats  de  s'y  rendre.  D'un  autre  côté,  Villani 
confond  visiblement  Jacques  des  Normands,  archi- 
diacre de  Narbonne,  —  arrivé  à  Paris  au  commen- 
cement de  l'année  1302,  —  avec  Nicolas  de  Bien- 
faite,  archidiacre  de  Cou  tances,  venu  en  France  à 
la  fin  de  mai  ou  dans  les  premiers  jours  de  juin  de 
l'année  1303,  et  qui  était  en  effet  muni  de  lettres 
du  saint-siège  autorisant  le  cardinal  Jean  à  séparer 
le  roi  de  la  communion  de  l'EgUse.  J'ajoute  que 
c'est  à  Nicolas  de  Bienfaite,  et  non  à  Jacques  des 
Normands,  qu'on  enleva  les  lettres  dont  il  était 
porteur.  Nicolas  de  Bienfaite  n'arriva  pas  d'ail- 
leurs jusqu'à  Paris.  Il  fut  arrêté  à  Troyes  et  jeté 
en  prison.  Enfin,  —  et  c'est  là  une  autre  erreur 
de  Villani,  —  les  lettres  dont  était  chargé  Nicolas 
de  Bienfaite  ne  parlaient  aucunement  de  mise  en 
interdit  (1).  Mais,  au  milieu  de  toutes  ces  erreurs, 

(1)  Voy.  la  bulle  Per  processus  et  la  bulle  Super  Pétri  solio  dans 
Dupuy,  p.  98  et  182.  Spoude,  dans  ses  Annales  ecclésiasti(jues,  a 
suivi  le  récit  de  Villani,  et,  confondant,  comme  lui,  la  mission  de 
Jacques  des  Normands  avec  celle  de  Nicolas  de  Bienfaite,  a  été  jus- 
qu'à prétendre  que  l'envoyé  du  pape  devait,  en  cas  de  résistance  de 
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on  rencontre  un  élément  nouveau,  l'intervention 
(lu  comte  d'Artois.  Si  cette  intervention  a  eu  lieu, 
elle  s'accorde  assez  bien  avec  ce  que  dit  Boniface 
dans  le  mémoire  remis  par  lui  au  cardinal  Jean; 
et  voici  dès  lors,  en  m' aidant  des  conclusions  pré- 
cédentes, comment  je  conçois  que  le  fait  se  serait 
passé.  Le  roi,  entouré  de  ses  barons,  entend  la 
lecture  de  la  bulle,  et  le  comte  d'Artois,  dans  un 
mouvement  de  colère,  se  saisit  de  cette  bulle  et  la 
jette  au  feu.  On  était  alors  en  hiver.  Nous  savons, 
par  le  témoignage  du  continuateur  de  Guillaume 
de  Nangis  et  par  celui  de  Jean  de  Saint- Victor, 
que  la  bulle  fut  présentée  au  roi  vers  le  temps  de 
la  Purification  (1).  En  outre,  un  acte  émané  de 
Jacques  des  Normands,  et  qui  nous  a  été  conservé, 
prouve  que  celui-ci  était  à  Paris  «  pour  les  affaires 
du  saint-siège  »  le  dimanche  après  la  Purification 
et  qu'il  s'y  trouvait  déjà  depuis  quelque  temps  (2), 


la  part  de  Philippe,  délier  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité  et 
déclarer  le  royaume  dévolu  au  saint-siège. 

(1)  M  Circa  PuriHcationem,  »  On  sait  que  la  Purification  tombe  le 
2  février. 

(2)  Dans  cet  acte,  date  de  Paris,  le  dimanche  après  la  Purification 
de  l'année  1301  (1302),  Jacques  des  Normands  reconnaît  avoir  reçu 
de  l'archevêque  de  Reims  200  florins  d'or  pour  les  dépenses  de 
son  séjour  prolongé  à  Paris  où  il  a  été  envoyé,  en  vue  d'affaires 
graves,  par  le  pape  Boniface  (quia  pro  prat-dicto  negotio  exequendo 
apud  civitatem  Parisienscm  pervenimus  et  in  ca  aliquauidiu  moram 
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Le  roi  dut  sans  doute  recevoir  au  Louvre  l'euvoyé 
de  Boniface;  et  ce  sera  dans  la  cheminée  de  la 
salle  que  le  comte  d'Artois  aura  jeté  la  bulle,  sans 
que  Philippe,  impassible  et  silencieux,  ait  pu  ou 
voulu  l'empêcher. 


II 


Réduit  à  ces  proportions,  l'événement  n'a  déjà 
plus  la  signification  que  lui  attribuent  les  histo- 
riens. Ainsi  tombe  le  rapprochement  qu'on  a 
voulu  établir  entre  Philippe  et  Luther.  D'éclatant 
qu'il  était,  le  fait  n'est  plus  en  quelque  sorte  qu'un 
accident,  injurieux  pour  le  saint-siège,  il  est  vrai, 
•mais  dont  Philippe  ne  peut  être  déclaré  person- 
nellement responsable.  J  irai  plus  loin;  je  doute 
que,  même  dans  ces  conditions,  la  bulle  Ausculta 
fili  ait  été  brûlée.  J'ai  dit  comment  le  texte  rap- 
porté par  Dupuy  me  paraissait  suspect.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  Dupuy  lui-même  le  considérait 
comme  tel;   car,   à  l'endroit  de  sa  préface  où  il 

traximus).  Kervï^-  dk  Lettenuove,  Recherches  sur  la  part  de  l'ordre 
de  Cilcaux  au  procès  de  Boniface  ]  III,  p.  83.  liruxelles,  iu-V". 


i 
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parle  de  l'événement,  il  ne  se  réfère  point  au  texte 
cité  par  lui,  —  bien  que,  dans  cette  préface,  il 
renvoie  le  plus  souvent  aux  documents  réunis  dans 
son  recueil,  —  et  il  invoque  uniquement,  avec  le 
témoignage  de  Villani,  les  annales  du  moine  alle- 
mand Henri  Stéron  et  la  chronique  de  Martin  le 
Polonais  (1).  En  ce  qui  regarde  Villani^  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  avec  quelle  réserve  on  doit 
accueillir  les  assertions  d'un  homme  écrivant  très 
loin,  du  lieu  de  l'événement,  à  une  date  déjà 
avancée  du  siècle,  et  qui,  pour  l'histoire  des 
temps  mêmes  où  il  vécut,  s'est  fait  plus  d'une 
fois  l'écho  de  bruits  erronés  (2).  On  a  vu  d'ail- 
leurs combien  abondent  les  inexactitudes  dans  le 
passage  de  sa  chronique  qui  a  trait  à  la  bulle  Aus- 
culta fili.  Quant  à  Henri  Stéron,  il  ne  peut  être 
ici  question  des  annales  qui  lui  appartiennent  en 
propre  et  s'arrêtent  à  l'an  1300,  mais  d'une  adcU- 

,  (1)  Voir  la  préface  de  Dupuy,  p.  11.  On  a  lieu  de  s'étonner  que 
tant  d'historiens  qui  se  sont  servis  du  texte  rapporté  par  Dupuy 
n'aient  pas  pris  garde  que  lui-même  s'était  abstenu  d'en  faire  usage 
en  sa  préface.  Au  même  endroit  de  sa  préface,  il  affirme,  sans  en 
fournir  la  preuve,  que  la  bulle  a  été  brûlée  à  l'issue  de  l'assemblée 
de  Notre-Dame,  c'est-à-dire  deux  mois  après  la  date  indiquée  par 
le  texte  en  question.  Il  prétend  en  outre,  sans  dire  non  plus  sur 
quoi  il  se  fonde,  que  c'est  la  petite  bulle  et  non  la  grande  qui  aurait 
été  brûlée.  Michelet  a  suivi  Dupuy  sur  ce  dernier  point. 

•  (2)  BouTAnic,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  114,  123.  Voir 
aussi  Murât.,  Ber.  iial.,  XIII,  p.  3,  4. 
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tion  faite  à  ces  annales  par  deux  religieux  d'Augs- 
bourg,  les  frères  Ulric  et  Conrad  Welingue,  addi- 
tion qui  s'étend  de  1301  à  1334  et  dans  laquelle  il 
est  parlé  en  effet  de  la  destruction  de  la  bulle  (1). 
De  même,  en  citant  Martin  le  Polonais,  autrement 
dit  Martin  de  Troppau,  dont  la  chronique  ne  va 
pas  au  delà  de  1  année  1277,  Dupuy  n'a  pu  avoir 
en  vue  qu'un  de  ses  continuateurs.  Or  je  n'en 
connais  que  deux  qui  font  mention  de  l'événement, 
un  continuateur  anonyme,  dont  1  ouvrage  se  ter- 
mine à  l'année  1320,  et  le  célèbre  auteur  des 
Fleurs  des  chroniques,  Bernard  Gui,  qu'on  a  sou- 
vent désigné  sous  le  nom  de  «  continuateur  de 
Martin  le  Polonais  » .  Lequel  des  deux  Dupuy  a- 
t-il  voulu  citer?  Je  ne  saurais  le  dire  (2).  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que,  d'une  part,  l'addition  faite 
aux  annales  de  Henri  Stéron  par  les  frères  Ulric 
et  Conrad  reproduit  fidèlement,  pour  la  période 

(1)  Freher,  Rer.  qerman.,  p. 404,  in-folio  1624.  Cf.  Pkrtz,  Script., 
t.  XVII,  p.  435.  Dupuy  a  vraisemblableiucnt  consulté  Freher,  qui  a 
publié,  sous  le  titre  général  de  «  Ilainrici  Steronis  Annales  » , 
l'œuvre  particulière  de  Henri  Stéron  et  l'addition  dont  je  parle.  Oa 
sait  que  Dupuy  n>ourut  en  1651,  et  que  son  ouvrage  fut  publié  après 
sa  mort  en  1655. 

(2)  On  a  édité  à  Bâie,  en  1559,  sous  le  nom  de  Martin  le  Polo- 
nais, la  chronique  qui  lui  appartient  en  propre,  augmentée  de  la 
continuation  anonyme  qui  finit  en  1320  ;  ce  qui  a  fait  croire  long- 
temps que  Martin  le  Polonais  était  mort  à  cette  date.  Il  est  à  penser 
«[ue  c'est  cette  édition  qu'a  connue  Dupuy. 
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écoulée  de  1301  à  1320,  le  texte  du  continuateur 
anonyme  de  Martin  le  Polonais,  et  que,  d'autre 
part,  ce  texte  lui-même  n'est,  pour  cette  période, 
que  la  transcription  des  Fleurs  des  chroniques  (1) . 
Pour  juger  de  la  valeur  des  documents  auxquels 
se  réfère  Dupuy  sous  la  désignation  impropre  de 
Henri  Stéron  et  de  Martin  le  Polonais,  il  suffit 
donc  d'apprécier  celle  du  récit  de  Bernard  Gui. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'auteur  des 
Fleurs  des  chroniques  :  «  Aux  environs  de  l'année 
1301,  un  grave  différend  s'éleva  entre  le  pape 
Boniface  et  le  roi  de  France  Philippe.  Le  pape 
transmit  alors  au  roi  une  bulle  où  était  employée 
la  formule  Àd  perpetuam  rei  memoriam  et  dans 
laquelle,  se  déclarant  le  maître  spirituel  et  tem- 
porel du  monde  entier,  il  exigeait  que  le  roi 
reconnût  tenir  son  royaume  du  saint-siège,  et 
ajoutait  que  quiconque  professait  une  doctrine 
contraire  était  hérétique.  Cette  bulle  fut  brûlée 
dans  le  palais  du  roi  en  présence  de  plusieurs  per- 


(1)  Les  éditeurs  des  Scriptorcs  rerum  germanicarum  ont  parfaite- 
ment reconnu  que  la  continuation  anonyme  de  Martin  le  Polonais 
avait  servi  de  modèle  aux  frères  Ulric  et  Conrad,  et  qu'elle  se  com- 
posait elle-même  de  deux  parties,  l'une  écrite  à  Rome  (Contimiatio 
pontificatum  Romana)  et  s'étendant  de  1277  à  1285,  et  l'autre 
rédigée  d'après  Bernard  Gui.  Voy.  Pertz,  ibid.,  XVII,  p.  428,  435 
et  suiv.  ;  XXII,  p.  396. 


40       XJNK   LÉGENDE    SOUS    PHILIPPE   LE    BEL 

sonna(jes;  et  ceux  qui  l'avaient  apportée,  toiigécliés 
honteusement,  n'échappèrent  qu'avec  peine  à  la 
mort.  A  la  fin  de  eette  memie  année,  vers  le  temps 
du  carême,  le  roi,  prévoyant  le  ressentiment  du 
pape,  appela  à  Paris  les  prélats,  les  barons  et  les 
députés  des  communes  de  son  royaume,  et  les 
réunit  dans  l'église  Notre-Dame.  Dans  cette  assem- 
blée, on  accusa  Boniface  d'hérésie  et  de  divers 
autres  crimes,  et  on  décida  de  provoquer  à  cet 
effet  la  réunion  d'un  concile  général  (1).» 

Dans  ce  récit,  que  j'ai  étendu  à  dessein,  on  ne 
compte  pas  moins  d'erreurs  que  dans  celui  de 
Yillani.  Outre  que  l'auteur  n'assigne  pas  une  date 
précise  —  date  qu'il  eût  été  facile  de  connaître  — 
à  l'arrivée  en  France  de  Jacques  des  Normands,  il 
place  en  la  même  année  la  présentation  au  roi  de 
la  bulle  Ausculta  fili  et  l'appel  au  concile  général; 
ce  qui  est  inexact,  cet  appel  ayant  été  décidé  non 
en  avril  1302  dans  la  réunion  de  Notre-Dame, 
mais  dans  une  assemblée  tenue  au  Louvre  en  juin 
1303.  D'un  autre  côté,  il  est  faux  cpie  le  nonce  du 
pontife  ait  été  menacé  de  mort;  car  Boniface,  dans 
l'une  de  ses  lettres,  se  plaint  seulement  que  son 
envoyé  ait  été  mal  reçu  (2).  J'ajoute  que  la  bulle 

.    (1)  Histor.  de  Fr.  XXL  p.  712,  713- 
(2)  Voy.  la  bulle  Super  Pétri  solio.  Dupuy,  p.  182-186, 
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Ausculta  fili  ne  contient  pas  la  formule  Àd  perpé- 
tuant rei  memoriarn^  formule  affectée  aux  lettres 
apostoliques  dont  l'effet  devait  être  perpétuel. 
Enfin,  dans  cette  bulle,  Boniface  ne  dit  pas  qu'il 
est  le  maître  du  monde  et  n'exige  point  que  Phi- 
lippe reconnaisse  tenir  son  royaume  du  saint- 
siège.  On  voit,  d'après  ces  premières  obser- 
vations, que  Bernard  Gui,  —  à  ne  parler  que  des 
faits  mentionnés  dans  ce  récit,  —  était  assez  mal 
informé,  d'où  l'on  peut  déjà  conjecturer  qu'il 
n'est  pas  plus  exact  sur  le  fait  de  la  destruction 
de  ta  bulle  Ausculta  fili.  Il  convient  en  outre 
de  remarquer  qu'il  commença  en  1311  seulement 
à  rédiger  ses  Fleurs  des  chroniques,  lesquelles 
débutent  à  la  naissance  du  Christ,  et  dont  il 
publia,  de  1315  à  1331,  quatre  éditions  succes- 
sives. On  doit  également  observer  que,  né  dans  le 
Limousin,  il  mourut  en  1331  évêque  de  Lodève, 
sans  avoir  jamais  quitté  le  Midi  que  pour  une 
mission  en  Italie  dont  le  chargea  Jean  XXII.  On  le 
voit  tour  à  tour  à  Limoges,  Alby,  Castres,  Tou- 
louse, Avignon,  Pamiers,  Carcassonne,  et  le  point 
le  plus  rapproché  du  Nord  où  l'on  constate  sa  pré- 
sence est  la  ville  de  Lyon  (1) .  Sur  ces  diverses  con- 

(1)  Voy.  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bernard  Gui  le  remarquable 
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sidéra tions,  on  jugera  sans  doute  que,  pour  le  fait 
dont  il  s'agit,  Bernard  Gui  ne  mérite  guère  plus  de 
confiance  que  Villani. 

Il  est  un  autre  texte  qui  mentionne  le  même  fait 
et  que  n'a  pas  connu  Dupuy,  texte  invoqué  aussi 
par  certains  historiens.  C'est  une  C4lironique  ano- 
nyme de  Rouen,  qui  débute,  comme  l'ouvrage  de 
Bernard  Gui,  à  la  naissance  du  Christ  et  s'arrête  à 
l'année  1338.  Dans  cette  chronique,  fort  écourtée 
et  qui  sur  la  fin  seulement  offre  quelques  dévelop- 
pements, on  lit  à  l'année  1301  :  «  Une  querelle 
s' étant  élevée  entre  le  pape  Boniface  et  le  roi  de 
France  Philippe,  le  pape  écrivit  au  roi  que  celui- 
ci  était  soumis  au  saint-siège  pour  les  choses  spi- 
rituelles et  temporelles;  mais  les  lettres  pontifi- 
cales furent  brûlées,  et  ceux  qui  les  avaient 
apportées  se  virent  mal  accueillis  (1).  >'  Labbe, 
qui  a  publié  la  Chronique  de  Rouen  d'après  un 
manuscrit  qu'il  avait  entre  les  mains  et  qu'on  n'a 
pas  retrouvé,  n'a  point  dit  l'âge  du  manuscrit  (2). 


mémoire  de  M.  L.  Delisle,  i^'^o^  etextr.,  t.  XXVII,  2' pari.,  p,  174- 
188.  Cf.  les  Histor.  de  Fr.,  XXI,  p.  672. 

(1)  Labbe,  Nov.  biblioth.,  t.  I,  p.  282.  Michelet  a  connu  ce  pas- 
sage, Ilist.  de  Fr.j  t.  III,  p.  69,  note. 

(2)  Labbe,  ibid.,  préface.  Les  éditeurs  dc3  Histor.  do  Fr.,  qui  ont 
reproduit  cette  chronique,  ont  vainement  cherché  le  manuscrit  dont 
Labbe  s'était  servi.  Voy.  t.  XXIII,  p.  332. 
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Toutefois  l'on  s'accorde  pour  regarder  comme 
l'œuvre  d'un  contemporain  les  dernières  parties 
de  cette  clu'onique  (1) ,  et  un  passage  permet  même 
d'affirmer  que  l'auteur  écrivait  après  l'année 
1336.  (2)  Cette  considération  est  un  premier  motif 
pour  n'attacher  qu'un  médiocre  crédit  à  ce  que  cet 
auteur  rapporte  de  la  bulle  Ausculta  fili.  Eu 
outre,  si  l'on  examine  de  près  les  courts  frag- 
ments de  cette  chronique  relatifs  à  la  période 
écoulée  de  1301  à  1320,  on  s'aperçoit  que,  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'histoire  particulière 
de  Rouen,  l'écrivain  anonyme  s'est  sei*vi  des 
Fleurs  des  chroniques^  dont  il  a  connu  sans  doute 
1  une  des  dernières  éditions.  Tout  en  abrégeant 
l'œuvre  de  Bernard  Gui,  il  la  reproduit  fidèlement 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  et  ne  se  fait  pas  faute 
d'user  des  mêmes  locutions  (3) ,  semblable  en  cela 

(i)  Pertz,  Script.,  t.  XXVI,  p.  489.  Cette  chronique  s'étend  en 
réalité  jusqu'en  1344;  mais,  à  partir  de  1339,  Labbe  a  remarqué 
une  autre  écriture  et  une  autre  main. 

(2)  Voici  ce  passage,  qui  n'avait  pas,  que  je  sache,  été  relevé 
encore  ;  "  1333.  Mense  juIio  Joannes  papa  indixit  générale  passa- 
gium  ultramarinuin  et  regem  Francia;  Philippum  deputavit  ipsius 
passagii...;  quod  passagium  debetat  facere  idem  rex  infra  kal.  Au- 
gusti  anni  1336,  et  nihil  horuni  quac  promisit  adimplevit,  quamvis 
idem  papa  multa  privilégia  alia  ultra  decimam  ratione  passagii 
eidem  concessit.  »  Pour  savoir  que  Philippe  de  Valois  avait  manqué 
à  ses  engagements,   l'auteur  a  dû   nécessairement  écrire  après  1336. 

(3)  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  du  passage  que  j'ai  cité  de    la  Chro- 
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à  beaucoup  d'autres  chroniqueurs  qui  ont  fait  pas- 
ser clans  leurs  écrits  la  substance  et  quelquefois 
les  termes  des  Fleurs  des  chroniques  (1). 

En  somme,  en  dehors  du  texte  de  Dupuy,  on 
ne  trouve,  appartenant  à  la  première  moitié  du 
t[uatorzième  siècle,  que  deux  chroniqueurs  qui 
relatent  la  destruction  de  la  bulle  Ausculta  Jili, 
l'auteur  des  Fleurs  des  chronicfues  et  Villani. 
Après  l'analyse  critique  à  laquelle  j'ai  soumis  le 
récit  de  l'un  et  de  l'autre,  on  avouera  que  leurs 
assertions,  si  précises  qu'elles  paraissent,  sont  de 

nique  de  Rouen,  on  lit  :  «  Eotlem  anno,  in  quatliagesima,  Philip- 
pus  rex  Francorum  convocat  Parisius  prœlatos,  barones,  conuuuni- 
lates  regni  sui,  et  fuit  contra^  papain  appelatio  ad  concilium  géné- 
rale. «  Dans  ces  lignes,  ainsi  que  dans  celles  qui  les  précèdent,  on 
ne  retrouve  pas  seulement  la  reproduction  abrégea  du  texte  de  Ber- 
nard Gui  ;  on  y  retrouve  l'erreur  qu'à  coniuiise  l'auteur  des  Fleurs 
(les  chroniques  en  plaçant  à  la  même  année  la  présentation  au  roi 
de  la  bulle  Ausculta  Jili  et  l'appel  au  concile  général. 

(1)  Indépendamment  de  la  Chronique  de  Rouen,  on  a  encore  cité, 
à  propos  de  Ta  destruction  de  la  bulle  Ausculta  fili,  l'article 
qu'Almaric  Augier  a  consacré  à  Boniface  dans  ses  Vies  des  papes.  Je 
ne  rappelle  que  pour  mémoire  ce  chroniqueur  qui  écrivait  en  1365 
et  dédia  son  ouvrage  à  Urbain  V,  dont  il  était  le  chapelain.  Ses 
écrits  sont  à  ce  point  remplis  d'erreurs  qu'ils  ne  méritent  attention 
que  pour  le  récit  des  événements  dont  il  a  pu  être  le  témoin  (Murât., 
Ber.  ital.,  III,  sec.  part.,  praefatio).  Il  est  d'ailleurs  avéré  que,  dans 
une  grande  partie  de  sa  chronique,  Almaric  Augier  n'a  été  que  le 
copiste  de  Bernard  Gui  (L.  Dklisle,  A'of.  et  e.xtr.,  XXVII,  p.  222, 
note).  Le  passage  de  cette  chronique  relatif  à  la  bulle  ^Murat.,  ibid., 
p.  438)  reproduit  en  effet,  presque  mot  pour  mot,  le  passage  corres- 
pondant des  Fleurs  des  chroniques. 
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peu  d'autorité  à  côté  de  chroniqueurs  écrivant  au 
moment  de  l'événement,  à  proximité  du  lieu  où  il 
se  serait  accompli,  et  qui  ont  gardé  sur  cet  événe- 
ment un  silence  absolu.  Ce  silence,  dont  je  me 
prévalais  d'abord  pour  affirmer  que  la  bulle  avait 
été  brûlée  sans  que  cette  exécution  eût  été  ensuite 
criée  dans  tout  Paris,  peut,  à  non  moins  juste  titre, 
être  allégué  pour  mettre  en  doute  ce  fait  même. 
Restent,  il  est  vrai,  les  deux  documents'  émanés  de 
la  cour  de  Rome,  j'entends  la  lettre  adressée  au 
duc  de  Bourgogne  par  le  cardinal  Mathieu  et  le 
mémoire  remis  par  Boniface  au  cardinal  Jean. 
Mais  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  documents  on 
ne  peut  inférer  que  ce  soit  la  hiiWe  Ausculta  fiti 
qui  ait  été  bridée.  Il  y  est  dit  seulement  qu'une 
bulle  a  été  jetée  au  feu,  sans  que  cette  bulle  soit 
distinguée  par  aucune  désignation  (1).  D'ailleurs, 

(1)  A  l'égard  du  mémoire  remis  au  cardinal  Jean,  aucun  mot,  ni 
avant,  ni  après  le  fragment  que  j'en  ai  cité,  ne  peut  donner  à  sup- 
poser qu'il  soit  question,  dans  ce  fragment,  de  la  bulle  Ausculta  fili. 
Quant  au  second  document,  où  il  est  question,  au  début,  des  lettres 
apportées  en  France  par  Jacques  des  Normands,  il  importe  de 
remarquer  que  plusieurs  fois,  dans  ce  document,  il  est  parlé  de 
lettres  envoyées  ou  reçues,  et  ces  lettres  sont  toujours  clairement 
désignées.  Le  passage  qui  a  trait  à  une  bulle  brûlée  est  le  seul  où 
manque  une  indication  précise,  et  il  est  impossible  de  le  traduire 
tidèlement  si  on  ne  laisse  à  la  traduction  une-  forme  dubitative. 
Qu'on  lelise  la  missive  du  cardinal  Mathieu,  et  l'on  se  persuadera 
que,  si  des  chroniqueurs,  tels  que  Viilani  ou  Bernard  Gui,  n'avaient 
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si  {'était  la  bulle  Ausculta  fili  qu'on  eût  voulu 
<lési(|ner  dans  ces  deux  documents,  comment 
expli([uer  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  trace  de  ce 
fait  dans  les  archives  pontificales?  Raynaldi,  qui  a 
eu  entre  les  mains  les  manuscrits  du  Vatican  pour 
rédifjer  ses  Annales  ecclésiastiques,  ne  mentionne 
le  fait  que  d'après  un  récit  d'Antonin  de  Florence, 
((ui  écrivait  au  quinzième  siècle  et  a  copié 
Villani  (1).  De  son  côté,  le  P.  Tosti,  qui  a  publié 
de  nos  jours  une  vie  de  Boniface  VUi  et  a  puisé 
également  dans  les  archives  du  Vatican,  ne  rap- 
porte l'événement  que  sur  le  témoignage  de  Vil- 
lani et  du  narrateur  anonyme  cité  par  Dupuy  (2) . 
Il  y  a  plus;  dans  une  bulle  datée  du  15  août  1303, 
Boniface,  qui,  à  ce  moment,  avait  tant  à  se  plaindre 
de  Philippe,  rappelle  les  lettres  qu'il  avait  adressées 
au  roi  par  l'entremise  de  Jacques  des  Normands, 
ajoute  que  ce  prince,  irrité  de  leur  contenu,  com- 
mença des  lors  à  médire  de  lui  et  à  le  calomnier  (3), 

parlé  de  la  destruction  <le  la  bulle  Auxculta  filî,  on  n'eût  pu  dire 
que,  dans  ce  passage,  il  s'agissait  de  cette  bulle. 

(1)  Encore  ne  parle-t-il  de  ce  fait  qu'en  termes  vagues  et  à  propos 
de  la  mort  du  comte  d'Artois  h  la  bataille  de  Courtray.  Annal,  ecvles., 
t.  IV,  p.  330. 

(2)  Tosti,  Hist,  de  Boniface  VIII,  t.  II,  p.  228,  trad.  Duclos, 
in-8».  Paris,  1854. 

(3)  u  jEgrè  tulit  et  indignatus  est,  et,  in  furiaui  versus,  maledicere 
ca-pit.  »  Voir  la  bulle  Nuper  ad  éiudientiain.  Dupuy,  p.  165-16S. 
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et  non  seulement  il  n'a  aucun  mot  pour  flétrir 
l'acte  injurieux  qui  aurait  suivi,  de  la  part  du 
monarque  ou  avec  sa  muette  complicité,  la 
réception  de  ces  lettres,  mais  il  n'en  fait  pas 
même  mention.  Enfin,  dans  une  autre  bulle  datée 
du  8  septembre  1303,  celle-là  même  qui  devait 
être  affichée  à  Anayni  le  lendemain  du  jour  où 
Boniface  fut  arrêté  par  Nogaret,  —  bulle  qui  frap- 
pait Philippe  d'excommunication  et  déliait  ses  sujets 
de  leur  serment  de  fidéhté,  —  le  pape  rappelle 
encore  la  mission  de  Jacques  des  Normands,  énu- 
mère  tous  les  [jriefs  qu'il  a  contre  le  roi  et  pour 
lesquels  il  s'est  déterminé  à  le  punir,  et  à  aucun 
endroit  il  ne  fait  allusion  à  l'événement  qui  eût  dû, 
entre  tous,  exciter  son  ressentiment  (1). 


III 


Cependant  une  bulle  a  été  brûlée.  C'est  là  un 
fait  hors  de  doute,  qui  résulte  tout  à  la  fois  et  de 
la  lettre  au  duc  de  Bourgogne  et  du  mémoire  remis 

(1)  Voir  la  hu\h  Super  Pelri  solio.  Dupuv,  p.  182-186. 
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au  cartlinal  Jean.  Quelle  était  cette  bulle?  Nous 
rap])reiioiis  d'un  document  authentique  et  qui 
éuuuie  de  iMiilippe  lui-même.  On  sait  qu'à  la  suite 
d'une  sédition  survenue  dans  la  ville  de  Laon,  et 
au  cours  de  laquelle  l'église  cathédrale  avait  été 
envahie  par  les  bourgeois,  un  arrêt  du  Parlement 
en  1295  supprima  la  commune,  et  que,  de  son 
côté,  Boniface  mit  la  ville  en  interdit.  Au  mois  de 
février  1297,  Philippe,  après  avoir  soumis  les 
bourgeois  à  un  châtiment  sévère,  rétablit  la  com- 
mune (1) .  Le  pape,  à  son  tour,  consentit  à  la  levée 
de  l'interdit  (2) .  Depuis  ce  moment,  de  fréquents 
dissentiments  eurent  lieu  entre  l'Eglise  de  Laon  et 
les  bourgeois  (3) .  L'un  de  ces  dissentiments  fut 
porté  devant  la  cour  du  roi,  et  Aoici  ce  qui  se  passa 
à  cette  occasion.  Le  récit  de  cet  incident  se  trouve 
dans  un  écrit  où  Philippe  répondait  point  par 
point  à  ce  mémoire  de  Boniface  que  le  cardinal 


(1)  Gatl.  christ.,  t.  IX,  p.  542,  543.  —  Beccnot,  Olim,  t.  II, 
p.  384.  —  Ordonn.,  t.  IX,  p.  388;  Arch.  nat.,  J  233,  n»  27. 

(2)  Voy.  des  lettres  de  Pierre  de  Bourges,  sous-chantre  d'Orléans 
et  délégué  par  le  saint-siège  pour  relever  de  l'interdit  les  habitants 
de  la  ville  de  Laon,  8  septembre  1298.  Arch.  nat.,  L  734.  Pour 
toute  cette  affaire,  on  peut  consulter  Nicolas  Le  Long,  llist.  du  dio- 
cèse de  Laon,  1783.  Le  récit  de  Le  Long  est  d'ailleurs  inexact  sui 
plusieurs  points. 

(3)  Pour  l'histoire  de  ces  dissentiments  de  1299  à  1303,  voir 
Arch.  nat.,  L  733,  734.  .<'>   ^  ; 
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Jean  avait  été  chargé  de  présenter  au  monarque. 
«  En  ce  qui  regarde  le  sixième  article  où  le  pape  se 
plaint  qu'une  de  ses  lettres  ait  été  brûlée,  —  lit- on 
dans  cet  écrit,  —  le  roi  répond  que  l'évêque  et  le 
chapitre  de  l'Eglise  de  Laon  ayant  fait  citer  au 
parlement  du  roi  les  échevins  de  ladite  ville,  ceux- 
ci  firent  connaître  que  l'évêque  et  le  chapitre,  en 
veitu  de  lettres  apostoliques  qui  leur  avaient  étr. 
conférées,  les  avaient  déjà  traduits  devant  un  autre 
tribunal.  Ces  lettres  furent  effectivement  produites 
par  lesdits  évéque  et  chapitre,  qui  déclarèrent 
renoncer  de  leur  pleine  volonté  au  privilège  qu'elles 
leur  concédaient.  Les  échevins,  craignant  néan- 
moins que  par  la  suite  lévéque  et  le  chapitre  ne 
voulussent  encore  se  servir  contre  eux  desdites 
lettres,  demandèrent  qu'elles  fussent  détruites 
comme  étant  inutiles  et  de  nulle  valeur,  ce  à  quoi 
l'évêque  et  le  chapitre  donnèrent  leur  assentiment. 
En  conséquence,  ces  lettres  furent  anéanties  ;  et  en 
cela  il  n'y  a  eu  aucune  intention  de  faire  offense  à 
Dieu,  au  pape  et  à  l'Eglise  (1).  » 

J'ai  A'ainement  cherché  trace  de  cet  incident, 
soit  dans  les  archives  du  département  de  l'Aisne, 

(1)  Ad  sext.  artic.  de  littera  combusta.  Respondet  rex  quod,... 
Arch.  nat.,  J  490,  n"  752.  Dupuy,  qui  a  reproduit  cette  pièce  dans 
son  recueil,  p.  94,  ne  l'a  lue  qu'iuiparfaitement  à  certains  endroits. 
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soit  dans  les  documents  de  nos  Archives  nationales 
qui  regardent  la  commune  ou  l'Eglise  de  Laon. 
Les  registres  des  OU  m,  —  lesquels,  à  la  vérité, 
offrent  de  nombreuses  lacunes,  —  ne  contiennent 
pas  non  plus  l'arrêt  du  Parlement  qui  dut  être 
rendu  à  cette  occasion.  En  revanche,  j'ai  trouvé 
dans  les  registres  de  Boniface,  aux  archives  du 
Vatican  (1),  la  bulle  dont  il  est  parlé  dans  ce  récit. 
Cette  bulle,  datée  du  16  mars  1301,  est  adressée  à 
l'évèque  de  Dol  et  à  Guy  de  Chastillon,  comte  de 
Saint-Pol,  le  même  qui  se  distingua  plus  tard  à  la 
bataille  de  Mons-en-Puelle  (2).  Par  cette  lettre,  le 
pape  les  charge  l'un  et  l'autre  de  juger,  à  titre  d'ar- 
bitres, les  dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre  la 
commune  et  l'Église  de  Laon,  et  d'appeler  devant 
eux,  avant  le  25  décembre  de  ladite  année,  les  par- 
ties intéressées  ;  dans  le  cas  où  cet  arbitrage  serait 
inefficace,  l'évèque  en  informera  le  saint-siège,  qui 
avisera  à  un  autre  moyen  de  rétablir  la  paix.  En 
rapprochant  ces  détails  du  récit  de  Philippe,  on  voit 
que  l'affaire  en  question  avait  été  portée  devant 
l'évèque  de  Dol  et  le  comte  de  Saint-Pol  avant  de 

(1)  Reg.  Bonif.  VIII,  n"  iv,  fol.  xxa,  n"  lxxiii. 

(2)  Boniface  connaissait  particulièrement  ce  comte  de  Saînt-Pol, 
que  Philippe  avait  envoyé  à  Rome  quelques  années  auparavant  au 
sujet  de  sa  querelle  avec  le  roi  d'Angleterre.  Hist.  de  la  maison  Je 
Chastillon,  André  Dccuesnk,  p.  275-277,  in-folio.  Paris,  1621. 
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l'être  au  Parlement,  et  l'on  voit  aussi  quelles  sont 
les  lettres  du  saint-siège  que  Philippe,  dans  ce 
récit,  a  voulu  désigner. 

Après  ces  éclaircissements,  doit-on  persister  à 
croire  que  la  bulle  Ausculta  fili  ait  été  brûlée?  Si 
la  destruction  de  cette  bulle  était  notoire,  et  que 
ce  fût  sur  ce  fait  que,  dans  le  mémoire  remis  au 
cardinal  Jean,  Boniface  eût  demandé  satisfaction 
au  roi,  on  reconnaîtra  que,  de  la  part  de  Philippe, 
c'était  une  singulière  manière  de  s'excuser  que 
d'avouer  qu'il  avait  brûlé  une  seconde  bulle.  Cette 
réponse  de  Philippe  paraît  avoir  fort  embarrassé 
les  érudits.  Quelques-uns,  tels  que  l'abbé  Fleury, 
ont  admis  que  l'une  et  l'autre  bulle  avaient  été  brû- 
lées, sans  chercher  à  expliquer  ce  qu'il  y  avait 
d'étrange  dans  cette  répétition  d'un  même  fait  (1); 
d'autres,  persuadés  que  le  pontife,  dans  le  mémoire 
confié  par  lui  au  cardinal  Jean,  avait  voulu  dési- 
gner la  bulle  Ausculta  fdi,  semblent  avoir  omis  à 
dessein  la  réponse  du  roi  (2).  En  ce  qui  regarde 
Boniface,  on  ne  saurait  douter  qu'il  n'eût  été 
informé  de  ce  qui  avait  été  fait  des  lettres  confé- 
rées par  lui  à  l'Église  de  Laon.  Des  textes  positifs 
attestent  qu'il  était  parfaitement  instruit  de  ce  qui 

(1)  Flecry,  Hi$t.  ecdés.,  t.  XIX,  p.  17,  39,  41. 

(2)  BouTAim;,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p,  108. 
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concernait  cette  Eglise  (1).  Ou  sait  d'ailleurs  com- 
bien nombreux  étaient  les  renseignements  qui  par- 
venaient alors  à  Rome  sur  tout  ce  qui  se  passait  en 
France.  Si  donc  le  pape  n'ignorait  pas  que  deux 
bulles  avaient  été  brûlées,  comment,  à  son  tour,  ne 
parle-t-il  que  d'une  seule? 

A  en  croire  certains  historiens,  il  n'y  aurait  pas 
eu  deux  bulles  brûlées;  il  y  en  aurait  eu  trois. 
Baillet,  se  fondant  sur  le  récit  de  Philippe,  ne  met 
pas  en  doute  que  la  bulle  relative  à  l'Eglise  de 
Laon  n'ait  été  brûlée;  il  admet  également,  d'après 
le  texte  de  Dupuy,  que  la  bulle  Ausculta  fili 
l'avait  été  le  11  février  1302  sur  1  injonction  du 
roi.  Toutefois  il  affirme  que  Villani  s'est  trompé 
en  disant  que  le  comte  d'Artois  avait,  dans  un 
mouvement  de  colère,  jeté  celle-ci  au  feu.  Yillani, 
écrit-il,    et  après  lui  Sponde  et  ^Nlarca,  qui  l'ont 

(1)  Non  seulement  on  doit  croire  que,  selon  les  injonctions  du 
pape,  l'évêque  de  Dol  transmit  des  explications  au  saint-siège  sur  le 
peu  d'effet  de  son  arbitrage,  mais,  dans  une  lettre  du  mois  d'avril 
1303  adressée  au  cardinal  Jean,  Bonifacc  parle  lui-même  de  l'Église 
de  Laon  en  des  termes  qui  prouvent  qu'il  était  très  au  courant  de 
ce  qui  la  concernait.  Dans  cette  lettre,  il  mande  impérieusement  à 
Rome  les  évêques  et  les  abbés  qui  ne  se  sont  pas  rendus  au  concile 
tenu  par  lui  au  mois  de  novembre  de  l'année  précédente;  il  en  dis- 
pense toutefois  certains  prélats  et  nommément  l'évêque  et  le  chapitre 
de  l'Église  de  Laon,  qu'il  sait  avoir  souffert  de  nombreuses  et  pénibles 
épreuves  (qui  multa  sunt  passi  gravamina  et  pressuras).  Arch.  nat., 
J  490,  n»  754. 
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suivi  (1),  ont  confondu  cet  incident  avec  un  autre 
qui  s'était  passé  quatre  ans  auparavant  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  survenue  entre  Ptiilippe  et  le  roi 
d'Angleterre  et  dans  laquelle  Boniface  s'était  inter- 
posé comme  arbitre.  Prenant  parti  non  seulement 
pour  le  roi  d'Angleterre,  mais  pour  le  comte  de 
Flandre,  allié  de  ce  prince,  le  pape,  au  dire  de 
Baillet,  aurait  exigé  que  Philippe  remît  au  comte 
les  terres  qu'il  lui  avait  prises  et  lui  rendît  sa  fille 
prisonnière  au  Louvre.  Le  comte  d'Artois  se  trou- 
vait aux  côtés  de  Philippe  lors  de  la  réception 
de  la  bulle  qui  contenait  cette  sentence.  Irrité 
de  la  partialité  du  pontife  pour  les  Flamands,  ce 
seigneur  aurait  brusquement  saisi  la  bulle  aux 
mains  du  prélat  qui  en  donnait  lecture,  l'aurait 
déchirée  avec  ses  dents,  puis  jetée  au  feu  (2). 
Mais  ce  récit,  emprunté  par  Baillet  à  des  anna- 
listes flamands  du  seizième  siècle  qui  ne  méritent 
aucune  créance  (3),  et  reproduit  de  nos  jours  par 

(1)  Voir  dans  une  note  ci-dessus  ce  que  j'ai  dit  de  Sponde.  Quant 
à  Marca,  il  a  en  effet  parlé,  dans  son  traité  De  concordia  sacerdotii 
et  imperiiy  de  la  mise  au  feu  de  la  bulle  Ausculta  fili,  ne  citant  à 
1  appui  de  ce  fait  que  Villani  et  Sponde.  Ni  Marca  ni  Sponde,  au 
moment  où  ils  publièrent  leurs  ouvrages,  ne  connaissaient  d'ailleurs 
le  recueil  de  Dupuy,  qui  ne  fut  imprimé  que  plusieurs  années  après. 

(2)  Baillet,  Hist.  des  démêlés,  p.  78-83,  151,  222. 

(3).  J.  MEYEn,  Annal.  Flandr.,  p.  87,  in-folio,  1561.  Cf.  Odde- 
CUERST,  Chronujue  de  Flandre. 
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quelques  historiens  (1),  est  de  tout  point  erroné. 
La  sentence  arbitrale  rendue  par  Boniface  était, 
au  contraire,  très  favorable  à  Philippe,  et,  bien 
loin  que  le  pape  se  montrât  partial  pour  les  Fla- 
mands, le  comte  de  Flandre  n'était  pas  même 
nommé  dans  cette  sentence  (2). 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  une  seule  bulle 
a  été  brûlée,  c'est  celle  qui  regarde  l'Eglise  de 
Laon.  A  quel  moment  1  a-t-elle  été,  ou,  pour 
parler  autrement,  à  quelle  date  eut  lieu  la  séance 
du  Parlement  où  le  fait  s'est  produit?  Cette  bulle, 
étant  datée  du  16  mars  1301,  n'a  guère  pu  arriver 
à  destination  avant  les  derniers  jours  d'avril  (3). 
Le  différend  relatif  à  l'Eglise  de  Laon  n'a  consé- 
quemment  été  porté  devant  l'évêque  de  Dol  et  le 
comte  de  8aint-Pol  qu  entre  la  fin  d'avril  et  le 
25  décembre  1301,  date  extrême  assignée  par  le 
pape.  Le  chapitre  ayant  ensuite  porté  le  procès  à 
la  cour  du  roi,  l'affaire  n'a  pu  être  plaidée  et  le 
jugement  rendu  que  dans  la  session  du  Parlement 
qui   se    tint   de   la   Toussaint   1301    à   la    fin   de 

(1)  MioiiKLKT,  Hist.  de  Fr. 

(2)  Kervyn  de  Lettenhove,  Hist.  de  Flandre,  t.  II,  p.  416,  417, 
Îd-S",  1847.  Cf.  du  aiême  auteur  Recherches  sur  la  part  de  l'ordre  de 
Citcaux  au  procès  de  Boniface  VIII. 

(3)  On  estime  à  quarante  jours  caviroa  lu  durée  qui  était  uéccssaire 
alors  pour  le  trajet  de  Iloine  ià  Parit>. 
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mars  1302,  et  après  laquelle  on  sait  qu'il  n'y  eut 
pas  d'autre  session  jusqu'à  l'année  suivante  (1). 
C'est  donc,  selon  toute  vraisemblance,  entre  le 
25  décembre  1301  et  les  derniers  jours  de 
mars  1302  qu'a  eu  lieu  la  séance  en  question. 
Nous  nous  trouvons  ainsi  nous  rapprocher  de  la 
date  indiquée  par  le  texte  de  Dupuy.  Les  Olini 
nous  apprennent  d  ailleurs  qu'il  y  eut  séance  du 
Parlement  les  4,  8,  9,  15,  17,  20  et  22  février  (2). 
Il  ne  serait  donc  pas  impossible,  —  à  supposer 
exacte  la  date  donnée  par  Dupuy,  —  que  le  Par- 
lement eût  siégé  le  dimanche  11  février  pour  l'af- 
faire de  Laon  (3).  On  sait  qu'avec  des  légistes  de 
grands  seigneurs  assistaient  à  ces  séances,  surtout 
quand  le  roi  s'y  trouvait  (4).  Ainsi  s'explique- 
raient, dans  la  lettre  au  duc  de  Bourgogne  et  dans 

(1)  Yoy.  le  tableau  des  sessions  du  Parlement  de  1301  à  1314  dans 
La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  195. 

(2)  BocTARic,  Actes  du  parlement  de  Paris,  t.  II,  p.  16,  17. 

(3)  Je  suis  porté  à  penser  que  cette  date  du  dimanche  11  février 
représente  la  date  de  la  réception  de  la  bulle  Ausculta  fili,  et  non 
celle  de  la  séance  du  Parlement  qui  s'occupa  de  l'affaire  de  Laon, 
date  trop  peu  importante  pour  que  l'auteur  anonyme  cité  par  Dupuy 
en  ait  gardé  le  souvenir.  On  a  vu  ci-dessus  qu'il  ressort  de  témoi- 
gnages positifs  que  la  bulle  Ausculta  fili  a  été  présentée  au  roi  dans 
les  premiers  jours  de  février,  et,  d'une  autre  part,  nous  tenons  de 
Pierre  Du  Bois  (X>e  recupcr.  c.  70)  que  cette  présentation  eut  lieu  un 
dimanche. 

(4)  Voy.  le  Nouveau  coutumier  qe'ne'ral  de  Champagne,  t.  III, 
p.  209-236,  in-f . 
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le  mémoire  de  Boniface,  les  mots  où  il  est  dit 
qu'une  bulle  a  été  brûlée  en  présence  du  roi  et  d'un 
certain  nombre  de  personnajjes.  Le  comte  d'Ar- 
tois a  pu  assister  à  la  séance  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'il était  à  Paris  pour  l'assemblée  de  Notre-Dame 
du  10  avril  1302.  Dès  lors  rien  n'empêcherait  que  ce 
fût  lui  qui  eût  jeté  au  feu,  comme  inutile,  la  bulle 
relative  à  l'Église  de  Laon.  Il  ne  faudrait  pas  tou- 
tefois insister  plus  qu'il  ne  convient  sur  une  parti- 
cularité que  Villani  a  été  seul  à  mentionner. 

Tels  sont,  à  mes  yeux,  les  Véritables  faits,  dont 
la  légende  se  sera  ensuite  emparée  pour  les  modi- 
fier, comme  elle  en  a  modifié  plusieurs  autres  qui 
se  rattachent  à  la  célèbre  querelle  de  Philippe  et 
de  Boniface.  La  destruction  de  la  bulle  qui  con- 
cernait l'Église  de  Laon  était  en  soi  un  fait  insigni- 
fiant et  sans  portée,  et  qui,  pour  cette  raison,  a 
pu  passer  inaperçu  des  chroniqueurs  contempo- 
rains. Mais  peu  à  peu  le  public  est  venu  à  savoir 
qu'un  des  griefs  du  pape  contre  Philippe  était 
qu'une  bulle  avait  été  brûlée  en  présence  du  roi  et 
de  ses  barons.  Or  vme  seule  bulle  occupait  alors 
les  esprits,  la  huWe  Ausculta  Jili,  que  tout  le  monde 
connaissait  à  cause  du  bruit  qui  s'était  fait  à  son 
occasion  et  des  graves  événements  dont  elle  avait 
été  le  point  de  départ.  De  là  à  supposer,  puis  à 
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croire  que  c'était  cette  bulle  qui  avait  été  brûlée, 
la  transition  était  aisée.  La  bulle  Ausculta  fili 
ayant  été  présentée  au  roi  à  une  date  très  voisine 
de  celle  où  la  bulle  conférée  à  l'Église  de  Laon 
avait,  été  jetée  au  feu,  cette  circonstance  a  dû 
encore  aider  à  la  confusion  (1).  Autant  qu'on  peut 
le  conjecturer,  ce  serait  sur  la  fin  du  règne  de 
Pbilippe  que  la  légende  aurait  commencé  de  se 
former,  d'abord  dans  le  midi  de  la  France,  — 
c'est-à-dire  sur  le  cbemin  de  Paris  à  Rome,  — 
pour  de  là  passer  en  Italie,  où  Villani  l'aurait 
recueillie  et  peut-être  amplifiée.  Du  moins  Ber- 
nard Gui,  qui  écrivait  dans  le  Midi  et  dont  l'ou- 
vrage parut  en  1315,  est  le  premier  qui  ait  men- 
tionné le  fait.  L'auteur  anonyme  du  texte  rapporté 
par  Dupuy  a  été  plus  loin.  Confondant  lui  aussi  la 
bulle  relative  à  l'Église  de  Laon  avec  la  bulle  Aus- 

(1)  Si  l'on  admet  avec  moi  que  la  bulle  brûlée  dont  fait  mention 
la  lettre  au  duc  de  Bourgogne  est  la  bulle  concédée  à  l'église  de 
Laon,  on  doit  croire  que  celle-ci  a  été  détruite  peu  après  la  présen- 
tation au  roi  de  la  bulle  Ausculta  fili;  car  le  rédacteur  qui,  au 
début,  parle  des  diverses  lettres  de  Boniface  (séries  litteratum) 
a|)portées  à  Paris  par  Jacques  des  Normands,  et  qui  s'étend  sur  les 
[neuves  de  sollicitude  que  le  pontife  y  donne  à  l'égard  du  roi,  énumère 
ensuite  les  fautes  dont  Pbilippe,  depuis  ce  moment,  s'est  rendu  cou- 
pable envers  le  saint-siège,  et,  lui  reprochant  tout  d'abord  d'avoir 
laissé  brûler  une  bulle  en  sa  présence,  fait  précéder  cette  énumé- 
ration  de  ces  mots  caractéristiques  :  «  Sed  quid  est  indè  secu- 
tum?  » 
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eut  ta  filif  non  seulement  il  a  cru  que  celle-ci  avait 
été  brûlée  par  ordre  du  roi,  mais  il  a  supposé  que 
cette  exécution  avait  ensuite  été  criée  dans  tout 
Paris.  Cet  accroissement  apporté  à  la  légende  me 
porte  à  penser  que  cet  auteur  écrivait,  de  même 
que  Villani,  à  une  époque  déjà  avancée  du  quator- 
zième siècle.  Un  indice  plus  précis  peut  être  tiré 
de  la  déclaration  qu'il  prête  au  roi  dans  le  texte 
additionnel  reproduit  par  Dupuy  et  que  j'ai  cité 
au  début  de  ce  travail.  D'après  ce  second  texte, 
Philippe,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  aurait  déclaré  publi- 
quement qu  il  condamnait  ses  fils,  si  jamais  ils 
avouaient  tenir  la  couronne  d'un  autre  que  Dieu, 
Or  il  ne  semble  pas  que  cette  déclaration  eût  pu 
être  mise  dans  la  bouche  du  roi,  si  ses  trois  fils 
n'eussent  déjà  régné.  On  est  donc  fondé  à  croire 
que  l'auteur  écrivait  au  plus  tôt  à  l'époque  de 
Philippe  VI  de  Valois. 

En  résumé,  1"  il  me  paraît  avéré  que,  si  la  bulle 
Ausculta  fiU  a  été  brûlée,  elle  l'a  été  sans  l'éclat 
et  surtout  sans  la  publicité  que  mentionne  le  texte 
de  Dupuy,  en  présence  du  roi,  il  est  vrai,  mais 
non  sur  son  ordre,  et  par  l'effet  d'une  circons- 
tance à  laquelle  on  ne  peut  affirmer  qu'il  ait  eu 
aucune  part;  2"  si  la  bulle  Ausculta  fili  a  été 
brûlée  dans  les  conditions  que  je  viens  d'énoncer 
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et  qui  sont  les  seules  possibles,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  admettre  que  deux  bulles  ont  été  brû- 
lées, puisque,  de  l'aveu  du  roi,  la  bulle  relative  à 
l'Eglise  de  Laon  a  été  jetée  au  feu  ;  à  quoi  l'on 
doit  ajouter  que  ces  bulles  ont  été  brûlées  l'une  et 
l'autre  à  des  dates  très  rapprocliées.  Mais  la  des- 
truction de  la  bulle  ausculta  fili  n'est  signalée 
que  par  deux  chroniqueurs,  Bernard  Gui  et  Vil- 
lani,  dans  des  récits  entachés  de  nombreuses 
inexactitudes  et  dont  j'ai  démontré  la  faible  auto- 
rité ;  la  destruction  de  la  seconde  est,  au  contraire, 
attestée  par  un  document  authentique  émané  de 
Phihppe  lui-même.  De  ces  considérations  ainsi 
résumées  ressortent  deux  conclusions.  La  pre- 
mière est  que  le  fait  de  la  destruction  de  la  bulle 
Ausculta  fili,  —  si  l'on  persiste  à  l'admettre,  — 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  qui  lui  ôtent  toute 
portée,  et  qu'il  faut  dès  lors  dépouiller  cet  évé- 
nement du  caractère  que  lui  ont  jusqu'ici  attribué 
les  historiens  ;  la  seconde  est  que  ce  fait  même  est 
plus  que  douteux,  et  qu'il  y  a  des  raisons  solides 
pour  le  rejeter  parmi  les  légendes  qui  se  rattachent 
à  l'histoire  du  pontihcat  de  Boniface  VIII. 


LES   TRAVAUX  DE  MICHELET 

AUX  ARCHIVES   NATIONALES 


C'est  le  1"  octobre  1830  que  Miclielet  entrait, 
en  qualité  de  fonctionnaire,  aux  Archives  natio- 
nales, ou,  pour  parler  plus  exactement,  aux 
Archives  du  royaume.  Il  y  entrait  comme  chef  de 
la  section  désignée  encore  aujourd'hui  du  nom  de 
section  historique,  nom  impropre,  car  toutes  les 
sections  des  Archives  intéressent  l'histoire.  Il 
devait  occuper  ce  poste  vingt-deux  ans.  Quand  il 
en  prit  en  possession,  il  était  déjà  connu  par  ses 
écrits,  sinon  encore  célèbre.  Il  avait  publié  ses 
Principes  de  la  philosophie  de  f  histoire  traduits 
du  livre  de  Yico,  son  Précis  de  l'histoire  moderne^ 
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et  allait  faire  paraître  son  Histoire  romaine,  qui 
fut  sou  premier  {jfraucl  ouvrage.  Les  douze  ou 
treize  premières  années  de  son  séjour  aux  Archives 
(correspondent  à  la  période  de  sa  plus  grande  acti- 
vité intellectuelle.  Indépendamment  des  cours 
(ju'il  professait  alors  à  l'École  normale  et,  depuis 
1838,  au  ('ollège  de  France,  il  publia,  avec  son 
Histoire  romaine  et  son  Introduction  à  l'histoire 
universelle,  son  Précis  de  l  histoire  de  France,  les 
Mémoires  de  Luther,  le  premier  volume  du  Procès 
des  Templiers,  ses  Origines  du  droit  français,  et 
enfin  les  six  premiers  tomes  de  son  Histoire  de 
France,  qui  mirent  le  sceau  à  sa  renommée  et  res- 
teront sans  doute  la  partie  la  plus  durable  de  son. 
œuvre. 

Malgré  tant  d'ouvrages  publiés  successivement, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  ]Miclielet,  une  fois 
installé  à  son  poste,  ne  s'y  occupa  que  de  ses 
études  personnelles.  Il  fit  d'abord  et  avec  assiduité 
œuvre  d'archiviste.  Il  ne  suneillait  pas  seulement 
les  travaux  des  employés  dont  il  était  devenu  le 
chef;  il  lut,  analysa,  classa  un  nombre  considé- 
rable de  pièces  ou  de  registres,  et  en  dressa  des 
catalogues.  Daunou,  qui  avait  dirigé  les  Archives 
sous  le  premier  Empire,  et  y  avait  été  remplacé 
sous  la  Restauration  par  le  chevalier  de  La  Rue, 
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—  dont  le  seul  titre  était  sa  fidélité  à  la  cause  des 
Bourbons,  —  avait  repris,  au  mois  d'août  1830, 
la  direction  de  cet  établissement,  qu'il  garda  jus- 
qu'à sa  mort,  au  mois  de  juin  1840.  Durant  ces  dix 
années,  Micbelet  lui  rendit  compte,  chaque  mois, 
dans  des  rapports  écrits,  et  de  ses  propres  travaux 
et  de  ceux  des  archivistes  qu'il  avait  sous  ses 
ordres  (1).  Il  ne  se  bornait  pas,  en  ce  qui  le  con- 
cernait, à  classer  et  inventorier  les  documents; 
comme  les  autres  archivistes,  il  faisait  de  fré- 
quentes recherches  pour  le  public  érudit  qui  venait 
travailler  à  l'hôtel  Soubise.  Il  notait  ces  recherches 
dans  ses  rapports,  et,  parmi  les  historiens  ou  les 
savants  qu'il  aida  ainsi  de  ses  investigations,  on 
rencontre,  avec  les  noms  d'Augustin  et  d'Amédée 
Thierry,  ceux  de  Mignet,  Villemain,  Montalem- 
bert,  de  Broglie,  Pardessus,  Pastoret,  Natalis  de 
Wailly,  Wallon,  et  d'autres  que  je  m'abstiens  de 
citer  (2).  .l'ajoute  que,  chaque  année,  pendant  un 
congé  d'un  mois  qui  lui  était  accordé,  il  visitait  les 
archives   de   province  et  transmettait   également 

(1)  Ces  détails  et  ceux  qui  suivent  sur  les  travaux  de  Michelet 
aux  Archives  nationales  sont  tirés  des  papiers  du  secrétariat  de  cet 
établissement. 

(2)  Tels  que  Capofigue,  Rosseeuw  Saint-Hilairc,  Paulin  l'âris, 
Zeller,  Schmidt  (de  Strasbourg),  Gachard  (de  Bruxelles),  Mme  Sophie 
Gay,  etc. 
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tk"s  rapports    à  J)aunoii   sur   le  conleiiu    de   ces 
dépôts  (1). 

Si  le  service  dont  il  était  chargé  aux  Archives  du 
royaume  lui  prenait,  comme  on  le  voit,  une  part 
notable  de  son  temps,  il  n'est  pas  téméraire  d'affir- 
mer (pi'il  y  trouva,  à  divers  titres,  lui  profit  réel 
pour  ses  propres  ouvrages  et,  en  particulier,  pour 
ceux  qui  regardaient  notre  histoire  nationale.  Non 
seulement  la  lecture  des  pièces  inédites  qui  passè- 
rent sous  ses  yeux  lui  permit  de  recueillir  nombre 
de  faits  omis  ou  négligés  dans  les  récits  contempo- 
rains; mais,  en  classant  et  en  cataloguant  les  docu- 
ments, il  put  démêler,  avec  plus  de  netteté,  la 
succession  des  événements  et  saisir  leur  enchaîne- 
ment d'une  matière  plus  étroite.  Il  fut  amené,  en 
outre,  à  contrôler  les  chroniques  et  les  mémoires  par 
les  actes  et  s'initia,  de  cette  manière,  à  la  critique 
historique.  Pour  avoir  une  plus  complète  intelli- 

(1)  On  a  imprimé  celui  qu'il  rédigea  en  18.35  sur  les  Archives  du 
Sud-Ouest  de  la  France.  On  possède  aussi  au  secrétariat  des  Archives 
nationales  un  rapport  daté  de  Venise,  le  28  juillet  1838,  sur  les 
Bibliothèques  et  les  Archives  de  Besançon,  de  Berne,  de  I^ucerne  et 
de  Venise.  C'était  d'ailleurs  à  ses  frais  qu'il  entreprenait  ces  tournées 
scientiHques,  et  il  refusa  les  indemnités  de  voyage  qui,  presque  tous 
les  ans,  lui  étaient  offertes  par  le  ministère.  Je  ne  crois  pas  inutile 
de  rappeler  que,  pendant  les  di.\  premières  années,  il  ne  touchait 
comme  appointements  que  3,200  francs.  A  partir  du  l'^''  juillet  18V0 
jusqu'en  1852  où  il  quitta  les  archives,  ces  appointements  furent  de 
5,000. 


MICHELET    AUX    ARCHIVES    NATIONALES      65 

gence  des  chartes  du  moyen  âge,  il  étudiait  chez 
hii,  comme  en  témoignent  ses  rapports,  les  traités 
de  diplomatique  de  Mahillon  et  de  Tassin.  Ce 
qu'il  gagna  enfin  dans  ce  service  quotidien,  ce  fut 
de  se  trouver  en  contact  direct,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  avec  le  passé,  et,  en  suivant  de  près  le  mou- 
vement des  générations  dont  il  avait  à  retracer 
l'histoire,  de  se  sentir  vivre  de  leur  vie.  On  ne  peut 
guère,  il  est  vrai,  s'approcher  des  documents  où 
les  hommes  qui  ne  sont  plus  ont  marqué  leur 
empreinte,  sans  éprouver  une  impression  de  ce 
genre.  Taine  avoue  F  avoir  éprouvée  en  maniant  les 
papiers  révolutionnaires.  Michelet,  historien  et 
poète  tout  ensemhle,  la  ressentit  plus  fortement. 
On  se  rappelle  ces  pages  où  il  a  raconté  l'émotion 
qui  s'empara  de  lui  quand,  à  son  entrée  aux 
Archives,  il  parcourut  les  vastes  dépôts  où  sont 
accumulés  les  titres  de  notre  histoire.  Dans  le 
silence  apparent  de  ces  dépôts,  il  lui  semhla,  dit-il, 
percevoir  un  mouvement,  un  murmure,  puis  des 
voix  qui  s'élevaient,  voix  d'hommes  et  de  peuples, 
de  villes  et  de  provinces,  qui  lui  demandaient  de 
les  rendre  à  l'existence.  On  remarquait  déjà, 
dans  son  Histoire  romaine,  cet  art  de  ranimer  le 
passé,  qui  est  un  des  caractères  de  son  talent. 
Mais  ce  fut  alors  surtout  que  l'œuvre  de  l'histo- 

5 
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rien  lui  apparut  comme  une  «  résurrection  »  (1). 
Cette  résurrection,  il  entendait  l'appliquer  non 
pas  seulement  aux  événements  et  aux  liommes, 
mais  aux  idées,  aux  moeurs,  au  langa^je,  aux  ins- 
titutions. Il  excellait,  d'ailleurs,  à  découvrir  dans 
les  textes  tout  ce  qu'à  ces  divers  points  de  vue 
en  peut  tirer  l'histoire.  Au  début  de  son  service 
aux  Archives,  il  avait  d'abord  porté  son  étude 
sur  les  registres  du  Trésor  des  chartes.  Ces  regis- 
tres, écrivait-il  dans  un  rapport  du  mois  de  dé- 
cembre 1830,  renferment  avec  des  matières  d'in- 
térêt général,  une  foule  d'actes  d'intérêt  privé,  à 
l'aide  desquels  on  peut  retracer  une  histoire  com- 
plète des  mœurs  du  temps.  "  En  lisant,  la  plume 
à  la  main,  un  certain  nombre  de  pièces  de  chaque 
époque,  on  peut  en  extraire  beaucoup  de  remar- 
ques importantes  sur  le  droit,  sur  la  langue,  sur 
les  formes  des  actes,  sur  les  variations  même  de 
l'écriture,  qui,  malgré  les  admirables  travaux  des 
bénédictins,  n'a  pas  encore  été  examinée  au  sujet 
des  changements  qui  y  ont  apportés  de  siècle  en 
siècle  les  révolutions  de  l'esprit  humain.  »  J'ai 
retrouvé  un  certain  nombre  de  fiches  où  était  ins- 
crite l'analyse  faite  par  lui  de  documents   qu'il 

(1)  Voir  le  t.  II  de  son  Ilist.  de  Fr.,  p.   701,  702,   1™  édition  de 
1833.  Cf.  la  préface  de  l'édition  de  1869. 
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avait  classés.  En  quelques  mots,  il  incliquait  le  fait 
dominant  de  la  pièce  ou  en  précisait  les  particula- 
rités. Il  avait  l'observation  si  prompte  et  à  la  fois 
si  pénétrante,  que,  pour  saisir  le  caractère  d'un 
personnage,  l'esprit  d'une  époque  ou  le  sens  d'une 
institution,  il  n'avait  pas  besoin  de  multiplier  les 
documents.  Ainsi  qu'il  l'avouait  lui-même  un  peu 
ingénument,  là  où  vingt  textes  eussent  été  néces- 
saires à  d'autres,  un  seul  lui  suffisait  (1). 

A  la  mort  de  Daunou,  en  1840,  Letronne, 
membre,  comme  l'avait  été  Daunou,  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions,  fut  appelé  à  la  tête  des 
Archives.  Avec  lui,  le  service  de  Micbelet  se 
modifia.  Il  cessa  de  procéder  lui-même  à  des  clas- 
sements et  de  dresser  des  inventaires,  et  se  borna, 
comme  font  aujourd'hui  les  chefs  de  section,  à 
diriger  et  surveiller  les  travaux  de  ses  archivistes, 
dont  il  rendait  compte  dans  des  rapports,  non  plus 
chaque  mois,  mais  tous  les  trimestres.  Il  eut  ainsi 
plus  de  loisirs,  qu'il  put  consacrer  à  ses  études 
personnelles.  C'est  alors  qu'il  publia  les  tomes  V 
et  VI  de  son  Histoire  de  France^  qui  contiennent 
ces  pages  si  admirées  sur  Jeanne  d'Arc  et  sur 
Louis  XI.  Malheureusement,  au  lieu  de  poursuivre 

(1)  G,  MoNOD,  Jules  Michelet,  p.  92.  Paris,  1875. 
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CCI  ouviajjc,  il  rinteiTompit,  et,  quand  il  le  reprit 
douze  ans  après,  on  ne  devait  plus  retrouver,  au 
même  degré ,  dans  les  nouveaux  volumes ,  les 
([ualitcs  des  premiers.  Opposé,  comme  d'autres 
hommes  de  ce  temps,  à  la  politique  d'un  gouver- 
nement qui,  s  appuyant  uniquement  sur  les  classes 
moyennes,  refusait  au  peuple  sa  part  de  pouvoir,, 
il  s'éloigna  de  la  véritable  histoire,  — j'entends  de 
l'histoire  pure  et  désintéressée,  —  pour  se  mêler  à 
la  lutte  des  partis,  et  fit  paraître  successivement 
le  Jésuite  en  collaboration  avec  Quinet,  le  livre 
intitulé  le  Prêtre^  la  Femme  et  la  Famille^  et  un 
troisième  intitulé  le  Peuple  (1).  Il  revint  toutefois 
à  ses  études  historiques  et,  à  partir  de  1847,  com- 
mença de  pidîher  son  Histoire  de  la  Révolution 
française,  œuvre  animée,  passionnée  même,  qui 
est,  comme  on  la  dit,  moins  une  histoire,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  sorte  d'épopée  dont  le  peuple 
est  le  héros  ;  livre  de  combat  comme  les  trois  pré- 
cédents, mais  où  la  Révolution  est  envisagée,  pour 
la  première  fois,  dans  ses  causes  intérieures  et 
profondes.  C'était  aux  documents  des  Archives, 
non  explorés  jusqu'ici,  qu'il  avait  emprunté  les 
matériaux  de  ce  nouvel  ouvrage.  «  Il  est  né  du  sein 

(1)  Ces  trois  ouvrages  parurent  le  premier  en  1843,   le  second  en 
1845  et  le  dernier  en  1846. 
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des  Archives,  a-t-il  dit  ;  je  l'y  écrivis  six  ans  (1) .  » 
Dans  l'intervalle,  Letronne,  emporté  par  une  fin 
soudaine,  avait  eu  pour  successeur,  au  mois  de 
décembre  1848,  M.  de  Chabrier.  Tout  aussi  étran- 
ger aux  Archives  que  l'était  le  chevalier  de  La  Rue, 
d'un  esprit  minutieux  et  d'humeur  un  peu  tracas- 
sière,  le  nouvel  administrateur  vit  avant  tout  dans 
Michelet  le  fonctionnaire  et  ne  crut  pas  devoir  lui 
continuer  les  loisirs  que  lui  avait  laissés  la  judi- 
cieuse bienveillance  de  Letronne  (2).  Michelet, 
alors  en  pleine  possession  de  sa  renommée,  appar- 
tenait depuis  deux  ans  à  l'Institut  comme  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Tout  en  poursuivant  son  Histoire  de  la  Révolution 
française^  dont  les  tomes  IV  et  V  parurent  de  1849 
à  1851,  il  dut  recommencer  à  rendre  compte, 
chaque  mois,  du  travail  de  ses  employés  et  à  faire 
lui-même  métier  d'archiviste.  A  la  vérité,  M.   de 


(1)  Voir  la  préface  de  la  2'  édition,  1868.  II  convient  de  rap- 
peler qu'outre  les  documents  des  Archives  nationales,  il  avait 
dépouillé  aux  archives  de  l'Hôtel  de  Ville  les  registres  de  la  Com- 
mune et,  à  celles  de  la  Préfecture  de  police,  les  procès-verbaux  des 
quarante-huit  sections  de  Paris. 

(2)  M.  de  Chabrier  se  montrait  si  exigeant,  que  Michelet,  dont  la 
santé  était  délicate,  ne  pouvait  s'absenter  un  jour  sans  en  donner 
aussitôt  avis.  J'ai  même  vu  plusieurs  lettres  que  Mme  Michelet,  à  la 
place  de  son  mari  malade,  adressait  au  directeur  pour  excuser  son 
absence. 
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Chabrier  n'exigea  de  lui  ni  classements  ni  cata- 
logues ;  mais  il  lui  demanda  sans  cesse  des  rapports 
sur  les  sujets  les  plus  divers  et,  en  quelque  sorte, 
l'en  accabla.  Il  commença  par  lui  en  demander  sur 
tout  ce  qu'il  avait  fait  depuis  son  entrée  aux 
Archives.  Il  lui  en  demanda  ensuite  sur  des  amas 
de  pièces  depuis  longtemps  mises  au  rebut, 
besogne  à  peu  près  inutile  et  si  ingrate  que  Miclie- 
let  ne  put  s'empêcher  de  s'en  plaindre.  Il  lui  en 
demanda  «  sur  les  origines,  les  accroissements» 
les  pertes  et  l'état  matériel  »  des  documents  de  la 
section  qu'il  dirigeait;  sur  le  nombre  et  la  valeur 
des  inventaires  rédigés  avant  lui,  y  compris  les 
plus  anciens,  tels  que  ceux  de  Dupuy  et  de  Gode- 
froy,  qui  dataient  du  dix-septième  siècle;  sur  les 
nouveaux  travaux  qu'il  serait  utile  d'entreprendre  ; 
sur  le  nombre  d'employés  et  l'espace  de  temps 
nécessaires  à  la  confection  ou  à  l'achèvement  de 
certains  répertoires;  enfin  sur  le  projet  d'un  inven- 
taire général  qui,  sous  une  forme  et  dans  un  ordre 
à  déterminer,  embrasserait  tous  les  documents 
de  sa  section. 

On  possède  au  secrétariat  des  Archives  natio- 
nales les  rapports  où  Michelet  répondait  à  toutes 
ces  diverses  questions.  Celui  qui  concerne  le  projet 
d'un  inventaire    général  contient  des   vues   dont 
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encore  aujourd'hui  on  pourrait  s'inspirer.  Il  y 
disait,  par  exemple,  que,  dans  le  classement  des 
documents,  on  devait  se  garder  des  trop  fréquents 
changements  de  cotes,  changements  auxquels  on 
est  porté  par  l'idée  d'améliorer  les  classements 
antérieurs  et  qui  sont  le  mal  habituel  de  nos  éta- 
blissements d'archives.  Il  faut,  écrivait-il,  respec- 
ter l'ordre  matériel,  quel  qu'il  soit,  des  anciennes 
classifications  consacrées  par  l'usage,  n'introduire 
que  dans  les  répertoires  un  ordre  rationnel  et 
scientifique,  et  établir  par  des  tables  la  relation 
entre  l'un  et  l'autre.  Quant  à  la  disposition  à 
adopter  pour  les  répertoires,  il  voulait  qu'on  sui- 
vît les  grandes  divisions  de  l'histoire.  «  Le  dépôt 
qui  m'est  confié,  écrivait-il,  possède  peu  d'actes 
avant  le  treizième  siècle  et  peu  aussi  après  le  sei- 
zième, et  c'est  aux  âges  intermédiaires  que  se  rat- 
tache l'ensemble  des  documents  qui  le  constituent. 
Considéré  au  point  de  vue  historique,  ce  dépôt 
comprend  les  actes  de  cinq  périodes  distinctes,  de 
cinq  grandes  révolutions  :  1"  celle  du  treizième 
siècle,  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis,  où 
la  France,  sous  le  drapeau  de  l'Église,  réunit  la 
moitié  de  ses  provinces,  confisquées  sur  Jean  d'An- 
gleterre et  sur  les  Albigeois  ;  2"  celle  du  quator- 
zième,  où   la  France  s'affranchit  de  son  alliée. 
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rÉfjlise,  lutte  contre  elle  et  l'abaisse,  comme  on  le 
voit  parle  procès  de  Boniface  VIII,  celui  des  Tem- 
pliers et  la  systématisation  des  libertés  gallicanes; 
3"  et  4%  celles  du  quatorzième  et  du  quinzième,  où 
la  France  elle-même  est  abaissée  par  les  Anglais 
ou  neutralisée  par  ses  propres  divisions,  par  sa 
lutte  contre  la  maison  de  Bourgogne  ;  enfin  et  5% 
celle  du  seizième,  que  signalent  les  guerres  d'Italie 
et  les  guerres  protestantes.  Or,  de  ces  cinq  grandes 
révolutions,  une  seule  a  été  fortement  étudiée  au 
point  de  vue  des  archives;  c'est  celle  du  quator- 
zième siècle,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs 
immédiats,  c'est-à-dire  la  lutte  des  rois  de  France 
contre  l'Église,  lutte  légale,  étrangère  au  dogme, 
soutenue  par  les  légistes,  par  les  archivistes  même, 
fondée,  non  sur  les  idées,  mais  sur  les  actes  et  les 
précédents.  Les  travaux  de  Pierre  Dupuy  sur  cette 
période  (1)  ne  sont  pas  seulement  l'inventaire  et 
la  publication  des  actes  de  cette  lutte  ;  ils  sont  un 
incident,  un  fait  grave  de  la  longue  guerre  galli- 
cane, commencée  par  Philippe  le  Bel  et  toujours 
très  vive  sous  Bichelieu  et  Louis  XIY  (2).  » 

(1)  Michelet  fait  allusion  ici  à  l'ouvrage  intitulé  :  Preuves  du  dif- 
férend de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel. 

(2j  Ce  rapport,  daté  du  3  juillet  1850,  ne  comprenait  pas  moins 
de  treize  grandes  pages.  Je  regretterais  de  passer  sous  silence  ce  qu'il 
y  disait  des  archivistes  placés  sous  ses  ordres.  Il  demandait  qu'ils  ne 
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II 


On  voit,  par  ce  qui  a  été  cité  plus  haut,  com- 
ment, chez  Michelet,  l'historien  éclairait  et  gui- 
dait l'archiviste.  J'arrive  à  un  dernier  rapport  que 
lui  demanda  M.  de  Chahrier.  Ce  rapport,  de 
beaucoup  le  plus  considérable  de  tous  ceux  qu'il 
fut  amené  à  rédiger,  et  dont  je  parlerai  avec 
c{uelque  détail,  avait  pour  objet  les  archives  du 
Vatican  ou  plutôt  les  extraits  de  ces  archives.  On 
sait  que   Napoléon,   après   la  réunion  des  Etats 


fussent  pas  assujettis  «  à  écrire  des  journées  entières  de  simples  tables 
de  matières  isolées,  »  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  «  sans  langueur, 
ni  dégoût  »  ;  qu'en  appliquant  leurs  travaux  à  une  même  époque 
historique,  on  établît  un  lien  entre  les  inventaires  qu'ils  étaient 
chargés  de  rédiger;  qu  enfin  il  leur  fût  recommandé  d'ajouter,  dans 
ces  inventaires,  les  annotations  utiles  que  leur  dicterait  leur  savoir. 
«  Les  employés  les  plus  modestes  qui  vivent  longtemps  dans  les 
archives,  qui  manient  des  pièces  tous  les  jours,  que  les  recherches 
demandées  par  les  savants  obligent  de  remuer  et  de  parcourir  les 
dépôts  dans  tous  les  sens,  acquièrent,  sur  beaucoup  de  points,  une 
instruction  spéciale  supérieure  à  celle  des  savants  eux-mêmes.  Tel 
devient,  sans  qu'on  le  sache,  sans  qu'il  en  ait  lui-même  la  prétention 
ni  l'orgueil,  un  trésor  vivant  d'érudition.  Ce  serait  un  malheur  pour 
la  science  et  pour  l'administration  de  ne  pas  profiter  des  lumières 
de  ces  hommes  précieux.  » 
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romains  à  l'Empire,  avait  ordonné  le  transport  à 
Paris  des  Archives  pontificales.  Dès  le  mois  de 
février  1810,  ce  transport  était  commencé,  et,  au 
mois  d'octobre  1811,  le  nombre  de  liasses,  de  por- 
tefeuilles ou  de  re{jistres  arrivés  à  l'hôtel  Soubise 
atteignait  déjà  au  chiffre  de  cent  cinq  mille.  A  la 
chute  de  l'Empire,  on  dut  restituer  ces  Archives. 
Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  en  avoir  pris  connais- 
sance qu'on  les  avait  gardées  durant  plusieurs 
années.  Par  ordre  de  l'Empereur,  Daunou  avait 
aussitôt  institué  une  commission  chargée  de  les 
inventorier,  —  commission  composée  de  dix  à 
douze  archivistes,  quelques-uns  français,  les  autres 
italiens,  —  et  qui  devait,  selon  l'importance  des 
articles  examinés,  soit  en  donner  des  analyses, 
soit  en  tirer  des  extraits.  Napoléon  s'intéressait 
tout  particulièrement  au  relevé  qu'on  faisait  de  ces 
Archives,  parce  qu'il  se  flattait  d'y  trouver  des 
armes  contre  le  pape .  Lorsque  la  commission 
avait  commencé  ses  travaux,  il  avait  enjoint  à 
Daunou  d'en  rendre  compte  toutes  les  semaines 
au  ministre  de  l'intérieur.  Celui-ci,  à  son  tour, 
devait  chaque  mois  adresser  à  l'Empereur  un  rap- 
port sur  ces  travaux,  et  lui  signaler  les  pièces 
dont  des  fragments  pourraient  être  insérés  dans  les 
journaux. 
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Bien  qu'interrompue  dans  sa  besogne  en  1814, 
la  commission  italienne,  comme  on  l'appelait, 
avait  alors  rempli  de  ses  notices,  —  à  la  vérité  mal 
classées  pour  la  plupart  et  parfois  incomplètes,  — 
de  vingt-six  à  vingt-huit  cartons.  C'est  sur  ces 
notices,  qui  avaient  été  comme  oubliées  jusque-là 
et  dont  l'ensemble  ne  laissait  pas  de  constituer  un 
fonds  précieux  pour  l'histoire,  que  M.  de  Ghabrier 
avait  demandé  un  rapporta  Michelet.  Il  l'entreprit 
à  la  fin  de  décembre  1851.  Cette  date  est  à  retenir. 
Depuis  trois  ans,  un  grand  changement  s'était  fait 
dans  l'esprit  de  Michelet.  La  révolution  de  février 
1848  lui  était  apparue  comme  la  réalisation  de  ses 
espérances  politiques.  Mais  l'insurrection  de  juin, 
l'expédition  de  Rome  de  1849,  la  réaction  de  1850 
lui  avaient  montré  le  peu  de  fondement  de  ces 
espérances.  Lui-même  s'était  vu  destitué,  au  mois 
de  juin  1851,  de  sa  chaire  au  Collège  de  France. 
Enfin  avait  éclaté  le  coup  d'État  du  2  décembre 
qui  avait  mis  le  comble  à  ses  déceptions.  Bien 
que,  dans  le  cours  de  cette  année,  il  eût  publié, 
avec  le  second  volume  du  Procès  des  Templiers  (1), 

(i)  Dans  une  lettre  que,  le  2  juillet  1851,  Michelet  écrivait  à 
M.  de  Ghabrier  et  où  il  demandait  un  congé  du  11  juillet  au  2  août 
pour  aller  aux  bains  de  mer,  il  disait  que,  ce  même  jour,  il  avait 
donné  le  «  bon  à  tirer  »  du  deuxième  volume  des  Templiers,  «  tra- 
Tail  que  le  ministre  m'avait  demandé  et  que  j'ai  fait  d'une  manière 
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le  livre  intitulé  Polocjne  et  Russie,  où  il  retraçait 
les  épisodes  dramatiques  du  mouvement  de  1848 
dans  l'est  de  l'Europe,  bien  qu'il  continuât  sans 
doute  aussi  de  travailler  à  son  ouvra(Te  sur  la  Révo- 
lution française  (1),  l'étude  de  l'histoire,  qui  avait 
été  sa  vie,  ne  semblait  plus  lui  apporter  désormais 
que  défiance  et  regret.  Peut-être  même  songeait- 
il  déjà  à  quitter  les  Archives.  Au  lendemain  du 
coup  d'Etat,  une  scène  des  plus  violentes  avait  eu 
lieu,  à  l'occasion  des  événements,  entre  lui  et  M.  de 
Chabrier,  que  des  sympathies  personnelles  atta- 
chaient au  futur  empereur,  et  il  n'était  guère  à 
penser  que  ces  deux  hommes  pusssent  continuer  à 
demeurer  ensemble.  Au  mois  de  juin  1852,  Miche- 
let  se  retirait  des  Archives,  ayant  refusé,  comme  on 
sait,  de  prêter  serment  au  nouveau  régime. 

C'est  dans  ces  dispositions  qu'il  entreprit  un 
travail  auquel  il  ne  s'était  prêté  d'abord  que  par 
devoir  professionnel.  On  eût  pu  croire  que  ce  tra- 
vail se  fût  ressenti  de  son  état  d'esprit  et  qu'après 
avoir  remis  un  peu  d'ordre  dans  la  multitude  de 
pièces  amassées  par  la  commission,  il  se  fût  cou- 


toute  désintéressée.  C'est  un  pressent  que  je  fais  au  public  et  à  l'atl- 
ininistration  au  moment  où  elle  me  retire  mon  traitement  au  Collège 
de  France.  » 

(1)  Les  tomes  VII  et  VIII  parurent  en  1853. 
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tenté  d'en  donner  un  aperçu  sommaire.  Il  fit  tout 
autrement.  Sans  s'arrêter  à  ce  qu'offrait  de  défec- 
tueux le  classement  des  documents,  —  car  on  peut 
appeler  de  ce  nom  des  pièces  qui  en  étaient  le 
résumé  ou  la  reproduction,  —  il  s'attacha  à  en 
montrer  la  valeur  historique.  G  est  dire  qu'au  con- 
tact des  documents,  l'historien  reparut,  non,  il  est 
vrai,  celui  qu'on  connaissait  par  ses  livres,  mais 
cet  historien  de  tempérament  qu'attire  et  anime 
tout  ce  qui  tient  au  passé.  Ce  rapport,  que  sans 
doute  il  projetait  de  faire  court,  s'allongea  à 
mesure,  au  point  de  remplir  quatre-vingt-quinze 
pages  de  grand  format,  toutes  écrites  de  sa  main, 
et  il  ne  le  termina  qu'à  la  veille  même  de  son  dé- 
part des  Archives. 

Ce  rapport,  —  que  Michelet  appelait  lui-même 
mi  mémoire,  —  présente  deux  parties  distinctes, 
correspondant  à  deux  grandes  séries  des  Archives 
pontificales  que  la  commission  avait  plus  spécia- 
lement étudiées  et  qui  comprenaient,  l'une  les 
Jetés  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  les  docu- 
ments officiels,  l'autre  les  Lettres  transmises  ou 
reçues  par  le  saint-siège.  Michelet  porta  d'abord 
son  attention  sur  les  Actes,  dans  l'examen  des- 
quels la  commission  avait  suivi  jusqu'à  un  cer- 
tain point  l'ordre  chronologique.  Passant  rapide- 
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ment  sur  les  pièees  dont  la  date  était  antérieure  au 
(juatorzième  siècle,  il  ne  commence  en  réalité  son 
travail  qu'avec  les  documents  de  ce  siècle.  Ce  qui 
fait  le  principal  intérêt  de  cette  partie  de  son  mé- 
moire, c'est  qu'il  ne  se  borne  pas  à  relever  les 
actes  qui  lui  paraissent  mériter  d'être  notés.  Selon 
leur  importance,  il  en  marque  la  signification  au 
point  de  vue  de  l'histoire  générale.  Avec  sa  péné- 
tration habituelle,  en  quelques  lignes  il  caractérise 
un  pontificat,  une  époque.  S'il  découvre  que  tel 
fait,  mentionné  brièvement  dans  les  chroniques, 
est  l'objet  d'un  très  grand  nombre  d'actes,  il 
n'hésite  pas  à  le  noter  comme  un  fait  dominant  et 
en  tire  des  conclusions.  C'est  ainsi  que,  sous  le 
pontificat  de  Jean  XXII,  voyant  dans  plusieurs 
centaines  d'actes  les  évêques,  les  couvents,  les 
villes,  les  simples  bourgs  promulguer  exactement 
la  sentence  d'excommunication  dont  ce  pape  avait 
frappé  un  empereur  d'Allemagne,  il  signale  cette 
immense  centralisation  spirituelle  qui  fait  partout 
répéter  la  même  sentence  de  JNIessine  à  Riga  et 
jusqu'au  fond  du  Nord.  C'est  ainsi  également 
qu'après  avoir  constaté  que,  durant  tout  le  quator- 
zième siècle,  les  documents  d'ordre  financier  sont 
infiniment  plus  nombreux  que  les  documents 
d'ordre  politique  ou  religieux,  et  que  leur  nombre 
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augmente  encore  à  la  fin  du  siècle  quand  éclate  le 
Grand  Schisme,  il  en  conclut  qu'un  travail  énorme 
de  fiscalité  caractérise  la  papauté  de  cette  époque, 
signe  manifeste  d'un  abaissement  qui  justifiera  les 
hardiesses  des  conciles  généraux  de  Constance  et 
de  Bâle. 

Ce  travail  de  fiscalité,  — sans  être  aussi  énorme, 
ni  aussi  continu,  — lui  apparaît  encore  considérable 
au  siècle  suivant,  qu'il  dit  "  absolument  stérile  » 
sous  le  rapport  rehgieux  comme  sous  le  rapport 
politique.  Hormis  la  prétendue  union  des  Grecs 
avec  Rome,  c'est  à  peine,  écrit-il,  si  l'on  rencontre 
([uelques  actes  concernant  la  religion.  Pour  peu 
cpi'en  dehors  des  actes  on  se  reporte  aux  événe- 
ments de  ce  siècle,  on  observe  qu'en  effet,  au  sortir 
du  Grand  Schisme,  la  papauté  est  presque  unique- 
ment occupée  à  disputer  aux  conciles  généraux  la 
toute-puissance  sur  l'Eglise.  On  observe  également 
qu'elle  se  désintéresse  alors  des  affaires  politiques 
de  l'Europe,  et  qu'une  fois  victorieuse  des  conciles 
généraux,  Hmitant  ses  vues  à  l'Italie,  elle  consacre 
tous  ses  soins  à  y  relever  ou  y  étendre  son  pou- 
voir temporel  compromis  dans  les  troubles  du 
schisme. 

Arrivé  au  seizième  siècle,  il  montre  comment 
les  premières  guerres  de  la  France  en  Italie,  puis 
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la  livalilé  de  Fraiirois  1"  et  de  Gliarles-Qiiint  ra- 
mènent la  papauté  sur  le  terrain,  abandonné  par 
elle,  de  la  politique  européenne.  L'apparition  de 
Luther  et  la  naissance  de  la  Réforme  ne  tardent 
pas  non  plus  à  la  ramener  sur  celui  de  la  religion. 
A  mesure  que  la  Réforme  s'étend,  il  constate  que 
les  actes  d'intérêt  religieux  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreux.  Tout  y  fait  sentir,  écrit-il,  la  fer- 
mentation des  esprits,  fermentation  qui  atteint  sa 
plus  grande  intensité  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus  violente  des 
guerres  de  religion.  La  papauté,  qui  vient  de  clore 
le  concile  de  Trente  et  a  repris  son  rôle  de  magis- 
trature spirituelle,  s'efforce  alors  de  régénérer 
l'Église  en  lui  imposant  l'observation  des  décrets 
de  ce  concile.  xVlors  aussi,  pour  abattre  l'hérésie, 
elle  anime  les  puissances  catholiques  et  dirige  leurs 
coups.  A  ce  moment,  dit  Michelet,  elle  est  tout 
ensemble  ce  qu'elle  avait  été  autrefois,  un  centre 
religieux  et  un  centre  politique. 

On  suit  de  même,  dans  les  actes,  les  principaux 
événements  qui  marquent  le  dix-septième,  puis 
le  dix-huitième  siècle.  Si  la  papauté,  malgré  ses 
efforts,  voit  une  partie  notable  de  l'Europe  demeu- 
rer dans  l'hérésie,  du  moins,  par  l'abjuration  de 
Henri  IV,  elle  a  ressaisi  la  France.  Bientôt  éclate 
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la  guerre  de  Trente  Ans,  guerre  à  la  fois  politique 
et  religieuse,  dont  elle  espère  encore  la  ruine  du 
protestantisme  européen.  Mais  elle  est  déçue  dans 
son  espoir,  et  elle  s'élève  en  vain  contre  les  traités 
de  Westphalie  qui  consacrent  l'existence  légale  de 
la  Réforme  et  reconnaissent  aux  Etats  protestants 
des  droits  égaux  à  ceux  des  catholiques.  A  partir 
de  cette  époque,  son  autorité  commence  à  déchoir 
visiblement.  Déjà  diminuée  par  la  paix  de  West- 
phalie, humiliée  ensuite  à  plusieurs  reprises  par 
Louis  XIY,  elle  ne  tarde  pas  à  perdre  toute  in- 
fluence politique.  Elle  n'a  plus  aucun  rôle  dans  les 
traités  qxii  intéressent  l'Europe,  et,  lors  de  celui 
d'Utrecht,  en  1713,  on  dispose  même  de  ses  fiefs 
sans  la  consulter.  Elle  voit  enfin,  dans  les  Etats 
catholiques,  les  églises  se  tourner  de  plus  en  plus 
vers  les  gouvernements  séculiers,  T opinion,  sous 
l'impulsion  de  la  philosophie,  se  détacher  d'elle 
en  même  temps  que  les  consciences,  et  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  franchi  la  tourmente  révolution- 
naire, où  elle  parait  d'abord  devoir  sombrer, 
qu'elle  reprendra,  à  la  faveur  de  nouveaux  évé- 
nements, une  partie  de  la  force  qu'elle  avait 
perdue. 
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III 


En  empruntant  à  Michelet  les  considérations 
qui  précèdent,  j'ai  omis  nombre  d'actes  d'une 
nature  moins  générale  qu'il  avait  signalés  et  au 
milieu  desquels  elles  sont  comme  disséminées. 
Encore  dois-je  dire  que,  dans  ces  considérations, 
auxquelles  j'ai  cru  pouvoir  ajouter  quelques  mots, 
il  n'a  guère  dépassé  la  mort  de  Louis  XIV.  Si  inté- 
ressante que  soit  cette  première  partie  de  son  mé- 
moire, elle  l'est  moins  peut-être  que  la  seconde, 
qui  porte  sur  la  correspondance  échangée  par  les 
papes,  soit  avec  leurs  nonces,  soit  avec  les  princes 
ou  d'autres  personnages,  et  embrassant  la  période 
comprise  entre  le  commencement  du  seizième 
siècle  et  la  fin  du  dix-huitième.  Tandis  que,  pour 
les  Actes,  il  n'avait  sous  les  yeux  que  de  brèves 
analyses,  il  trouvait  dans  les  Lettres  des  extraits 
souvent  très  étendus,  parfois  même  des  copies. 
Malheureusement  ces  pièces  n'avaient  été  que  très 
imparfaitement  classées,  et  Michelet,  en  les  lais- 
sant dans  l'espèce  de  désordre  où  elles  se  présen- 
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talent,  a  été  amené,  au  cours  de  son  travail,  à 
revenir  plus  d'une  fois  sur  ses  pas.  Il  avouait  lui- 
même  que  la  valeur  de  ces  extraits  était  inesti- 
mable pour  celui  qui  en  étudierait  l'enchaînement 
chronologique,  et  il  ajoutait  qu'à  défaut  des  origi- 
naux ils  méritaient  d'être  imprimés. 

Dans  cette  précieuse  correspondance,  où  il  a 
noté  de  préférence  ce  qui  concernait  la  France, 
il  découvrait  les  traits  de  mœurs,  les  anecdotes 
curieuses,  les  incidents  tragiques.  Sous  l'impres- 
sion de  ce  que  lui  révélaient  les  documents,  il  ne 
s'élève  plus,  comme  dans  son  premier  travail,  à 
des  vues  générales;  il  s'arrête  aux  détails,  entre 
dans  les  faits,  s'attache  aux  personnages.  Ce  n'est 
plus  une  esquisse,  çà  et  là  tracée,  des  princi- 
pales phases  de  l'histoire  ;  c'est  proprement  une 
suite  de  récits,  autant  du  moins  que  ces  docu- 
ments épars  offrent  de  continuité.  Par  endroits,  le 
style  de  Michelet  s'anime  et  prend  couleur,  et  il 
a  de  ces  mots  qui  frappent.  Rencontrant  dans  les 
pièces  du  milieu  du  seizième  siècle  le  nom  de 
Pie  V,  il  dit  de  lui  u  l'inquisiteur  ",  comme  il  dira 
de  Sixte-Quint  "  le  politique  ».  A  propos  des 
demandes  d'argent  qu'au  début  du  règne  de 
Charles  IX,  Catherine  de  Médicis  et  le  jeune  roi 
adressent  à  tout  moment  au  pape  :  «  On  s'aperçoit 
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que  cette  cour,  littéralement,  meurt  tle  faim;  la 
mère  et  le  fils  écrivent,  en  langage  de  mendiants, 
lettres  sur  lettres  à  Rome  pour  obtenir  quelque 
chose.  "  Il  voit,  au  lendemain  de  la  Saint-lJarthé- 
lemy,  Charles  IX  solliciter  encore  du  pape  ini  prêt 
de  cent  mille  écus;  u  le  prix  du  massacre,  "  dit-il. 
Plus  loin,  parlant  de  Henri  III  qui,  après  l'assas- 
sinat des  Guises,  craint  à  son  tour  pour  sa  vie  et, 
devant  les  menaces  de  la  Ligue,  recherche  l'appui 
du  roi  de  Navarre,  le  futur  Henri  IV^,  il  le  repré- 
sente "  éperdu  de  peur  et  comme  effaré  au  milieu 
de  la  meute  aboyante  des  prédicateurs,  confes- 
seurs et  moines  de  toute  couleur  qui  crient  après 
lui  »  et  le  traitent  public[uement  de  misérable  et 
d'assassin. 

Bien  d'autres  passages  pourraient  être  cités,  où 
tantôt  il  dessine  d  un  trait  un  personnage  et  tantôt 
le  met  en  scène.  Comme  dans  les  Actes,  il  saisit  à 
l'instant  dans  les  Lettres  le  fait  caractéristique,  la 
note  dominante.  Une  hgne,  un  mot  lui  devient 
l'occasion  de  remarques  inattendues  et  qui  sont  à 
retenii".  Dans  une  lettre  écrite  par  le  nonce  sous  le 
règne  de  Henri  IV,  il  lit  que  le  jeune  Dauphin,  le 
futur  Louis  XIII,  ressemblait  tout  à  fait  à  sa  mère 
et  rappelait  par  sa  gravité  la  maison  de  INIédicis. 
«  Cette  observation  est  d'autant  plus  importante, 
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tlit-il,  que  Louis  XIII  et  Louis  XIV  n'ont  en 
effet  rien  eu  de  Henri  IV.  "  Puis,  étendant  cette 
réflexion  :  «  L'élément  primitif  a  disparu  et  par 
Marie  de  Médicis  et  par  Anne  d'Autriche.  Enfin 
une  mère  saxonne  a  définitivement  changé  les 
Bourbons  dans  la  personne  de  Louis  XVI  et  de 
Louis  XVIII,  qui  ont  présenté  tous  les  caractères 
extérieurs  de  la  maison  de  Saxe.  " 

Il  ne  néglige  pas  les  anecdotes,  et  il  cite  celle-ci 
qui  se  passe  à  la  cour  de  Louis  XIII.  La  reine  mère, 
Marie  de  Médicis,  a  conçu  une  aversion  violente 
pour  un  prélat  italien,  du  nom  de  Rucellai,  qu'elle 
avait  d'abord  favorisé  et  ensuite  remplacé  dans 
ses  bonnes  grâces  par  le  jeune  Richelieu.  Un  jour 
([ue  le  roi  la  trouve  en  larmes,  elle  ^demande,  elle 
implore  sa  justice  contre  le  prélat,  et  menace  de 
se  la  faire  elle-même,  dfit-elle  le  faire  périr  sous 
le  bâton  ou  assassiner.  Le  roi,  les  ministres,  les 
filles  d'honneur,  le  président  du  Parlement  s'oc- 
cupent d'une  affaire  dont  on  ne  sait  les  véritables 
causes  et  qui,  écrit  le  nonce,  a  mis  la  cour  sans 
dessus  dessous.  Enfin  la  reine  confesse  que  Rucel- 
lai lui  a  manqué  de  respect  et  que,  feignant  d'être 
amoureux  d'elle,  il  a  osé,  sous  prétexte  d'ajuster 
sa  collerette,  lui  prendre  la  gorge.  «  Ce  serait, 
écrit  Michelet,  la  scène  de  Tartuffe  et  d'Elmire, 
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mais  beaucoup  plus  comique,  la  reine  (''tant  alors 
âgée  et  surchargée  d'un  embonpoint  énorme.  » 

Il  reproduit  non  moins  volontiers  les  lettres 
«  amusantes  et  singulières  "  de  ce  général  des 
capucins,  Innocent  de  Calatagiron,  qui,  à  la  veille 
de  la  paix  de  Westplialie,  voyant  les  hésitations 
de  la  cour  à  la  conclure,  prétend,  par  la  seule 
force  de  ses  remontrances,  en  imposer  la  conclu- 
sion, s'adresse  au  duc  d'Orléans,  à  sa  fille  la 
Grande  Mademoiselle,  aux  dames  d'honneur,  à 
Mazarin,  à  la  régente  Anne  d'Autriche,  et  parle  à 
chacun  et  avec  un  ton  impérieux  de  la  nécessité  de 
la  paix.  A  un  moment,  s'imaginant  avoir  persuadé 
la  reine,  il  se  jette  à  genoux  pour  rendre  grâces 
au  ciel;  la  reine  s'agenouille  aussi  et  ne  veut  se 
relever  qu'après  lui.  Cette  fois,  dit  Michelet,  le 
capucin  croit  avoir  tout  fait  et  termine  fièrement 
la  lettre,  où  il  raconte  cet  incident,  par  ces  mots  : 
Ego  plantavi.  Ces  démarches  ne  lui  suffisent  pas. 
Voulant  provoquer  dans  le  royaume  un  mouve- 
ment des  esprits  conforme  à  ses  vues,  ce  capucin 
«  infatigable  »  court  et  va  partout,  en  Bretagne, 
en  Guyenne,  en  Espagne  même.  A  l'en  croire, 
ajoute  Michelet,  partout  la  foule  le  suit,  l'envi- 
ronne, l'étouffé  presque;  et  il  cite,  à  la  fin,  cette 
autre  phrase  de  l'étrange  personnage  :  ^<  C'est  sans 
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doute  en  punition  de  mes  péchés  ;  mais  ils  devinent 
toujours  où  je  vais  passer.  » 

On  conçoit  que  je  me  borne  ici  à  de  très  brèves 
indications  propres  à  montrer  l'intérêt  du  mémoire 
de  Michelet.  Tout  en  s' arrêtant  aux  détails,  il  lui 
arrive  par  instants  de  les  rattacher  à  l'histoire 
générale.  Signalant  la  lettre  du  29  novembre  1668 
oùTurenne,  qui  Acnait  d'embrasser  le  catholicisme, 
annonçait  sa  conversion  au  pape,  il  observe  que 
ce  grand  homme,  qui  était  de  la  maison  de  Bouil- 
lon, sans  être  intrigant  comme  ses  proches,  était 
très  avisé  sous  une  apparence  simple,  et  il  en 
trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  Turenne  se  con- 
vertit l'année  même  où  «  se  convertit  »  la  poli- 
tique royale.  "  Indépendante  et  indifférente  sous 
Henri  IV,  Richeheu  et  les  premières  années  de 
Louis  XIV,  cette  politique  devient  proprement 
catholique  entre  le  traité  de  1668  et  la  guerre  de 
1672!  contre  la  Hollande.  » 

.  Il  revient  de  même  à  l'histoire  générale  en 
remarquant,  aux  temps  les  plus  brillants  du  règne 
de  Louis  XIV,  un  nombre  ^  infini  »  de  lettres 
dans  lesquelles  des  infortunés  implorent  la  protec- 
tion du  pape.  Ceux  qui  les  écrivent  sont  tantôt 
des  prêtres  opprimés  par  leur  évêque,  tantôt 
et  le  plus  souvent  de   pauvres  rehgieux  que  la 
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tyrannie  d'un  supérieur  tient  enfermés  clans  des 
in  pace,  parfois  de  prétendus  criminels  qu'a  frap- 
pés sans  justice  et  que  continue  à  accabler  de  ses 
rigueurs  un  pouvoir  arbitraire.  Ces  lettres  AÛennent 
de  France,  d'Italie,  d'Allemagne.  ^'  C'est,  dit 
Michelet,  comme  un  gémissement  universel  qui 
monte  au  pape  de  toute  l'Europe  catholique;  »  et 
il  ajoute  :  '<  De  semblables  lettres  et  si  nombreuses 
révèlent  à  la  fois  l'état  douloureux  et  misérable 
de  ces  pauvres  victimes  et  du  siècle  en  général 
sous  sa  surface  polie,  brillante  et  magnifique.  On 
sent  que  rien  n'est  sûr,  que  rien  ne  tient  par  soi- 
même,  et  que  les  choses  ne  se  maintiennent  que 
par  le  cadre  qui  les  entoure  et  qui  les  serre.  » 

Il  ne  se  borne  pas  à  signaler  ce  qu'au  fond  il  y  a 
de  fragile  dans  l'édifice  du  grand  règne.  Il  s'étend 
sur  quelques-unes  de  ces  infortunes,  que  la 
papauté,  dont  l'ascendant  s'est  affaibli,  n'est 
déjà  plus  en  état  de  secourir.  Il  s'apitoie  sur  le  sort 
de  ceux  qui  les  subissent,  et  l'on  devine  à  son  lan- 
gage qu'au  moment  où  il  écrit,  il  est  tout  entier 
avec  les  victimes.  Entre  toutes  ces  lamentables 
requêtes,  dit-il,  "  la  plus  douloureuse  et  qui 
arrache  des  larmes  est  celle  des  forçats  des 
galères  françaises.  Ces  malheureux,  qui,  depuis 
dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans,  ont  acquitté  leur 
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triste  dette  et  devraient  être  en  liberté,  restent 
pour  ramer  jusqu'à  la  mort.  Les  prêtres  ne  font 
rien  que  leur  prêcher  la  patience  ou  même  les 
persécutent.  Enfin  ils  s'adressent  au  pape,  et  leur 
mémoire  commence  par  ces  mots  :  quis  dabit 
nobis  ministrum  justitiœ?  » 

Je  finirai  par  une  dernière  réflexion  qu'à  un 
endroit  suggère  à  Michelet  la  lecture  des  .pièces 
qu'il  avait  sous  les  yeux.  On  est  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  à  ce  moment  psy- 
chologique où  les  anciennes  croyances,  entraînées 
"par  la  philosophie,  vont  à  la  dérive  et  semblent 
sur  le  point  de  faire  naufrage.  La  cour  de  Rome 
voit  le  flot  de  l'incrédulité  qui  monte,  mais  elle  n'en 
discerne  pas  encore  toute  la  puissance.  Elle  s'en 
rend  si  peu  compte,  qu'un  des  membres  du  sacré 
collège  conçoit  alors  un  projet  étrange,  d'une  exé- 
cution au  moins  très  difficile,  c'est  d'aller  en 
Prusse  convertir  au  catholicisme  l'ami  de  Voltaire, 
le  roi  Frédéric  IL  Michelet  ne  manque  pas  de 
citer  ce  fait.  Mais  ce  qui  le  frappe  surtout  dans 
les  lettres  échangées  par  les  papes  à  cette  époque, 
c'est  leur  nullité.  A  proportion  que  s'efface  davan- 
tage le  rôle  de  la  cour  de  Rome,  les  lettres  qui 
émanent  d'elle,  comme  celles  qui  lui  sont  adres- 
sées, deviennent  de  plus  en  plus  insignifiantes.  On 
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sont,  en  les  lisant,  qu'on  touche  à  la  fin  d'un  état 
de  choses  et  qu'une  société  disparaît.  Les  archi- 
vistes chargés  par  Daunou  d'inventorier  cette  cor- 
respondance si  dénuée  d'intérêt,  et  parmi  lesquels 
se  trouvait  Gaetano  Marini,  préfet  des  archives  du 
Vatican,  se  plaignent  même,  dans  des  notes  parti- 
cuUères,  de  l'ennui  que  leur  cause  un  travail  aussi 
ingrat.  Michelet,  en  parcourant  ces  documents  à 
son  tour,  partage  cette  impression.  «  Je  ne  puis, 
écrit-il,  que  me  joindre  aux  lamentations  de 
G.  Marini  et  de  ses  collègues  sur  l'enniii  de  ces 
derniers  temps  et  la  nulHté  des  pièces  qu'il  leur 
fallait  lire.  Les  plaintes  de  ce  dernier  archiviste 
du  Vatican  m'ont  rappelé  le  triste  prologue  du 
pauvre  Frédégaire,  dernier  historien  des  Mérovin- 
giens, qui  déplore  la  caducité  d'un  monde  qu'il 
voit  fini  et  dont  il  est  condamné  à  raconter  le 
néant.  " 

Là  se  termine,  à  proprement  parler,  le  mémoire 
de  Michelet.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  lui  restât  encore 
des  documents  à  examiner.  A  la  suite  des  deux 
grandes  collections  d\4ctes  et  de  Lettres  venaient 
plusieurs  cartons  remplis  de  pièces  relatives  aux 
affaires  dites  «  camérales  ",  et  dont  l'un  renfer- 
mait six  cents  notices  donnant  la  séiie  régulière 
des  recettes  et  dépenses  du  saint-siège  depuis  124Î) 
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jusqu'au  début  du  seizième  siècle,  "  recueil  ines- 
timable, dit  Micbelet,  pour  l'histoire  de  l'Italie  et 
du  monde.  >;  Puis  venaient  d'autres  cartons  conte- 
nant soit  des  extraits  de  bulles,  soit  des  mélanges 
de  pièces  rassemblées  sous  les  titres  de  Daterie, 
Chancellerie,  Propagande,  Saint-Office.  Malheu- 
reusement, pour  ces  derniers  cartons  comme  pour 
ceux  des  affaires  camérales,  Michelet  s'est  con- 
tenté d'un  relevé  si  sommaire,  que  cinq  pages  lui 
ont  suffi  pour  en  noter  le  contenu.  Mais  il  faut  dire 
que,  dans  le  moment  où  il  commençait  ce  relevé, 
il  n'appartenait  déjà  plus  aux  Archives.  En  raison 
de  son  refus  de  serment,  il  avait  été  déclaré  démis- 
sionnaire le  3  juin  1852.  Il  demeura  néanmoins 
quelques  jours  encore  aux  Archives  pour  achever 
son  rapport,  dont  il  brusqua  la  fin. 

Ce  rapport  était  resté  jusqu'ici  enseveU  dans  les 
papiers  du  secrétariat  des  Archives  nationales. 
Tout  écourté  qu'il  soit  dans  ses  dernières  pages, 
et  bien  que,  depuis  le  jour  où  il  fut  écrit,  diverses 
publications  aient  mis  en  lumière  nombre  de  faits 
qui  s'y  trouvent  consignés  et  qui  étaient  alors  peu 
connus  ou  ignorés,  il  m'a  paru  digne  d'être  pu- 
blié (1).  Outre  qu'on  y  voit  la  preuve  des  travaux 

(Ij  Voir,  à  la  Un  du  présent  volume,  le  texte  entier  de  ce  rapport. 
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que  jusqu'à  la  fin  a  fournis  Michelet  comme  archi- 
viste, ce  rapport  n'est  pas  seulement  intéressant 
par  le  nom  de  son  auteur;  il  l'est  par  les  vues 
générales  et  les  considérations  qu'il  contient;  il 
l'est  aussi,  à  certains  endroits,  par  le  style,  et  le 
lecteur  plus  d'une  fois  y  reconnaîtra  tout  ensemble 
l'historien  et  l'écrivain. 


LA  VIE   ET  LES   OEUVRES  DE   GHERUEL 

Notice  lue  dans  la  séance 

DE  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

le  27  janvier  1894. 


^Iessieurs, 

Au  milieu  de  tant  d'événements  qui,  depuis  trois 
quarts  de  siècle,  ont  agité  notre  pays,  de  tant  de 
crises  qu  il  a  subies,  de  tant  de  doctrines  qui  ont 
étonné  et  parfois  troublé  les  intelligences,  c'est  ini 
spectacle  rare  de  voir  un  liomme  se  consacrer  tout 
entier  et  sans  réserve  à  l'étude,  n'avoir  d  autre  pas- 
sion que  celle  du  travail  et  cbercber  dans  ce  tra- 
vail même  ses  principales  satisfactions.  Tel  est 
l'exemple  qu'a  donné  le  regretté  confrère  dont  je 
viens  ici  rappeler  la  mémoire.  Désigné  par  vos  suf- 
frages à  l'honneur  de  succéder  à  M.  Cbéruel,  je 
viens,  selon  le  devoir  que  m'imposent  aos  usages, 
retracer  en  quelques  mots  une  existence  remplie 
d'oeuvres  et  d'années,  et  à  laquelle  il  n'a  manqué 
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(jiie  d'être  louée  une  dernière  fois  par  une  parole 
plus  autorisée  que  la  mienne. 

Pierre-AdolphcGliériiclnaquità  Rouen,  le  17  jan- 
vier 1801).  Entré,  vers  sa  onzième  année,  au  collège 
loyal  de  cette  ville,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  remar- 
<[uer  par  son  désir  d'apprendre  et  son  application. 
Déjà  s'annonçait  en  lui  une  propension  particulière 
aux  choses  de  l'histoire  ;  car,  dans  chacune  de  ses 
classes,  il  ne  manqua  jamais  de  remporter  l'un  des 
deux  prix  affectés  à  cette  partie  de  l'enseignement. 
Au  sortir  du  collège,  désireux  de  s'ouvrir  la  carrière 
de  l'instruction  publique,  il  se  rendit  à  Paris,  et,  à 
la  suite  d'un  concours,  le  27  octobre  1828,  fut  reçu 
élève  à  l'École  normale,  où  il  resta  deux  années. 

Il  y  arrivait  dans  un  moment  singulièrement 
favorable.  L'Ecole  normale,  qui  avait  été  sup- 
primée en  1822,  comme  un  foyer  d'indiscipline  et 
de  dangereuses  aspirations,  venait  d'être  rétablie, 
non  pas  sous  son  ancien  nom,  qui  ne  lui  fut  restitué 
qu'au  lendemain  de  la  Piévolution  de  Juillet,  mais 
sous  celui  d'École  préparatoire.  Depuis  quelque 
temps  aussi,  une  sorte  de  rénovation  s'opérait  dans 
les  études  historiques.  Les  Mignet  et  les  Thiers 
avaient  alors  publié  leurs  ouvrages  sur  la  Révolu- 
tion française;  de  Barante  mettait  la  dernière  main 
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à  ses  Ducs  de  Bourgogne  ;  Augustin  Thierry  avait 
fait  paraître  sa  Conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands,  et  Amédée  Thierry,  suivant  les  traces 
de  son  frère,  pubUait  son  Histoire  des  Gaulois. 
J'ajoute  que,  l'année  même  où  M.  Chéruel  entrait  à 
l'École  normale,  le  ministère  Martignac  rendait  à 
Guizot  sa  chaire  à  la  Sorbonne,  dont  il  avait  été 
privé  six  ans  auparavant,  et  où  il  inaugurait  ses 
cours  célèbres  sur  la  Civilisation  en  Europe  et  en 
France.  Enfin  l'École  des  Chartes,  fondée  depuis 
peu  et  tombée  presque  aussitôt,  était  réorganisée 
en  1829  et  commençait  cet  enseignement  de  la 
critique  historique  qui  a  si  utilement  contribué  aux 
progrès  de  l'érudition  française- 
Un  pareil  mouvement  ne  dut  pas  être  sans  in- 
fluence sur  la  direction  d'un  esprit  déjà  porté  vers 
les  études  historiques.  Une  circonstance  acheva 
de  déterminer  la  vocation  de  M.  Chéruel.  On 
avait  alors  appelé  à  l'École  préparatoire,  comme 
maître  de  conférences,  pour  y  enseigner  l'histoire, 
Michelet,  qui  n'était  guère  connu  que  par  son  Précis 
d'histoire  moderne.  Les  leçons  du  jeune  maître  pro- 
duisirent sur  M.  Chéruel  une  impression  dont, 
après  un  intervalle  de  soixante  ans,  il  se  souvenait 
encore.  «  Nous  étions  sous  le  charme  de  sa  parole, 
écrivait-il  en  1888;  et,  bien  que  ses  idées,  alors 
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toutes  nouvelles  pour  nous,  nous  parussent  parfois 
un  peu  barclies,  nous  étions  tous  d'accord  pour 
reconnaître  qu'aucun  enseignement  n'était  plus 
propre  à  ouvrir  l'esprit,  et,  en  faisant  revivre  en 
quelque  sorte  le  passé  sous  nos  yeux,  à  inspirer  le 
goût  des  travaux  historiques.  " 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'agrégation  spéciale  pour 
1  histoire.  Elle  ne  lut  instituée  que  par  le  gouver- 
nement de  Juillet,  au  mois  de  novembre  1830.  Reçu 
agrégé  es  lettres,  M.  Chéruel  demanda  à  être 
chargé  d'un  cours  d  histoire,  et,  au  mois  d'octobre 
de  cette  année,  il  fut  envoyé  comme  professeur  au 
collège  de  Rouen.  Une  étroite  liaison  s'était  formée 
entre  lui  et  jNIichelet,  qui,  entré  à  la  même  date 
comme  chef  de  section  aux  Archives  du  royaume, 
allait  y  écrire  les  premiers  volumes  de  son  Histoire 
de  France.  Nul  doute  que  cette  liaison  avec  le  célèbre 
historien  et  la  lecture  de  ses  ouvrages  n'aient  influé 
à  la  fois  sur  l'enseignement  de  M.  Chéruel  et  sur  ses 
futures  publications.  Il  se  donna  d'abord  unique- 
ment à  ses  devoirs  de  professeur,  et,  pendant  les 
dix  premières  années,  il  ne  fit  rien  paraître.  Telle 
était  la  solidité  de  son  enseignement  que,  dès  1835, 
le  recteur  de  l'Académie  de  Rouen  écrivait  au 
ministre  :  "  M.  Chéruel,  si  jeune  qu'il  soit,  a  tout 
l'acquis  et  toute  la  fermeté  d'un  vieux  professeur.  » 
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Depuis,  les  éloges  n'ont  pas  varié.  Dix  ans  après, 
vers  1846,  l'inspecteur  général  disait  dans  un  rap- 
port :  «  L'enseignement  de  M.  Chéruel  est  un  des 
meilleurs  que  nous  ayons  connus  ;  il  s'y  mêle  un 
intérêt  moral  et  littéraire  qui  captive  les  élèves.  » 
L'honorabilité  de  son  caractère  et  l'estime  qu'elle 
lui  avait  acquise  ajoutaient  encore  à  l'heureux  effet 
de  ses  leçons,  et,  l'année  suivante,  le  même  inspec- 
teur général  écrivait  :  «  M.  Chéruel  est  si  bien  connu 
comme  homme,  comme  excellent  professeur  et 
comme  écrivain  consciencieux,  que  je  n'ai  plus  rien 
à  dire  sur  son  compte.  " 

Ces  derniers  mots  étaient  une  allusion  à  de  ré- 
centes publications  du  jeune  professeur.  M.  Chéruel 
avait  commencé  en  effet  à  faire  œuvre  d'historien, 
et,  en  1840,  avait  paru  son  premier  ouvrage.  Cet 
ouvrage  était  intitulé  :  Histoire  de  Rouen  sous  la 
domination  anglaise  au  XV^  siècle.  i<  J'ai  choisi 
l'époque  delà  domination  anglaise  à  Rouen,  disait 
M.  Chéruel  dans  sa  préface,  parce  que  jamais  l'hé- 
roïsme communal  n'a  brillé  d'un  plus  vif  éclat,  et 
que  la  constitution  intérieure  de  la  ville  nous  est 
révélée  par  des  pièces  nombreuses  et  authentiques. 
J'ai  cherché  à  animer  et  à  compléter  ces  documents 
par  l'étude  des  chroniques  contemporaines,  en 
même  temps  que  les  titres  des  archives  me  servaient 
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à  rectifier  le  récit  des  historiens.  «  On  ne  pouvait 
adopter  une  meilleure  méthode  ;  c'est  celle-là  même 
que  recommande  .  la  critique  historique.  ;  Cette 
méthode,  il  la  porta  dans  un  second  ouvrage  publié 
en  1844,  et  qui  avait  pour  titre  :  Histoire  de  Rouen 
pendant  l'époque  communale.  Ces  deux  ouvrages 
étaient  plus  qu'une  promesse,  et  le  nom  de  M.  Ché- 
ruel  n'allait  pas  tarder  à  franchir  les  limites  de  sa 
province. 

Jusqu'ici  M.  Chéruel  n'étaitpas  sorti  de  l'histoire 
locale.  Un  concours  ouvert  par  votre  Compagnie 
l'amena  sur  la  voie  de  l'histoire  générale.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis 
au  concours  pour  l'année  1847  Y  Histoire  de  l'Ad- 
ministration monarchique  en  France  depuis  Phi- 
lippe-Auguste jusqu'à  Louis  XIV.  Dans  ce  con- 
cours, où  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  doyen  de  la 
Faculté  de  Lyon,  remporta  le  prix,  M.  Chéruel 
n'obtint  qu'une  médaille.  L'un  et  l'autre  avaient 
conçu  leur  travail  sur  un  plan  différent.  M .  Dareste, 
procédant  par  voie  d'analyse,  avait  pris  une  à  une 
chaque  partie  de  l'administration  en  France  et  en 
avait  étudié  séparément  l'histoire  depuis  son  ori- 
gine jusqu'au  dix-septième  siècle.  M.  Chéruel 
avait,  au  contraire,  procédé  par  voie  de  synthèse  et 
présenté,  sans  en  scinder  les  diverses  parties,  l'his- 


NOTICE   SDR    CHERUEL  99 

toire  générale  de  l'administration  à  ses  périodes 
successives.  Mais,  si  l'ouvrage  de  M.  Dareste  était 
supérieur  à  celui  de  son  concurrent  par  l'abon- 
dance des  renseignements,  la  sûreté  des  considéra- 
tions et  la  précision  des  résultats,  il  lui  était  inférieur 
par  la  méthode.  Celle  qu'avait  choisie  M.  Chéruel 
était  la  seule  bonne  en  effet,  parce  que  seule  elle 
permettait  de  faire  bien  connaître  la  suite  et  la  lai- 
son  des  changements,  tandis  que  l'autre  conduisait 
nécessairement  à  présenter  des  tableaux  et  non  des 
révolutions.  ]M.  Mignet  avait  été  le  rapporteur  du 
concours.  C'est  dire  qu'à  cette  occasion  il  écrivit  un 
de  ces  morceaux  d'histoire  où  l'intelligence  péné- 
trante des  événements,  la  hauteur  des  aperçus  et  la 
netteté  des  conclusions  étaient  relevées  par  ce  style 
sobre  et  ferme  dont  il  a  laissé  de  si  précieux  mo- 
dèles. Bien  que  M.  Chéruel  n'eût  été  placé  qu'au 
second  rang,  telle  était  néanmoins  la  valeur  de  son 
ouvrage,  que  M.  Mignet  l'engagea  à  le  pidalier. 
Cette  publication,  que  l'auteur  voulait,  par  d'utiles 
corrections,  rendre  plus  digne  de  l'estime  d'un  tel 
juge,  n'eut  heu  que  quelques  années  plus  tard. 

Par  ces  derniers  travaux,  M.  Chéruel  avait  été 
conduit  hors  de  l'histoire  locale;  mais  rien  n'indi- 
quait encore  qu'il  dût  continuer  dans  cette  voie.  Il 
désirait  rester  à  Rouen  et  y  fournir  toute  sa  car- 
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rièic  luiiversitaire.  Son  vœu  était  alors  de  ({uitter 
le  professorat  et  d'être  nommé  inspeeteur  d'Aca- 
démie à  Rouen,  avec  la  perspective  d  y  devenir  un 
jour  recteur.  Au  commencement  de  l'année  1848, 
ce  vœu  était  transmis  an  ministre  par  l'inspecteur 
général,  qui,  en  l'appuyant  de  sa  recommandation, 
ajoutait  que  M.  Cliéruel  «  serait  un  excellent  rec- 
teur ».  Les  événements  politiques,  en  retirant 
M.  Chéruel  de  sa  province,  allaient  avoir  pour  con- 
séquence de  le  retenir  dans  le  domaine  de  l'iiistoire 
générale.  La  Révolution  de  Février  avait  éclaté  ;  et 
à  une  rovauté  qui  n'avait  pas  voulu  user  de  la  force 
pour  se  défendre  succédait  une  République  que 
rien  ne  semblait  avoir  préparée,  et  qui,  en  butte 
aux  attaques  sourdes  ou  violentes  des  partis,  dont 
les  uns  craignaient  sa  bardiesse  et  les  autres  lui 
reprocbaient  sa  modération,  n'allait  pas  tarder  à 
succomber.  On  sait  qu'au  début  de  cet  essai  de 
République,  qui  en  apparence  dura  trois  ans  et  en 
réalité  dura  moins  d'une  année,  des  économies 
furent  opérées  dans  tous  les  services  publics.  C'est 
ainsi  que,  du  même  coup,  sept  académies  dépar- 
tementales furent  supprimées.  Celle  de  Rouen  était 
du  nombre.  C'était  pour  M.  Cliéruel  la  destruction 
de  ses  espérances.  11  n'y  renonça  pas  sans  chagrin. 
11  aimait  Rouen,  où  il  était  né,  où  il  s  était  fait  con- 
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naître  et  se  sentait  entouré  de  l'estime  générale. 
«  Quelque  peine  que  j'aie  de  quitter  Rouen,  écri- 
vait-il à  un  ami,  tout  avenir  m' étant  fermé  de  ce 
côté,  il  me  faut  bien  chercher  ailleurs.  » 

Il  tourna  dès  lors  ses  vues  vers  Paris,  et,  voulant 
se  créer  de  nouveaux  titres  pour  y  obtenir  un  poste 
qui  pîît  lui  convenir,  il  résolut  de  se  faire  recevoir 
docteur  es  lettres.  Des  documents  inédits  lui  four- 
nirent le  sujet  de  sa  thèse  latine,  qui  avait  pour 
titre  De  Maria  Stuartn.  C'était  un  recueil  de  pièces 
d'un  baron  d'Esneval  qui  avait  été  ambassadeur  de 
France  en  Ecosse  pendant  les  dernières  années  de 
Marie  Stuart,  recueil  que  INI.  Chéruel  avait  trouvé 
dans  des  archives  de  famille  aux  enyirons  de  Rouen. 
Il  ne  fut  pas  moins  lieureux  pour  le  sujet  de  sa 
thèse  française.  Il  avait  découvert  dans  la  biblio- 
thèque publique  de  Rouen  le  manuscrit  autographe 
du  «  Journal  »  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson,  ce 
maître  des  requêtes  qui,  au  temps  de  Louis  XIV, 
avait  été  rapporteur  du  procès  de  Nicolas  Fouquet 
et  s'était  acquitté  de  sa  difficile  mission  avec  une  si 
louable  indépendance.  Ce  manuscrit,  dont  M.  Ché- 
imel  avait  déjà  tiré  un  utile  parti  pour  le  travail 
qu'avait  récompensé  votre  Académie,  ne  lui  fut 
pas  d'un  secours  moins  précieux  pour  sa  seconde 
thèse  intitulée  :  De  C Administration  de  Louis  XIV 
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de  1()(>1  à  1G72.  La  sontcnanoe  des  deux  thèses, 
qui  eut  lieu  le  2G novembre  18i9,  fut  des  plus  bril- 
lantes. Celle  de  la  thèse  française,  en  particulier, 
dura  près  de  quatre  licures,  et  le  candidat  fut 
reçu  docteur  à  rimaniinitc.  Après  la  réception, 
M.  Saint-Mare  Girardin,  l'un  des  assesseurs,  lui  dit  : 
«  Demain,  Monsieur,  j'aurai  le  plus  grand  plaisir, 
si  Aous  le  voulez  bien,  à  m'entretenir  avec  vous  et 
en  apprendre  davantage  sur  le  siècle  de  Louis  XIV, 
que  A'ous  venez  de  nous  présenter  sous  un  jour  si 
nouveau.  » 

Ce  succès  valut  à  M.  Chéruel  de  se  voir  nommé, 
le  15  décembre  suivant,  maître  de  conférences  à 
l'Ecole  normale.  Il  rentrait  ainsi  dans  la  carrière 
de  l'enseignement,  dont  il  avait  eu  d'abord  le  des- 
sein de  se  retirer.  Il  y  était  depuis  deux  ans,  lorsque 
de  nouveaux  événements  A'inrent  rendre  encore  une 
fois  sa  situation  incertaine.  Du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre 1851  était  issu  un  régime  qui,  s'appuyant 
moins  sur  l'opinion  que  sur  les  intérêts,  avait 
rétalili  la  paix  dans  le  pays  au  détriment  de  ses 
libertés.  Comme  aux  mauvais  jours  de  la  Restaura- 
tion, 1  Ecole  normale,  l'Université  elle-même  furent 
menacées.  Elles  demeurèrent  néanmoins,  mais  non 
sans  être  atteintes  dans  leur  constitution.  L'agré- 
gation d'histoire,  qu'avait  établie  la  monarchie  de 
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Juillet,  fut  supprimée,  ainsi  que  celle  de  philoso- 
phie, par  un  décret  du  9  avril  1852.  «  Ces  dispo- 
sitions, était-il  dit  dans  le  rapport  qui  précédait 
le  décret,  auront  pour  conséquence  de  faire  de 
modestes  professeurs,  et  non  pas  des  rhéteurs, 
plus  hahiles  à  creuser  des  problèmes  périlleux 
qu'à  transmettre  des  connaissances  pratiques.  » 
C'était  indiquer  clairement  dans  quelles  regret- 
tables mesures  s'engageait  le  gouvernement.  Que 
d'illustres  voix  furent  alors  étouffées  !  Pendant  un 
temps,  une  sorte  de  silence  se  fit  dans  le  domaine 
de  la  pensée.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  faisait 
partie  de  cette  jeunesse  qui,  sortant  à  ce  moment 
des  lycées,  aspirait  à  étendre  et  fortifier  son  esprit 
par  un  plus  ample  enseignement.  Il  serait  difficile 
de  dire  le  regret,  le  découragement  qui  s'étaient 
emparés  d'elle.  Mais  aussi  de  quelle  émotion,  de 
quel  frémissement  d'espérance  ne  fut-elle  pas 
saisie,  quand,  au  bout  de  quelques  années,  ce 
silence  commençant  à  se  rompre,  elle  entendit  pro- 
noncer de  nouveau  de  grands  mots  qui  répondaient 
à  de  grandes  choses,  quand  les  hommes  en  qui  elle 
avait  mis  secrètement  sa  confiance  se  reprirent  à 
parler  ou  plutôt  à  écrire,  et  qu'elle  vit  successive- 
ment et  pour  ainsi  dire  coup  sur  coup  annoncés  sur 
les  murs  de  Paris  des  livres  tels  que  ceux-ci  :  Le 
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Devoir^  La   Religion   naturelle^   La   Liberté  (1)! 

Étranger  par  tempérament  aux  choses  de  la 
politique  et  s' étant  toujours  tenu  en  dehors  des 
partis,  M.  Chéruel  ne  laissa  pas  de  se  ressentir,  à 
certains  égards,  de  l'effet  des  événements.  Il  avait 
trop  le  sentiment  de  la  dignité  du  professorat  pour 
n'être  pas  affligé  des  mesures  qui  tendaient  à  la 
diminuer.  Il  souffrit  aussi  dans  la  personne  de  ses 
amis,  dont  plusieurs,  appartenant  comme  lui  à 
l'Université,  furent  en  butte  aux  sévérités  d'un 
pouvoir  qui  exagérait  les  défiances.  Sans  qu'il  fût 
lui-même  exposé  à  ces  sévérités,  il  eut  lieu  de 
craindre  qu'on  ne  lui  enlevât  les  fonctions  qu'il 
remplissait  à  l'Ecole  normale.  "  L'Ecole  est  main- 
tenue, écrivait-il  dans  une  lettre  du  mois  de  mars 
1852;  mais  des  changements  se  préparent  qui 
atteindront  élèves  et  professeurs.  Je  ne  sais  si  je 
resterai  à  Paris  ou  s'il  me  faudra  aller  ailleurs 
planter  ma  tente.  Paratus  siim  in  utriimque^  aut 
vivere  aut  luori.  » 

Cette  incertitude  dura  encore  plus  de  deux  ans. 
A  un  moment  même,  on  retira  M.  Chéruel  de 
l'École  normale  pour  le  nommer  à  une  chaire 
d'histoire  du  lycée  Louis-le-Grand.  Ses  fonctions 

(1)  Je  nai  pas  à  rappeler  que  1  auteur  de  ces  ouvrages  était  Jules 
Simon. 
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de  maître  de  conférences  lui  furent  toutefois  ren- 
dues par  un  arrêté  ministériel  du  mois  d'octobre 
1854.  Peut-être  dut-il  à  la  discrétion  de  son  carac- 
tère et  à  la  modération  de  ses  idées  une  faveur 
qu'on  n'aurait  pas  accordée  à  un  talent  plus  hardi. 
Il  consierva  ces  fonctions  jusqu'au  mois  de  janvier 
1858.  Il  reprit  son  enseignement  avec  la  même 
conscience  qu'il  l'avait  commencé,  et  en  suivant  la 
même  méthode  que  tout  d'abord  il  avait  adoptée. 
De  l'aveu  de  l'homme  éminent  qui  était  alors 
directeur  des  étndes  à  l'École  normale,  il  se 
montra  professeur  admirable.  Dans  cette  école, 
dont  on  craignait  l'esprit  entreprenant  et  qu'on 
avait  voulu  amoindrir,  il  enseigna,  par  ses  leçons 
comme  par  son  exemple,  qu'on  ne  doit  pas  se 
tenir  aux  idées  des  autres  et  qu'il  faut,  en  remon- 
tant aux  sources  de  l'histoire,  se  faire  à  soi-même 
ses  opinions.  "  Grâce  à  lui,  a  dit  un  membre  d'une 
autre  Académie,  qui  est  à  la  fois  un  historien  judi- 
cieux et  un  écrivain  délicat,  les  anciennes  tradi- 
tions furent  maintenues,  et  l'École  resta  ce  qu'elle 
doit  être,  un  foyer  d'indépendance  intellectuelle 
et  de  libre  recherche.  »  Au  reste,  pour  juger  de 
r excellence  de  son  enseignement,  il  suffit  de 
nommer  les  élèves  qu'il  a  formés.  A  Rouen,  où  il 
joignait  dans  ses  leçons  l'histoire  httéraire  à  l'his- 
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toire  politique,  il  avait  en  comme  élèves  Louis 
lîouilliet  et  Gustave  Flaubert.  A  Paris,  pour  ne 
citer  que  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  attachés 
plus  spécialement  aux  études  historiques,  ses  audi- 
teurs furent  INIINI.  Perrot,  Heuzey,  Geffroy,  Levas- 
seur,  et  d'autres,  morts  prématurément,  tels  que 
Belot  et  le  regretté  Fustel  de  Coulanges.  Ce  der- 
nier, ici  même,  au  mois  d'avril  1888,  dans  une 
touchante  allocution  qu'il  prononça  comme  prési- 
dent de  l'Académie,  témoigna  publiquement  sa 
gratitude  à  son  ancien  maître  pour  lui  avoir  fait 
connaître  la  vraie  méthode  de  l'histoire. 

Tout  en  se  consacrant  avec  zèle  à  ses  devoirs  de 
professeur,  INI.  Chéruel  avait  continué  ses  travaux 
historiques.  Dès  1855,  se  conformant  au  conseil 
que  lui  avait  donné  M.  Mignet,  il  publiait  en  deux 
volumes  son  Histoire  de  l' Administration  monar- 
chique en  France,  qu'il  avait  améliorée  par  de 
nouvelles  recherches.  La  même  année,  il  faisait 
paraître  son  Dictionnaire  historique  des  institu- 
tions, mœurs  et  coutumes  de  la  France,  ouvrage 
très  remarqué  alors,  pai'venu  aujourd'hui  à  sa 
sixième  édition,  et  dans  lequel  il  reprenait  en 
quelque  sorte  le  même  sujet  en  décrivant  séparé- 
ment et  selon  l'ordre  alphabétique  de  leur  dénomi- 
nation chacune  de  nos  anciennes  coutumes.  Ayant 
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déjà  la  pensée  d'entreprendre  quelque  travail  im- 
portant sur  le  règne  de  Louis  XIV,  il  s'y  préparait 
en  éditant  divers  mémoires  de  cette  époque.  C'est 
ainsi  que,  de  185G  à  18G0,  il  éditait  tour  à  tour,  en 
les  accompagnant  de  notes  utiles  et  parfois  d'une 
longue  introduction,  les  Mémoires  de  Flëchier  sur 
les  grands  jours  d'Auvergne,  les  Mémoires  du  duc 
de  Saint-Simon,  les  Mémoires  de  311  le  de Montpen- 
sier,  enfin  ce  Journal  d'Olivier  d' Ormesson  qu'il 
avait  si  heureusement  découvert  à  la  bibliothèque 
de  Rouen.  Encore  ne  parlé-je  ici  que  de  ses  prin- 
cipales publications,  omettant  de  nombreux  articles 
insérés  dans  diverses  Revues  de  Paris  ou  des  dépar- 
tements. 

Telle  était  déjà  la  notoriété  que  M.  Chéruel 
s'était  acquise  par  son  savoir  et  telle  aussi  son  obli- 
geance à  en  faire  part,  qu'on  lui  demandait  fré- 
quemment ce  que  je  pourrais  appeler  des  consul- 
tations historiques.  Ce  n'était  pas  seulement  son 
ancien  maître,  Michelet,  qui  plus  d'une  fois  avait 
recours  à  ses  lumières  pour  élucider  des  faits 
importants  de  l'histoire  de  France.  Avant  ]Miche- 
Ict,  c'était  Augustin  Thierry  qui,  à  propos  d'une 
nouvelle  édition  de  son  histoire  des  Normands,  lui 
demandait  plusieurs  éclaircissements.  C'était  Gui- 
zot  qui  lui  écrivait  pour  quelques  points  relatifs  aux 
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événements  ou  aux  personna[jcs  de  la  Révolution 
d'Anjfleteri'e.  C-'c'-tait  enlin  Vietor  Cousin  qui,  en 
lui  envoyant  l'un  de  ses  brillants  ouvrajjes  sur  le 
dix-septième  sièele,  le  priait  d'en  examiner  cer- 
taines pages  "  au  microscope  ".  Si  des  liommes 
qui  avaient  été  on  auraient  pu  être  ses  maîtres 
recouraient  ainsi  à  lui  dans  1  intérêt  de  leurs 
œuvres,  on  juge  qu'à  plus  forte  raison  il  était  con- 
sulté par  ses  élèves.  Parmi  les  lettres  qu'il  reçut  de 
ces  derniers,  je  n'en  citerai  qu'une,  signée  Gustave 
Flaubert.  Lorsque  cette  lettre  fut  écrite,  Flaubert 
venait  d'être  poursuivi  pour  son  roman  de  Ma- 
dame Bovary  y  et  il  avait  déjà  conçu  l'idée  de 
l'ouvrage  qui  devait  s'appeler  Salammbô.  "  .Te 
m'adresse  encore  une  fois  à  votre  complaisance, 
disait-il  à  M.  Chérucl.  Le  roman  moderne  me 
paraissant  interdit  pour  le  moment,  je  vais  faire  un 
peu  d'histoire.  C'est  un  large  bouclier  sous  lequel 
on  peut  abriter  bien  des  choses.  Or  je  crois  qu'il  y 
a  matière  à  beaucoiqi  de  style  dans  une  peinture, 
la  plus  exacte  et  la  plus  colorée  possible,  de  la 
guerre  des  mercenaires.  "Puis,  demandant  à 
M.  Chérucl  où  et  comment  il  pourrait  se  procurer 
des  renseignements  sur  la  religion,  les  mœurs  et 
l'architecture  carthaginoises  :  "  Ayez  l'obligeance 
de  songer  un  peu  à  tout  cela,  mon  cher  maître. 
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J'ai  besoin  de  me  décrasser  de  toutes  les  turpitudes 
contemporaines  où  l'on  ma  fait  patauger  cet  hiver 
et  de  ne  plus  penser  aux  bourgeois,  de  n'en  plus 
peindre  et  de  n'en  plus  voir.  J'ai  soif  d'un  milieu 
plus  haut;  donnez-moi  la  main  pour  y  monter.  » 

Cependant,  désireux  de  se  livrer  avec  plus  de  loi- 
sirs à  ses  travaux  personnels,  M.  Chéruel  était 
revenu  à  son  ancien  projet  d'entrer  dans  l'inspec- 
tion académique.  INommé,  au  mois  de  janvier 
1858,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  il  était, 
trois  ans  après,  appelé  aux  fonctions  d'inspecteur 
général  de  l'enseignement  secondaire.  Sans  rien 
enlever  au  temps  qu'exigeaient  ses  nouvelles  fonc- 
tions, il  put  bientôt  livrera  l'impression  un  ouvrage 
qu'il  préparait  depuis  quelques  années  et  qui  était 
relatif  à  Nicolas  Fouquet.  Dans  cet  ouvrage,  qui 
comprenait  deux  volumes,  M.  Chéruel  retraçait, 
d'après  les  mémoires  de  l'époque  et  les  lettres 
mêmes  du  surintendant,  la  vie  publique  et  privée 
d'un  homme  qui  n'était  guère  encore  connu  que 
par  sa  disgrâce.  A  ce  point  de  vue,  le  travail  était 
nouveau,  et,  selon  le  but  que  s'était  proposé 
l'auteur,  <  il  comblait  une  lacune  dans  notre  his- 
toire pendant  la  .première  période  du  règne  de 
Louis  XIV.  »  Cet  ouvrage  ne  tardait  pas  à  être 
suivi  d  un  autre,  intitulé  :  Saint-Simon  considéré 


110  NOTICE   SUR    CHÉRUEL 

comme  historien  de  Louis  XIV.  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'on  tentait  un  examen  critique  des 
célèbres  Mémoires^  et  l'on  peut  dire  qu'il  a  ouvert 
la  voie  à  l'édition  savante  et,  à  certains  éjj^ards, 
définitive  que  poursuit  en  ce  moment  l'un  de  nos 
confrères  de  l'Académie  des  inscriptions. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ce  dernier 
ouvrage,  M.  Chéruel  quitta  Paris.  Le  rectorat 
était  pour  lui  la  suite  naturelle  de  l'inspection  aca- 
démique. Sur  le  désir  de  Mme  Cliéruel,  qui  était 
native  d'Alsace,  il  avait  demandé  le  rectorat  de 
Strasbourg,  auquel  il  fut  nommé  au  mois  de  jan- 
vier 18GG.  jM.  Victor  Duruy  était  alors  à  la  tête  de 
l'instruction  publique.  M.  Chéruel,  dans  ce  nou 
veau  poste,  s'attacha  à  seconder,  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  et  surtout  en  ce  qui  concernait 
l'enseignement  primaire,  les  vues  d'un  ministre 
aussi  actif  qu'éclairé  et  dont  le  zèle,  que  ne  décou- 
rageait aucune  difficulté,  n'avait  d'égal  que  son 
désintéressement.  Ce  fut  à  Strasbourg  que,  met- 
tant à  profit  tant  d'études  poursuivies  et  d'œuvres 
publiées,  M.  Chéruel  commença  de  travailler  au 
grand  ouvrage  qu'il  devait  faire  paraître  plus  tard 
sur  la  minorité  de  Louis  XIV.  Avant  de  quitter 
Paris,  il  avait  copié  aux  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  la  plus  grande  partie 
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de  la  correspondance  de  Mazarin,  que  son  dessein 
était  de  publier  d'abord.  Les  événements  de  la 
guerre  franco-allemande  le  surprirent  au  milieu  de 
ces  travaux.  Il  en  vit  de  près  tous  les  maux. 
Demeuré  dans  Strasbourg,  où  le  retenaient  non 
pas  seulement  ses  fonctions,  mais  de  plus  graves 
devoirs,  il  assista,  après  un  investissement  de  sept 
sem£dnes  dont  un  bombardement  continu  augmen- 
tait les  rigueurs,  à  la  capitulation  qui  livrait  la 
ville  à  l'étranger.  Il  eut  le  douloureux  lionneur 
d'être  le  dernier  recteur  français  de  l'Académie  de 
Strasbourg. 

Le  20  août  1870,  un  décret  l'avait  nommé  rec- 
teur de  l'Académie  de  Poitiers.  Il  ne  connut  cette 
nomination  que  le  30  septembre,  deux  jours  après 
la  reddition  de  Strasbourg,  Laissant  aux  mains  de 
l'ennemi  son  mobilier  et  sa  bibliotlièque,  laquelle 
ne  lui  fut  restituée  que  l'année  suivante,  dépouillée 
de  ses  livres  les  plus  précieux,  il  parvint,  non  sans 
difficulté,  à  Poitiers,  dans  le  courant  d'octobre.  Il 
y  arriva  profondément  triste.  Dans  des  lettres  qu'il 
écrivait  alors,  parlant  de  la  cause  de  nos  revers,  il 
discdt  que  la  France  avait  donné,  pendant  un  temps, 
une  place  trop  grande  aux  intérêts,  et  une  trop  petite 
aux  principes,  qui  seuls  font  les  nations  fortes.  Peut- 
être  cette  pensée  était-elle  juste  en  une  certaine 
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niesiue;  mais  il  eût  pu  dire  aussi  que,  lorsqu'un 
peuple  est  humilié  par  les  armes,  les  principes  ne  se 
trouvent  pas  toujours  du  côté  où  prévaut  la  lortiuie. 
Cependant,   grâce   aux  patriotiques  efforts  de 
sou   nouveau   gouvernement,    le    pays,    qu'avait 
ébranlé  la  défaite,  se  réorganisait,  et  les  choses 
peu  à  peu  y  reprenaient  leur  cours.  M.  Chéruel, 
dominant  sa  tristesse,  ne  tarda  pas  à  se  remettre  à 
ses  travaux.    Ce   n'était  pas   à    Poitiers   qu'il  les 
devait  terminer.  8i  nombreux  que  fussent  les  maté- 
riaux qu'il  avait  recueillis,  il  avait  reconnu  qu'ils 
étaient  insuffisants  et  c[ue,  pour  les  compléter,  sa 
présence  à  Paris  était  indispensable.  Dès  les  pre- 
miers temps  de  son  séjour  à  Poitiers,  il  demanda 
d'être  appelé  à  Paris  dans  des  conditions  à  peu 
près  équivalentes   à  celles   qui  lui   étaient  faites 
comme  recteur.  Diverses  circonstances  lui  faisant 
craindre  de  ne  pas  obtenir  assez  tôt  ce  qu'il  sou- 
haitait, il  ne  Aoulut  pas  prolonger  une  attente  pré- 
judiciable à  ses  travaux.  Il  sollicita  sa  mise  à  la 
retraite,    et,    au   mois   d'octobre   1874,   il  quitta 
Poitiers  pour  venir  se  fixer  définitivement  à  Paris. 
Étant  encore  à  Poitiers,   M.  Chéruel,  selon  le 
plan  qu'il  s'était  tracé,  avait  déjà  pubUé  un  pre- 
mier volume   des  Lettres  de  Mazavin.  Arrivé   à 
Paris,  il  interrompit  cette  publication  pour  se  cou- 
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sacrer  sans  réserve  à  l'œuvre  importante  qu'il  pré- 
parait depuis  longtemps  et  dont,  à  Strasbourg 
même,  il  avait  commencé  la  rédaction.  De  nou- 
velles recherches,  tant  aux  archives  des  affaires 
étrangères  qu'au  département  des  manuscrits  delà 
Bibliothèque  nationale,  lui  fournirent  les  derniers 
renseignements  dont  il  avait  besoin.  Enfin,  dans 
les  années  1879  et  1880,  il  mettait  au  jour  un  pre- 
mier ouvrage  en  quatre  volumes,  intitulé  :  Histoire 
de  la  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV^ 
et,  très  peu  de  temps  après,  en  1882,  un  second 
en  trois  volumes,  qui  était  la  suite  du  précédent  et 
avait  pour  titre  :  Histoire  de  France  sous  le  minis- 
tère  de  Mazarin. 

Je  n'ai  pas  à  faire  l'éloge  de  ces  deux  ouvrages. 
L'Académie  française  en  a  consacré  le  mérite  en 
décernant  quatre  fois  de  suite  à  l'auteur  le  pre- 
mier prix  Gobert.  A  l'aide  des  lettres  de  Mazarin 
et  de  ses  carnets,  non  moins  précieux  que  ses 
lettres,  M.  Chéruel  a  rectifié  sur  bien  des  points 
des  faits  qu'avaient  défigurés  les  mémoires  du 
temps,  infidèles  ou  passionnés.  S'il  n'a  pa  éviter 
de  montrer  que  l'administration  intérieure  de 
Mazarin  fut  nulle  et  répréhensible  par  sa  nullité 
même,  il  a  confirmé,  par  de  nouvelles  et  sensibles 
preuves,  que  sa  politique  extérieure  fut  habile  et 
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que  parfois  même  elle  fut  {^jrande.  D('jà,  au  siècle 
dernier,  certains  esprits  avaient  cherché  à  expli- 
quer cette  apparente  inconséquence  dans  la  con- 
duite du  cardinal,  disant,  non  sans  quelque  raison, 
qu'un  ministre,  dans  ses  rapports  avec  les  gouver- 
nements étrangers,  ne  peut  guère  avoir  d'autres 
intérêts  que  ceux  du  pays  qu'il  dirige,  tandis  que, 
dans  l'administration  intérieure,  il  peut  en  avoir 
de  tout  opposés.  Au  reste,  M.  Chéruel  n'a  pas 
dissimulé  les  faiblesses  de  Mazarin.  Il  n'a  pas 
caché,  sans  peut-être  les  signaler  assez  ouverte- 
ment, cette  habitude  du  mensonge  qui  était  à  la 
fois  'un  défaut  de  son  caractère  et  un  moyen  de  sa 
politique,  cette  ambition  jalouse  qui  s'alarmait  du 
mérite  des  autres,  cette  avidité  inconsidérée  que 
lui  ont  si  justement  reprochée  ses  contemporains, 
enfin  cette  indifférence  coupable  pour  les  souf- 
frances des  populations,  souffrances  qu'au  mois  de 
janvier  1648,  dans  un  lit  de  justice,  l'avocat  géné- 
ral du  Parlement  exposa  en  termes  si  vifs  et  avec 
des  allusions  si  sévères,  que  le  ministre,  assis  alors 
aux  côtés  de  la  régente,  pâlit  de  colère,  à  moins 
que  ce  ne  fût  de  honte. 

C'est  dans  ces  deux  ouvrages  qu'on  doit  juger 
M.  Chéruel  comme  historien.  Il  n'avait  pas  ce  don 
de  résurrection  que  possédait,  à  un  si  haut  degré, 
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son  ancien  maître  Michelet,  et  l'on  peut  ajouter  que 
son  style  manque  de  force  et  de  couleur;  mais  le 
langage  est  simple,  précis,  facile  et  toujours  clair. 
A  l'égard  des  événements  qu'il  raconte,  le  soin  qu'il 
a,  dans  ces  récits,  de  s'appuyer  sur  des  preuA'es 
solides  lui  imprime  une  marche  sûre,  et  l'on  sent 
qu'on  peut  le  suivre  avec  confiance.  Ainsi  que  l'a 
dit  im  de  nos  éminents  confrères,  «  il  est  heureux 
([u  il  v  ait  en  histoire  des  peintres  pour  nous  donner 
des  impressions  vives,  mais  il  est  essentiel  qu'il  y 
ait  des  historiens  qui  nous  donnent  des  impressions 
justes;  et  c'est  ce  genre  de  mérite  qu'on  rencontre 
dans  les  œuvres  de  M.  Chéruel.  »  Peut-être  toute- 
fois est-il  permis  de  dire  que,  porté  malgré  lui  à 
grandir  Mazarin,  il  a  trop  diminué  les  personnages 
f[ui  l'entouraient  et,  parmi  eux,  le  plus  glorieux  de 
tous,  le  vainqueur  de  Rocroy.  Si  l'on  ne  saurait 
avoir  trop  de  sévérité  pour  un  prince  qui  s'est  allié 
à  l'étranger  contre  son  pays,  on  ne  doit  pas  non 
plus  admettre  toutes  les  accusations  que  chrigea 
contre  lui  un  ministre  perfide,  avant  de  le  jeter 
dans  cette  prison  d'où  «  il  sortit  le  plus  coupable 
des  hommes  ".  Mais  M.  Chéruel  ne  connaissait  pas 
alors  les  appréciations  d'un  illustre  écrivain  (1) 

(1)  Le  duc  d'ArMALE,  Histoire  îles  princes  de  Coude'. 
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qui,  entrant  de  plus  près  dans  lame  du  [jrand 
Condé,  a  prouvé  l'injustice  de  ces  accusations 
et  montré  que,  s'il  fut  dangereux  aux  yeux  de 
Mazarin,  il  le  fut  surtout  par  sa  gloire.  Causa  peri- 
culi  non  crimen  ullum,  sed  gloria  viri. 

Un  couronnement  manquait  à  cette  carrière  déjà 
longue  et  si  utilement  et  si  lionoral^lement  remplie. 
Ce  couronnement,  Messieurs,  M.  Chéruell'obtint, 
en  1884,  de  vos  lil^res  suffrages.  Depuis  long- 
temps, l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, où  il  avait  des  amis  fidèles  et  des  dis- 
ciples reconnaissants,  désirait  le  compter  parmi 
ses  membres.  Telle  était  sa  modestie  que,  la  veille 
de  l'élection,  il  n'osait  croire  à  son  succès.  "  Si 
j'échoue,  disait-il,  je  me  consolerai  par  le  travail, 
ainsi  que  j  ai  toujours  fait.  "  Quand  il  fut  élu,  il 
attribua  son  succès  moins  à  son  propre  mérite 
qu'au  zèle  de  ses  amis.  Il  avait  alors  soixante-quinze 
ans.  Loin  de  songer  au  repos,  il  vit  dans  le  titre 
dont  vous  l'aviez  honoré  une  nouvelle  obligation 
de  poursuivre  ses  travaux.  Déjà  et  dans  le  temps 
même  qu  il  publiait  les  remarc[uables  ouvrages 
auxquels  son  nom  demeure  attaché,  il  avait  mis  au 
jour  deux  nouveaux  tomes  des  Lettres  de  Mazarin. 
Dès  188G,  toute  la  suite  de  cette  vaste  correspon- 
dance était  prête  jjour  1  inq^ression,  et  trois  autres 
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tomes  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Cette  publica- 
tion, accompagnée  de  nombreux  commentaires  et 
de  savantes  introductions,  ne  lui  suffisait  pas.  Ici 
même  il  lut  une  étude  sur  cette  Ligue  du  Rhin  que 
Mazarin  avait  cliercbé  à  établir  comme  une  bar- 
rière entre  la  France  et  l'Empire,  et  plus  tard  une 
autre,  non  moins  instructive,  sur  La  valeur  histo- 
rique des  mémoires  de  Louis  XIP^. 

Des  notes  manuscrites,  qui  datent  des  dernières 
années  de  M.  Cliéruel  et  qui  m'ont  été  commu- 
niquées, montrent  qu'en  debors  des  études  parti- 
culières et  des  publications  que  je  viens  de  rap- 
peler, il  travaillait  encore.  Dans  des  pages  qu'il 
destinait  à  voir  le  jour  après  les  avoir  complétées, 
il  indiquait  les  liens  qui  unissent  l'bistoire  litté- 
raire à  l'histoire  politique,  s' attachant  à  prouver, 
par  de  curieux  rapprochements,  que  la  vie  poli- 
tique d'un  peuple  se  réfléchit  dans  sa  littérature. 
Un  autre  de  ses  projets,  dont  j'ai  trouvé  la  trace, 
ne  promettait  pas  un  moindre  intérêt.  C'était  de 
publier  une  étude  approfondie  sur  la  manière 
d'écrire  l'histoire,  étude  où  il  eût  consigné  les 
résultats  de  sa  longue  expérience  et,  se  plaçant 
au  double  point  de  vue  de  l'art  et  de  la  science, 
indiqué  à  la  fois  les  règles  de  la  composition  et 
celles  de  la  critique. 
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Ces  projets  de  travaux,  que  je  me  borne  à  men- 
tionner, correspondent  aux  années  1889  et  1890. 
Parmi  les  sujets  qui  occupaient  alors  sa  pensée,  il 
en  est  un  qui  intéresse  particulièrement  cette 
Académie,  et  sur  lequel  je  crois  devoir,  pour  cette 
raison,  insister  davantage.  Il  se  demandait  ce 
qu'il  convient  d'entendre  par  ces  mots  :  Histoire 
générale  et  philosopliujue.  "  C'est  une  question, 
écrivait-il,  qui  plus  d'une  fois  a  été  soulevée  en  ma 
présence.  »  Pour  lui,  le  sens  de  ces  mots  ne  sem- 
blait pas  douteux.  A  côté  de  l'bistoire  qui,  s'enga- 
geant  dans  le  détail  du  passé,  s'attache  presque 
uniquement  à  recueillir  et  à  préciser  les  faits,  il 
sentait  qu'il  en  faut  une  autre  qui  les  étudie  dans 
leur  esprit,  qui  en  recherche  les  causes,  en  indique 
les  conséquences  et  s'efforce,  pour  ainsi  parler, 
de  figurer  l'édifice  dont  ils  sont  les  matériaux. 
Développant  la  pensée  de  M.  Chéruel,  on  peut 
même  dire  que  cette  seconde  manière  d'envisager 
l'histoire  est  propre  au  génie  français,  qui  a  tou- 
jours cherché  l'idée  dans  les  faits,  et  c'est  un  hon- 
neur de  cette  Académie  de  maintenir  ces  nobles 
traditions.  Sans  remonter  aux  Bossuet  et  aux  Mon- 
tesquieu, et  à  ne  citer  que  quelques  contempo- 
rains, M.  Chéruel  trouvait  les  modèles  de  cette 
histoire  dans  les  œuvres  des  Guizot,  des  Mignet, 
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des  Tocqueville.  Comme  eux,  il  croyait  que  le  vrai 
but  de  l'histoire  n'est  pas  d'occuper  et  d'intéresser 
l'esprit,  mais  d'instruire  et  d'éclairer  les  peuples, 
et  il  protestait  contre  les  théories  de  certaines 
écoles  historiques  qui  repoussent  systématique- 
ment toutes  les  considérations  générales  auxquelles 
peut  conduire  l'étude  des  époques  disparues.  "  A 
qui,  écrivait-il,  sinon  aux  temps  écoulés,  les  socié- 
tés en  péril  demanderont-elles  des  conseils  ou 
des  inspirations?  C'est  alors  que  se  montre  et 
s'élève  le  rôle  de  l'historien.  Plus  le  péril  est  grand, 
plus  il  est  nécessaire  d'avertir  les  peuples,  en  leur 
rappelant  à  quelles  catastrophes  ont  entraîné  les 
mêmes  fautes.  »  Il  voulait  que,  pénétré  de  ces 
idées,  l'historien  signalât,  dans  le  passé,  les  vérités 
en  même  temps  que  les  erreurs,  et  les  vertus  en 
même  temps  que  les  faiblesses  ou  les  crimes. 
"  Laissons,  ajoutait-il,  laissons  l'érudition  sotte- 
ment infatuée  dédaigner  les  leçons  morales  de 
l'histoire.  La  vertu  et  le  bien  sont  choses  immor- 
telles ;  et  quiconque  les  enseigne  et  les  fait  aimer 
mérite  bien  de  l'humanité  !  » 

Au  milieu  de  tant  de  travaux  et  d'études,  le 
moment  approchait  où  M.  Chéruel  allait  être  forcé 
d'y  mettre  un  terme.  Déjà,  dans  le  cours  de  l'année 
1888,  il  avait  eu  dans  sa  santé  un  premier  aver- 
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tissemcnt.  Le  fragment  d'une  lettre  qu'il  adressait 
alors  à  l'uii  de  ses  plus  anciens  amis  montrera, 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  les  dispositions 
de  son  esprit.  «  L'heure  approche,  écrivait-il;  il 
faut  m' apprêter  au  {^a'and  et  mystérieux  voyage 
d'où  l'on  ne  revient  pas.  .l'ai  toujours  été  spiri- 
tualiste  et  théiste  ;  je  suis  redevenu  sincèrement  et 
pratiquement  chrétien,  comme  aux  jours  de  mon 
enfance  et  de  ma  jeunesse.  Je  tâche  de  me  pré- 
parer à  rendre  compte  d'une  vie  déjà  longue,  non 
toujours  bien  employée,  et  où  la  joie  et  la  tristesse, 
le  bonheur  et  le  malheur  ont  été  mélangés  et  tem- 
pérés l'un  par  l'autre.  En  somme,  je  n'ai  pas  à  me 
plaindre.  Né  avec  des  moyens  médiocres,  d'un 
travail  lent  et  pénible  au  début,  je  n'ai  eu  qu'un 
mérite,  l'amour  de  l'étude  et  la  persévérance  dans 
cet  amour;  il  m'a  conduit  aux  succès  de  lycée,  à 
l'École  normale,  au  professorat  et  au  delà  de  ce 
que  je  pouvais  ambitionner.  A  ce  mérite  se  sont 
mêlées  des  erreurs  et  des  fautes.  Je  prie  Dieu  de 
me  les  pardonner.  » 

Un  répit  d'un  peu  plus  de  deux  années  fut  tou- 
tefois accordé  à  M.  Chéruel,  pendant  lesquelles, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  continua  de  travailler,  soit 
en  abordant  des  études  particuhères,  soit  en  pour- 
suivant des  publications  commencées.  Ses  forces 
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néanmoins  déclinaient,  quand  un  deuil  de  famille, 
par  la  douleur  qu'il  lui  causa,  les  abattit  tout  à 
fait.  Mme  Chéruel,  qui  avait  été  durant  un  demi- 
siècle  la  compagne  de  son  existence  et  le  soutien 
de  sa  pensée,  mourut  le  14  février  1891.  Ce  fut 
un  coup  funeste  pour  M.  Chéruel,  qui,  en  dehors 
des  satisfactions  que  donnent  les  occupations  de 
l'esprit,  n'avait  cherché  et  connu  que  les  dou- 
ceurs domestiques.  Dix  semaines  après,  malgré 
les  soins  dévoués  dont  l'avait  entouré  son  petit-fils 
d'adoption,  ]M.  Georges  Detlian,  il  succombait. 
Ainsi  avait  vécu,  ainsi  mourut  cet  homme  excel- 
lent, aux  mœurs  simples,  au  caractère  modeste, 
travailleur  infatigable,  qui,  soit  comme  profes- 
seur, soit  comme  historien,  porta  dans  ses  travaux 
la  conscience  qu'il  porta  dans  sa  vie,  et  qui,  en 
cherchant  non  pas  seulement  à  instruire,  mais  à 
élever  les  esprits  auxquels  il  s'adressait,  demeura 
fidèle  à  ce  qui  fait  le  véritable  objet  en  même  temps 
que  la  dignité  de  l'histoire. 
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Cette  vérité,  —  que  la  littérature  d'un  peuple 
porte  l'empreinte  de  ses  sentiments  et  de  ses 
idées,  —  ne  fut  jamais  plus  sensible  qu'en  France 
à  l'époque  de  la  Révolution.  On  retrouve  à  ce 
point,  dans  le  style  révolutionnaire,  le  reflet  des 
doctrines  et  des  passions  qui  ont  caractérisé  ces 
temps  extraordinaires,  qu'il  suffit  d'étudier  ce 
style  en  lui-même  pour  en  déduire,  abstraction 
faite  des  événements,  l'esprit  général  de  la  Révo- 
lution. C'est  ce  que  je  me  propose  d'établir  dans 
le  présent  travail.  J'emprunterai  d'ailleurs  les  élé- 
ments de  cette  étude,  non  aux  discours,  mais  aux 
écrits;  j'entends  les  écrits  qui  sont  comme  la  litté- 
rature courante  de  cette  époque,  tels  que  procla- 
mations, arrêtés,  circulaires,  adresses,  pétitions  et 
autres  productions  de  ce  genre.  Ce  n'est  pas  que 
le  langage  y  suive  des  règles  précises;  l'art  y  fait 
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défaut,  au  contraire,  et  cela  môme  est  àc'yd  un 
symptôme.  Mais  de  l'espèce  de  désordre  qu'on  y 
remarque  se  déyajjent  des  formes  principales  qu'il 
est  possible  de  saisir.  Encore  me  suis-je  enfermé 
de  préférence  dans  l'année  1793,  c'est-à-dire  dans 
la  période  où  la  llépublique  devient  le  régime  poli- 
tique de  la  France  et  où,  la  Révolution  atteignant 
sa  plus  grande  intensité,  le  style  qui  en  est  le  reflet 
€St  le  plus  caractérisé. 


Ce  qu'on  remarque  tout  d'abord  dans  ce  style, 
•c'est  l'emploi  fréquent  de  certaines  abstractions 
pour  exprimer  les  principes  dominants  dont  l'écri- 
vain s'inspire.  La  liberté,  l'égalité,  la  justice,  la 
raison,  l'iiumanité,  la  nature,  tels  sont  les  termes 
qu'on  rencontre  le  plus  communément.  8i  l'on 
excepte  le  très  court  moment  où,  sous  l'influence 
de  Robespierre,  la  dénomination  d'Etre  Suprême 
apparaît  dans  les  écrits,  presque  jamais  on  n'y 
rencontre  le  mot  Dieu.  Ceci  est  caractéristique.  On 
a  dit  que  la  Révolution  française  ressemblait   aux 
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révolutions  religieuses.  Elle  y  ressemble  en  effet 
par  la  foi  en  ses  principes,  par  son  ardeur  de  pro- 
pagande, non  par  son  but.  En  elle,  rien  de  reli- 
gieux. Elle  est  essentiellement  humaine  et  attend 
tout  de  l'homme.  Sous  ce  rapport,  elle  dérive 
directement  des  encyclopédistes.  C'est  dans 
l'homme  qu'elle  cherche  sa  force  et  ses  moyens; 
c'est  lui  également  qui  est  son  but,  et  on  peut  la 
définir,  dans  son  objet,  la  régénération  de  l'homme 
par  l'homme. 

Il  est  en  outre  à  noter  que  ces  abstractions 
n'ont  rien  de  local,  ni  de  particulier;  je  veux  dire 
qu'elles  ne  sont  applicables  ni  à  un  lieu,  ni  à  un 
peuple  déterminé  ;  ce  sont  des  termes  que  tous  les 
peuples,  tous  les  hommes  peuvent  et  doivent  com- 
prendre. On  trouve  ici  un  autre  signe  de  la  Révo- 
lution. Elle  est  universaliste,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Elle  a  en  vue  non  pas  la  France  seulement, 
mais  toutes  les  nations.  Ainsi  qu'on  l'a  tant  de  fois 
répété,  ce  ne  sont  pas  les  droits  des  Français 
qu'elle  proclame,  ce  sont  les  droits  de  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  le  pays,  le  nom,  la  race. 
De  là  sa  faiblesse.  Par  cela  même  qu'elle  se  jetait 
dans  l'absolu  et  perdait  le  sens  du  relatif,  elle 
devait  se  heurter  inévitablement  à  des  difficultés, 
à  des  mécomptes,  à  des  impossibilités.  De  là  aussi 
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sa  ffrandciir  et  sa  puissance.  Si  elle  ne  se  fût  ins- 
pirée (le  principes  universels  et  ne  les  eût  expri- 
més par  des  mots  ([ne  tons  les  hommes  pussent 
entendre,  elle  n'eût  pas  soulevé  le  monde. 

Ce  qui,  à  côté  de  ces  abstractions,  est  encore  à 
remarquer,  c'est  la  fréquence  des  néolojjismes, 
soit  qu'imaginés  à  la  veille  de  la  Révolution  ils 
deviennent  alors  d'un  usage  habituel,  soit  qu'ils 
dérivent  de  la  Révolution  même.  Aucune  règle  ne 
préside  d'ailleurs  à  la  formation  des  néologismes 
révolutionnaires.  Ils  semblent  comme  le  produit 
spontané  d'une  force  instinctive.  Leur  forme  est 
parfois  si  étrange,  si  grossière  même,  que  beau- 
coup ont  disparu  avec  l'époque  qui  les  a  vus 
naître.  Si  quelques-uns,  tels  que  "  civisme,  répu- 
blicanisme ",  et  d'autres  que  je  m'abstiens  de 
mentionner,  sont  demeurés,  qui  de  nous  aujour- 
d'hui userait  des  mots  «  tyrannicide,  liberticide, 
nationicide  "?  Qui  voudrait  écrire  que  «  l'aristo- 
cratie pestiféré  les  esprits  "  et  que  «  la  liberté  cos- 
mopolise  les  peuples  "?  Ce  ne  sont  pas  seulement 
des  idées  nouvelles,  mais  de  nouveaux  sentiments 
qu'expriment  ces  néologismes.  Il  y  a  plus;  l'année, 
les  mois,  les  jours  sont  appelés  d'autres  noms.  On 
s'aperçoit  qu'un  âge  nouveau,  ou  (jui  prétend 
l'être,  a  commencé  pour  la  France. 
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Que  si,  après  ces  premières  considérations,  l'on 
examine  en  son  ensemble  le  style  révolationnaire, 
on  est  tout  aussitôt  frappé  du  mouvement  qui 
l'anime.  J'entends  par  là  moins  la  rapidité  que  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  mouvement  ora- 
toire. Il  semble  que  tous  ceux  qui  écrivent  soient 
des  orateurs  plutôt  que  des  écrivains.  En  lisant 
une  adresse,  une  circulaire,  on  croit  entendre  un 
discours.  La  différence  qui  sépare  le  discours  du 
livre,  le  langage  parlé  du  langage  écrit,  n'est  phis 
saisie,  encore  moins  observée.  On  n'écrit  pas,  on 
parle;  et  comme  la  production  des  écrits  est  alors 
incessante,  on  est  amené  à  conclure,  en  debors  de 
toute  autre  preuve,  que  la  France  est,  à  ce 
moment,  comme  une  immense  assemblée  où  cba- 
cun,  d'une  sorte  de  tribune,  prend  tour  à  tour  la 
parole.  Dans  le  style  régulier,  les  mouvements 
sont  rares  et  n'en  font  que  plus  d'effet.  Ici,  au 
contraire,  le  mouvement  est  l'allure  babituelle,  le 
repos  l'exception.  Les  points  d'exclamation,  les 
points  d'interrogation  abondent.  Par  les  premiers, 
l'écrivain  manifeste  les  sentiments  qui  l'agitent. 
Par  les  seconds,  il  apostrophe  le  lecteur,  fait 
appel  à  son  patriotisme,  à  son  courage,  à  sa  ven- 
geance. Pour  mieux  l'ébranler,  il  n'iiésite  pas  à 
répéter  les  mêmes  mots,  à  reproduire  les  mômes 
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formes.  Dans  un  écrit  (lu  premier  janvier  1793 
adressé  par  la  commune  de  Nantes  aux  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  je  lis  :  «  Dites- 
nous  si  vous  êtes  encore  dignes  de  la  liberté  que 
tous  ensemble  nous  avons  conquise?  Dites-nous  si 
c'est  en  vain  que  nous  vous  avons  aidés  à  briser  le 
sceptre  de  la  royauté?  Dites-nous  enfin  si  vous 
êtes  las  de  poursuivre  les  despotes,  ou  si  vous 
êtes  trop  faibles  pour  les  combattre  encore?  » 
C'est  à  cette  tendance  aux  répétitions  que  se 
rattache  l'usage,  alors  nouveau,  de  reproduire 
plusieurs  fois,  comme  une  sorte  d'appel,  le  mot 
«  citoyens!  "  dans  les  proclamations.  Napoléon, 
en  répétant  si  souvent  le  mot  u  soldats!  »  dans 
les  siennes,  est  un  imitateur  de  la  Révolution. 

Ces  répétitions  ne  sont,  au  reste,  qu'un  des 
moyens  auxquels  a  recours  l'écriAain  pour  émou- 
voir le  lecteur.  Par  les  qualificatifs  qu'il  ajoute 
ordinairement  aux  termes  dont  il  se  sert,  il  donne 
à  ceux-ci  un  caractère,  un  signe,  qui  les  représente 
d'une  manière  plus  frappante  à  l'esprit.  Parle-t-on 
du  devoir,  il  est  sacré  ;  de  l'égoïsme,  il  est  aveugle; 
de  la  perfidie,  elle  est  noire;  du  patriotisme,  il  est 
brûlant.  Il  est  rare  qu'un  mot  ne  soit  pas  accom- 
pagné d'une  éphitète  qui  le  colore,  le  grandit  ou 
l'augmente.  Chez  les  citoyens  dignes  de  ce  nom, 
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l'indépendance  est  toujours  "  fière  »,  et  l'énergie 
«  mâle  et  républicaine  " .  Par  un  effet  de  la  même 
tendance,  pour  exprimer  un  état  quelconque  de 
l'esprit,  on  choisit  toujours  les  mots  les  plus  forts. 
S'il  s'agit  d'un  sentiment,  tel  que  celui  de  la 
liberté  dont  sont  animées  les  âmes  républicaines, 
c'est  un  «  feu  ".  Encore  n'est-ce  pas  assez;  ce  feu 
les  embrase;  il  sort  d'elles,  se  répand  au  dehors. 
«  Le  feu  qui  embrase  les  citoyens  du  Calvados, 
lit-on  quelque  part,  se  communique  à  tous  les 
départements.  "  De  même  il  ne  suffira  pas  d'écrire 
que  l'opinion  des  Français  est  contraire  au  prin- 
cipe de  la  royauté.  C'est  plus  qu'une  opinion; 
c'est  une  conviction,  qui  est  elle-même  devenue  une 
passion  ;  cette  passion,  c'est  de  la  haine,  et, 
comme  pour  en  augmenter  encore  la  portée,  on 
retendra  dans  une  durée  illimitée  en  disant  :  "  Je 
jure  haine  à  la  royauté,  une  haine  éternelle.  » 

De  là  à  donner  la  vie  aux  mots,  ou,  pour  mieux 
dire,  à  rendre  vivantes  les  idées  qu'ils  traduisent, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Ce  pas  est  franchi  à  tout  instant 
dans  les  écrits.  C'est  ainsi  qu'en  se  servant  de  l'ex- 
pression «  corps  pohtique,  corps  social  »  empruntée 
par  la  Révolution  aux  temps  qui  l'ont  précédée, 
on  ne  se  contente  pas  de  la  froide  dénomination 
que  représentent  ces  deux  termes  assemblés.  Le 
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corps  social  vit;  il  a  «  des  artères,  des  veines  », 
laiis  lesquelles  circule  un  sang  vigoureux  ou  impur. 
Il  a  aussi  des  plaies  qu'il  faut  guérir;  il  a  «  des 
membres  corrompus  et  gangrenés  »  qu'il  faut 
retrancher,  afin  qu.e  la  corruption  n'arrive  pas  jus- 
qu'au cœur. 

Cet  emploi  habituel  des  épithètes,  cette  préfé- 
rence donnée,  dans  le  choix  des  termes,  à  l'expres- 
sion la  plus  forte,  cette  vie  communiquée  aux 
idées  ne  dénotent  pas  seulement  des  temps  agités, 
comme  déjà  l'indiquait  le  mouvement  général  du 
style,  mais  une  époque  passionnée  où  tous  les  sen- 
timents sont  portés  à  l'extrême.  On  fait  plus  que 
donner  la  vie  aux  idées  ;  on  les  personnifie.  Les 
termes  abstraits,  dont  j'ai  constaté  l'usage  alors  si 
fréquent,  tels  que  la  justice,  la  liberté,  la  raison, 
et  d'autres  termes  du  même  genre,  désignent  des 
êtres  qui  vivent,  regardent,  parlent  et  agissent. 
«  L'œil  de  la  Justice  est  toujours  ouvert,  »  écrit  le 
Comité  de  salut  public  dans  l'un  de  ses  arrêtés. 
«  Les  citoyens  du  Calvados,  lit- on  dans  une  adresse 
à  la  Convention,  sont  levés  ;  ils  veulent  partir.  Que 
la  liberté  outragée  pousse  un  cri,  et  ils  accourent 
auprès  de  vous  !  "  Ce  que  je  dis  de  la  liberté  et  de 
la  justice,  je  le  dis  également  de  la  raison.  Elle 
aussi  vit,  parle;  elle  marche  et  s'avance  au  milieu 
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des  hommes.  Il  y  a  plus;  tandis  qu'aux  abstrac- 
tions dont  il  s'agit  est  ajoutée  parfois  l'épithète  de 
«  sainte  >',leur  donnant  ainsi,  avec  la  personnalité, 
un  caractère  sacré,  ont  voit,  en  tête  de  nombre 
d'imprimés,  certains  de  ces  mots  entourés  d'une 
auréole,  comme  pour  mieux  signaler  à  la  vénéra- 
tion du  lecteur  les  idées  qu'ils  représentent.  Le 
cidte  public  dont  la  Raison  fut  un  moment  l'objet 
n'était  que  la  manifestation  sensible  de  celui  qu'elle 
avait  déjà  reçu  dans  les  écrits,  et  l'on  ne  fît,  en 
quelque  sorte,  que  le  transporter  des  écrits  dans  le 
temple. 

Ce  n'est  pas  uniquement  à  des  abstractions  de  ce 
genre,  et  qui  sont  comme  les  emblèmes  divins  de 
la  Révolution,  qu'est  attribuée  la  personnalité.  A 
ce  moment  où  la  France,  en  proie  à  la  guerre 
étrangère,  est  encore  déchirée  par  les  discordes 
civiles,  la  patrie  est  souvent  évoquée  et  se  montre 
dans  les  écrits  avec  toutes  les  apparences  de  la  vie. 
Les  administrateurs  d'un  département  écrivant  à 
la  Convention  pour  l'adjurer  de  mettre  fin  à  ses 
divisions  intérieures  :  "  Ce  n'est  pas  nous,  disent- 
ils,  c'est  la  Patrie  elle-même  qui,  en  habits  de  deuil 
et  toute  couverte  du  sang  de  ses  enfants  les  plus 
chers,  s'avance  au  milieu  de  vous  et  s'écrie  :  Étouf- 
fez, étouffez  ces  divisions  cruelles.  »  On  comprend 
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d'ailleurs  que,  sous  l'influence  de  tant  de  pas- 
sions ([ni  l'agitent,  la  Révolution  personnifie  ce 
qu  elle  hait,  aussi  bien  que  ce  qu'elle  aime.  "  Le 
Fanatisme  est  là,  écrit  le  Comité  de  salut  public  en 
parlant  des  prêtres  réfractaires  qu'il  accuse  de  sou- 
lever l'opinion;  il  est  là,  il  veille  la  palme  du  mar- 
tyre à  la  main;  il  attend  ses  crédules  victimes.  » 
J'ajoute  que  le  fanatisme,  le  fédéralisme  et  d'autres 
objets  de  la  haine  révolutionnaire  apparaissent 
ordinairement  comme  des  «  monstres  »  ;  ces 
monstres  habitent  des  "  repaires  ",  et  c'est  dans 
ces  repaires  que  la  Révolution,  telle  que  l'Hercule 
moderne,  doit  aller  les  saisir  et  les  abattre. 

De  cette  propension  à  vivifier,  à  personnifier  les 
idées,  il  résulte  que  les  écrits  offrent,  non  pas  seu- 
lement des  tableaux,  mais  de  véritables  scènes 
animées.  L'écrivain,  en  relatant  un  événement,  ne 
se  borne  pas  à  le  présenter  à  l'esprit  du  lecteur;  il 
l'offre,  pour  ainsi  dire,  à  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  un 
récit  qu'il  fait;  c'est  une  action  qu'il  montre.  Dans 
une  lettre  que  les  citoyens  de  Nantes  adressent  aux 
Parisiens,  je  lis  :  <  Quand  les  despotes  d'outre- 
Rhin  posèrent  le  pied  sur  nos  frontières,  vous  nous 
dîtes  :  Venez  à  nous  ;  nous  marchâmes  ;  nous  ne  les 
craignons  plus.  »  N'assiste-t-on  pas  ici  à  l'événe- 
ment lui-même?  Telle  est  souvent  la  force  drama- 
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tiqne  du  style,  qu'on  n'assiste  pas  seulement  à 
l'événement  accompli,  mais  à  celui  qui  va  s'accom- 
plir. C'est  ce  qui  apparaît  fréquemment  clans  la 
correspondance  du  Comité  de  salut  public  avec  les 
représentants  en  mission.  «  L'aristocratie  se  relève 
à  Tours,  mande-t-il  à  l'un  d'eux.  Un  espoir  liber- 
ticide  est  conçu.  Pars;  qu'il  soit  anéanti.  »  Parla 
se  manifeste  un  autre  caractère  de  la  Révolution  ; 
on  voit  que  les  hommes  de  ce  temps  agissent  pres- 
que en  même  temps  qu'ils  pensent.  La  pensée  est 
si  voisine  de  l'acte  qu'elle  se  confond  en  quelque 
sorte  avec  lui,  et  l'idée,  à  peine  exprimée,  se  pré- 
cipite dans  les  faits. 


II 


D'après  ce  qui  précède,  on  conçoit  que  les  écrits 
doivent  plus  d'une  fois  revêtir  la  forme  théâtrale. 
Il  est  superflu  de  dire  que  c'est  du  genre  tragique 
que,  dans  ce  cas,  paraît  alors  s'inspirer  l'écrivain. 
Mais,  si  l'esprit  et  le  rire,  que  ce  genre  proscrit, 
sont  absents,  on  ne  trouve  non  plus  aucune  des 
délicatesses    qu'il   comporte.    C'est    comme    une 
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imitation  de  la  tragédie  en  ce  qu'elle  a  de  plus 
accentué,  avec  l'excès  de  ses  passions,  soit  dans  le 
bien,  soit  dans  le  mal,  et  aussi  avec  sa  prolixité  et 
ses  tirades.  «  Il  est  donc  vrai,  lit-on  au  début  de 
quelque  imprimé,  il  est  donc  vrai  qu'il  est  des 
liommes  assez  vils,  assez  corrompus,  pour  vouloir 
qu'un  trône  pèse  encore  sur  cette  terre  où  la  liberté 
avait  choisi  son  asile!  "  Ne  croit-on  pas  entendre 
ini  monologue  que  débite  un  acteur  entrant  en 
scène?  En  même  temps  qu'on  emprunte  à  la  tra- 
gédie son  caractère  général,  on  lui  emprunte  ses 
personnages.  On  évoque  les  noms  des  hommes 
illustres  des  Républiques  grecque  et  romaine.  C'est 
tantôt  Aristide  ou  Brutus,  tantôt  Cicéron  et  Cati- 
lina.  La  Convention  elle-même  est  désignée  du  nom 
antique  de  Sénat.  "  Est-ce  bien  quand  l'ennemi  est 
aux  portes  de  Rome,  lui  écrit-on,  que  le  Sénat 
doit  délibérer  s'il  faut  s'assurer  ou  non  de  Catilina 
et  de  ses  complices!  »  Ce  n'est  pas  que,  par  ces 
rapprochements,  on  entende  comparer  les  institu- 
tions; l'on  ne  cherche  en  ces  souvenirs  qu'un  effet 
dramatique.  Mais  ici  le  cadre  de  la  scène  s'est 
agrandi,  et  le  public  devant  lequel  on  parle  est 
immense;  ce  n'est  pas  aux  seuls  Français  que 
prétend  s'adresser  l'écrivain,  c'est  au  monde  ou, 
comme  parfois  il  le  (Ut  lui-même,  à  »  l'univers  ». 
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Par  une  particularité  qu'on  peut  rattacher  à  la 
forme  théâtrale  et  à  laquelle  il  n'est  fait  exception 
que  clans  certaines  productions  infimes,  l'écrivain 
a  une  tendance  marquée  à  repousser  les  locutions 
vulgaires.  C'est  ainsi  qu'un  garde  du  roi  devient 
un  «  satellite  du  tyran  »  ;  qu'un  général,  parlant 
de  ses  soldats,  les  appellera  ses  "  compagnons 
d'armes  "  ;  qu'on  dira  d'un  prisonnier  «  qu'il  est 
dans  les  fers  »  ;  d'un  condamné  qui  a  subi  sa  peine 
«  qu'il  est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  ".  On  ne 
dira  pas  non  plus  les  armées,  mais  les  «  pha- 
langes >i,  les  «  légions  »  de  la  République,  ou 
encore  «  nos  invincibles  guerriers  ".  S'agit-il  d'un 
vieux  soldat  qui  sollicite  sa  retraite,  on  écrira  : 
«  un  valeureux  canonnier  courbé  sous  le  poids 
des  infirmités  et  de  l'âge  ».  Cette  propension  à 
employer  ce  qu'on  peut  appeler  le  style  soutenu 
pour  exprimer  les  choses  les  plus  simples  indique 
chez  l'écrivain  la  prétention  de  ne  concevoir  que 
des  idées  élevées  et  de  n'être  pénétré  que  de  nobles 
sentiments.  Il  semble  même  que  ces  sentiments, 
ces  idées  doivent  être  la  première  nourriture  du 
citoyen,  et  l'on  ne  parle  qu'avec  une  sorte  de 
mépris  des  besoins  de  l'existence  matérielle. 
Tandis  que,  dans  les  rues,  des  femmes,  exas- 
pérées par  la  disette,  crient  ce  seul  mot  :  «  Du 
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pain!  »,  on  écrira  dans  une  adresse  :  «  La  Conven- 
tion nationale,  toujours  occupée  du  bonheur  du 
peuple  français,  travaillait  depuis  longtemps,  mais 
inutilement,  à  lui  procurer  les  choses  nécessaires  à 
la  vie  animale.  «  Dans  cette  recherche  de  ce  qui 
est  élevé,  on  va  jusqu'à  marquer  la  distinction 
entre  le  corps  et  l'esprit,  et  le  corps  n'est  pins 
qu'une  enveloppe  que  dédaigne  le  républicain. 
«  Si  nous  échappons  à  la  fureur  des  tyrans,  dit  un 
officier  partant  pour  le  champ  de  bataille,  notre 
récompense  sera  votre  estime  ;  si  nous  succombons 
sous  leurs  coups,  nous  n'aurons  laissé  à  la  terre 
qu'un  corps  périssable  que  la  nature  a  fait  pour 
notre  pays.  » 

On  comprend  que  des  hommes  animés  de  tels 
sentiments  peuvent  devenir  des  héros.  Mais  la  sin- 
cérité n'accompagne  pas  toujours  un  semblable 
langage.  Il  est  trop  manifeste  que  l'écrivain,  en 
employant  les  grands  mots,  ne  cherche  plus  d'une 
fois  qu'à  produire  de  l'effet  et  à  s'attirer  des 
suffrages  ;  que  souvent  même  il  sacrifie,  dans  ce 
dessein,  la  pensée  à  la  phrase.  De  là  des  écrits 
retentissants,  mais  vides,  où  la  parole  marche  sans 
la  pensée,  où  l'on  ne  saisit  qu'un  bruit,  une  sono- 
rité qui  étonne  l'oreille  et  la  séduit  aux  dépens  du 
jugement.  Encore  est-ce  peu  que  de  sacrifier  la 
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pensée  à  la  phrase;  on  y  sacrifie  aussi  les  prin- 
cipes. Je  ne  citerai  qu'un  exemple  qne  je  prends,  il 
est  vrai,  dans  un  discours,  mais  dont  il  serait  aisé 
de  trouver  l'analogue  dans  les  écrits.  En  propo- 
sant à  la  Convention  la  loi  odieuse  du  22  prairial, 
Couthon  disait  :  "  La  loi  donne  aux  innocents  des 
jurés  patriotes;  elle  n'en  donne  pas  aux  conspira- 
teurs. "  C'est  ainsi  qu'avec  des  mots  à  effet  on  se 
trompe  soi-même,  qu'on  trompe  les  peuples,  et 
qu'on  arrive  jusqu'au  crime. 

A  côté  de  la  forme  théâtrale,  une  forme  de  style 
qui  appartient  aussi  à  l'époque  dont  il  s'agit,  c'est 
la  forme  doctrinale.  En  maints  endroits,  l'écrivain, 
dans  des  phrases  sentencieuses,  rappelle  au  lecteur 
les  principes  qui  doivent  régir  les  sociétés,  et,  en 
particulier,  ceux  qui  doivent  présider  au  gouverne- 
ment républicain.  Ce  sont  tantôt  des  maximes 
écourtées,  tantôt  de  véritables  dissertations  et 
comme  une  leçon  abrégée  de  philosophie  sociale. 
Tel  ce  long  préambule  par  lequel  le  Comité  de 
Salut  public,  à  l'occasion  d'un  de  ses  arrêtés,  com- 
mence une  circulaire  envoyée  à  certains  départe- 
ments :  "  Si  l'humanité  commande  quelquefois  des 
égards,  ces  égards  ne  doivent  pas  détendre  le  nerf 
du  gouvernement  révolutionnaire.  La  vertu  des 
temps  paisibles  n'est  pas  la  vertu  des  révolutions. 
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Le  lé(jislatcnr  est  obligé  souvent  de  froisser  les 
intérêts  particuliers  pour  arriver  aux  grands  résul- 
tats que  commande  le  salut  du  peuple.  Il  doit 
pour  cela  s'isoler  des  hommes  et  des  affections 
ordinaires.  Dans  le  silence  de  la  retraite  et  de 
l'étude,  le  philosophe  médite  sur  les  passions  des 
hommes;  au  milieu  de  l'orage,  le  législateur  les 
dirige  ou  les  entraine...  »  On  reconnaît  ici,  par  un 
nouveau  signe,  un  régime  que,  sur  plus  d'un  point, 
a  inspiré  la  philosophie  du  siècle.  Déjà  même  cette 
forme  sentencieuse  avait  commencé  de  se  montrer 
dans  le  préambule  de  certains  édits  de  Louis  XYL 
Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  les  pouvoirs 
pubhcs  soient  seuls  à  donner  ainsi  des  leçons.  Les 
simples  citoyens,  de  leur  côté,  ne  se  font  pas  faute 
d'en  donner  aux  pouvoirs  publics.  Qui  ne  sait  com- 
bien pullulent  à  ce  moment  les  feuilles,  les  bro- 
chures adressées  à  la  Convention  et  portant  poin* 
titre  :  Observations,  Jvis,  Reflexions,  Projets  de 
décrets!  On  lui  envoie  jusqu'à  des  «  plans  de  cons- 
titution "  dressés  article  par  article  et  tout  prêts  à 
être  promulgués.  Ces  mêmes  citoyens,  qui  don- 
nent des  leçons  à  la  Convention,  prétendent  en 
donner  également  aux  puissances  étrangères,  à 
l'Europe,  et  il  semble  que  tout  Français  se  pose 
alors  en  précepteur  des  nations. 


DU   STYLE   RÉVOLUTIONNAIRE  139 

C'est  d'ailleurs  avec  un  ton  constant  d'autorité 
que  parlent  ces  donneurs  de  leçons.  Quelque  dif- 
férentes, dans  le  détail,  que  puissent  paraître  leurs 
idées,  tous  s'accordent  sur  un  point,  c'est  que  la 
République,  envisagée  dans  son  principe,  est  un 
dogme  indiscutable,  qui  doit  s'imposer  à  toutes 
les  intelligences  et  dominer  toutes  les  volontés. 
C'est  là  encore  un  côté  par  où  la  Révolution  fran- 
çaise ressemble  aux  révolutions  religieuses.  Par  elle, 
un  dogme  nouveau  a  été  annoncé  au  monde.  Cette 
pensée  est  si  bien  celle  des  hommes  de  ce  temps, 
que  le  Comité  de  salut  public,  pour  qualifier 
l'œuvre  des  représentants  en  mission,  n'hésite  pas 
H  se  servir  du  mot  «  apostolat  ".  Ce  n'est  pas  uni- 
quement par  la  parole,  c'est,  au  besoin,  par  le  fer 
que  la  reUgion  révolutionnaire,  telle  qu'un  autre 
islamisme,  sera  propagée  au  dedans  et  au  dehors. 
«  Il  faut,  dans  les  départements  rebelles,  écrit 
ce  Comité,  porter  tout  ensemble  la  lumière  et 
la  terreur.  "  Par  une  conséquence  des  mêmes 
idées,  les  ennemis  du  nouveau  dogme  sont  traités 
"  d'ennemis  du  genre  humain  ".  De  là  la  mort 
qui  leur  est  infligée  au  nom  du  salut  commun  ;  car, 
par  leur  résistance  à  la  vérité,  ils  s'opposent  à 
celui  de  la  France  et  du  monde,  et  la  Révolution, 
en  frappant  ses  adversaires,  peut  dire,  comme  les 
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orthodoxes  du  moyen  âge  :  Mort  aux  hérétiques! 
Par  cela  même  ([ue  la  Révolution  est  une  révéla- 
tion, une  lumière  nouvelle  apportée  au  monde,  on 
se  rend  compte  que,  dans  l'esprit  du  républicain, 
les  opposants,  les  adversaires  ne  doivent  consti- 
tuer qu'une  infime  minorité.  Aussi,  quelque  soit 
leur  nombre,  dit-on  d'eux  communément  «  une 
poignée  de  rebelles,  de  factieux  »,  comme  on  dit 
u  une  poignée  d'aristocrates  >' .  De  là  également 
l'injure  lancée  aux  nations  qui  se  refusent  à  la 
lumière.  A  l'imitation  des  anciens  Grecs  qui  se 
croyaient  seuls  en  possession  de  la  civilisation,  le 
républicain  voit  dans  ces  nations  des  "  Barbares  » . 
Dans  une  adresse  du  département  des  Vosges  où  il 
est  dit  qu'il  faut  s'armer  en  hâte  contre  l'ennemi 
qui  s'avance  vers  la  frontière  :  "  Il  ne  sera  plus 
temps  de  se  préparer,  »  ajoute-t-on,  «  quand  les 
cohortes  des  Barbares  auront  inondé  nos  plaines  et 
qu'elles  auront  dévoré  nos  troupeaux  et  nos  mois- 
sons. »  Ne  dirait-on  pas  un  Grec  annonçant  les 
ravages  que  vont  accomplir  sur  le  sol  sacré  de 
l'Hellade  les  hordes  de  Xerxès? 


DU   STYLE   REVOLUTIONNAIRE  141 


ni 


Une  forme  de  style  qui  appartient  encore  à  la 
Révolution,  forme  qui,  à  la  vérité,  apparaît  déjà 
quelque  temps  avant  elle,  mais  qu'elle  s'est  ap- 
propriée en  l'exagérant,  c'est  la  forme  sensible. 
Maintes  fois  se  rencontrent  dans  les  écrits  les  mots 
"  cœur,  âme  »  et,  en  général,  tous  les  termes 
exprimant  la  sensibilité  et  l'attendrissement.  Par- 
lant de  la  constitution  de  1793  qui  venait  d'être  pro- 
mulguée, des  citoyens  d'un  département  s'écrient  : 
«  Nous  la  recevons  avec  attendrissement,  cette 
constitution  admirable;  nous  la  serrons  contre 
nos  cœurs,  nous  l'arrosons  de  nos  larmes  d'allé- 
gresse. »  Ce  langage  ne  se  trouve  pas  dans  les  seuls 
écrits  des  particuliers.  Les  hommes  qui  sont  à  la 
tête  du  pouvoir  se  servent  des  mêmes  locutions. 
Dans  l'une  de  ses  lettres,  le  Comité  de  salut  public 
insiste  sur  le  u  sentiment  délicieux  »  que  fait 
éprouver  la  conviction  du  bien  accompli  et  qui, 
ajoute-t-il,  "  doit  être  le  premier  besoin  des  âmes 
l'épublicaines.  "  Dans  une  autre,  où  il  répond  à 
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(les  plaintes  qu'on  lui  adresse  et  qu'il  dit  mal  fon- 
dées :  «  Ces  phrases  sont  échappées  de  votre 
pUime,  écrit-il;  elles  ne  sont  pas  de  vos  cœurs.  » 

Ces  formes  de  langage  indiquent  un  autre  carac- 
tère de  la  Révolution.  En  anéantissant  le  passé,  en 
mettant  fin  à  ce  qui  lui  semhlait  luie  civilisation 
menteuse,  elle  a  prétendu  faire  disparaître  l'homme 
faux,  factice  qui  en  était  l'image,  et  lui  substituer 
l'homme  vrai,  bon,  sensible,  tel  que  l'a  créé  la 
nature.  Les  barrières  que  cette  civilisation  avait 
élevées  entre  les  hommes,  et  par  lesquelles  elle  les 
tenait  divisés,  ont  été  renversées,  et,  par-dessus, 
ils  se  sont  tendu  la  main.  Le  tutoiement,  alors  en 
usage,  n'est  pas  seulement  un  signe  d'égalité, 
mais  de  fraternité.  Les  républicains,  unis  dans 
les  mêmes  principes,  les  mêmes  aspirations,  ne 
doivent  plus  former  qu'une  famille.  «  Apprenons  à 
l'univers,  écrivent  les  administrateurs  d'un  dépar 
tement,  que,  dans  une  répubUque,  tous  les  citoyens 
sont  frères.  » 

Ce  qui  étonne,  c'est  que,  tout  en  répondant  à 
certaines  tendances  de  la  Révolution,  ce  genre  de 
style  ait  pu  se  produire  dans  le  moment  même  où 
s'accomplissent  les  événements  les  plus  tragiques. 
Alors  que  le  régime  de  la  Terreur  sévissait  dans 
toute  son  horreur,  on  publiait  des  romans  intitulés  ; 
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Nouveau  voyage  sentimental,  r  Amitié  dangereuse, 
Ursule  et  Sophie.  Il  y  a  plus  ;  plusieurs  des  hommes 
dont  la  conduite  publique  était  inhumaine  se  mon- 
traient doux  et  honnêtes  dans  les  relations  privées. 
Il  en  fut  de  même  aux  jours  sombres  du  moyen 
âge  ;  ceux  qui  envoyaient  les  hérétiques  au  supplice 
n'étaient  pas  tous  des  monstres.  Ce  contraste  s'ex- 
plique, au  moins  en  la  plupart  des  cas,  par  le 
fanatisme,  lequel,  n'enflammant  les  passions  dans 
l'homme  que  sur  certains  objets,  le  laisse,  sur  les 
autres,  maître  de  lui-même;  et  il  en  est  du  fana- 
tisme politique  comme  du  fanatisme  rehgieux.  L'un 
et  l'autre  ont  pour  effet  d'allier  ensemble  la  dou- 
ceur et  la  violence,  la  vertu  et  le  crime. 

Un  des  caractères  de  la  Révolution  étant  de  se 
rapprocher  de  la  nature,  il  en  résulte  que  plus 
d'une  fois  on  retrouve  dans  le  style,  à  côté  de  la 
forme  sentimentale,  la  forme  pastorale.  Un  de  nos 
célèbres  historiens  remarquait  que,  dès  1790,  le 
gouvernement  parlait  au  peuple  comme  à  un  ber- 
ger de  Gessner.  Marat,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
n'écrivait-il  pas  un  Roman  de  cœur,  autrement  dit  : 
les  Aventures  du  jeune  comte  Potowski,  où  l'on  ne 
voit  qu'amours  champêtres,  ruisseaux  et  prairies? 
Les  mêmes  remarques  s'appUquent  à  l'année  1793, 
ainsi  que  suffisent  à  l'indiquer  certaines   images 


144  DU   STYLE   RÉVOLUTIONNAIRE 

dessinées  en  tête  de  plusieurs  imprimés  de  cette 
époque.  Tandis  que,  sur  quelques-uns,  on  voit 
figuré  un  sabre  formidable  avec  cette  inscription  : 
«  La  liberté  ou  la  mort,  "  d'autres  représentent 
un  laboureui'  à  demi  courbé  vers  la  terre  dont  il 
ouvre  les  sillons,  pendant  qu'au  loin,  sur  un 
coteau,  apparaissent  les  premiers  rayons  du  jour; 
c'est  limage  de  la  paix,  du  travail  et  de  l'inno- 
cence. 

Dans  cette  voie,  la  Révolution  arrive  même  à 
l'idylle.  Rien  ne  le  démontre  mieux  que  certaines 
fêtes  publiques  qu'on  célébrait  alors.  Il  me  suf- 
fira de  citer,  comme  exemple,  le  programme  d'une 
fête  célébrée  à  Bourges  le  10  août  1793.  J'omets 
1  indication  de  divers  préparatifs,  tant  pour  la 
décoration  du  lieu  où  doit  se  faire  la  cérémonie, 
que  pour  les  places  que  doit  occuper  l'assistance. 
«  Tous  les  groupes  étant  à  leur  rang,  ajoute  le 
programme,  le  président  puisera  de  l'eau  dans  la 
fontaine  de  la  Régénération,  décorée  de  fleurs  et 
de  feuillage,  et,  de  sa  tribune,  il  arrosera  la  terre 
tout  autour  par  forme  de  libation,  en  disant  à  voix 
haute  :  Je  te  purifie,  terre  souillée  par  seize  siècles 
de  servitude  :  sois  à  jamais  le  sol  de  la  liberté! 
Ensuite,  prenant  une  coupe  remplie  de  cette  eau 
salutaire,  il  en  boira  le  premier,  et  la  même  coupe 
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passera  successivement  aux  électeurs,  qui  en  boi- 
ront chacun  à  leur  tour  une  gorgée  ;  et  chaque  fois 
qu'un  électeur  aura  bu,  il  sera  fait  un  roulement  de 
tambours.  Après  que  tous  les  électeurs  auront  bu, 
le  président  dira  :  Citoyens,  vos  représentants,  en 
buvant  à  la  même  coupe,  vous  ont  annoncé  que 
nous  sommes  tous  frères.  Donnez  aussi  par  vous- 
mêmes  un  signe  non  moins  expressif  de  cette  civique 
union  ;  que  chacun  de  vous  donne  à  ses  voisins  le 
baiser  fraternel  (ce  qui  sera  exécuté  entre  voisins 
seulement) .  Le  président  en  donnera  l'exemple,  et, 
pendant  ces  embrassements,  les  musiques  joueront 
l'air  chéri  :  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein 
de  sa  famille?  » 

La  fête  devait  s'achever  par  un  banquet  et  une 
danse,  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  par  un 
bal  public.  Mais  qu'on  remarque  en  quels  termes 
sont  annoncés  l'un  et  l'autre.  «  Enfin,  se  retournant 
vers  le  peuple,  le  président  dira  :  Français,  devrais 
républicains  sont  frères;  et  des  frères  assemblés 
n'aimeraient  pas  à  se  séparer  sans  s'être  témoigné 
dans  un  banquet  frugal  leur  affection  réciproque. 
La  verdure  et  l'ombrage  vous  offrent,  à  cet  effet, 
un  emplacement  simple  et  républicain.  Que  les 
mets  apportés  par  chacun  de  vous  soient  communs 
à  tous,  et  que,  par  des  danses  joyeuses,  le  peuple 

10 
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termine  l'expression  piiblic(ue  de  son  allé(jresse  et 
de  son  bonheur.  » 

Ce  mot  "bonheur  »,  par  lequel  finit  cette  cita- 
tion, m'amène  à  une  dernière  considération.  Ce 
mot  est,  avec  ceux  que  j'ai  déjà  signalés,  l'un  des 
termes  qui  se  présentent  le  plus  habituellement. 
«  C'est  maintenant  que  nous  avons  une  terre  déli- 
cieuse à  habiter,  écrit-on  dans  quelque  adresse  à 
propos  de  la  Constitution  de  1793;  cette  Constitu- 
tion, ayant  pris  sa  source  dans  la  raison  éternelle, 
doit  nous  procurer  la  félicité  qui  en  est  le  résultat 
nécessaire.  «  On  sait  que,  dans  cette  Constitution 
même,  il  est  dit  à  l'article  premier  que  "  le  but  de 
la  société  est  le  bonheur  commun.  »  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  le  Comité  de  salut  public  tient 
aussi,  plus  d'une  fois,  un  langage  analogue.  «  Si 
ta  mission  offre  des  difficultés  à  vaincre,  mande- 
t-ilà  un  représentant,  elle  offre  à  l'homme  sensible 
un  ministère  bien  consolant,  celui  d'apprendre  à 
ses  concitoyens  le  secret  d'être  heureux.  »  Il  va 
même  plus  loin  dans  l'expression  de  ces  idées.  Ecri- 
vant à  un  autre  représentant  qui  lui  avait  rendu 
compte  de  sa  mission  dans  un  département  :  «  Vous 
avez  fait  partager  au  Comité,  lui  dit-il,  la  douce 
émotion  que  vous  avez  éprouvée  au  sein  d'un 
peuple  de  frères.  Au  milieu  de  tant  d'impressions 
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si  délicieuses,  on  se  rappelle  l'âge  d'or,  que,  mal- 
gré la  corruption  du  siècle,  la  philosophie  par- 
viendra à  réaliser  sous  les  auspices  de  l'égalité  et 
de  la  liberté.  " 

Un  pareil  langage,  dont  il  serait  facile  de  multi- 
plier les  exemples,  montre  qu'aux  yeux  des  hommes 
de  ce  temps,  la  République,  qui  prétend  remettre 
toutes  choses  à  leur  vérital)le  place  et,  par  cette 
réforme  générale  de  la  société,  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  l'homme  comme  à  toutes  ses  aspirations, 
représente  l'ordre  parfait,  idéal,  et  qu'avec  lui  une 
ère  de  félicité,  un  nouvel  âge  d'or,  doit  s'ouvrir 
pour  le  monde.  Un  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques que  j'ai  rencontrés  attestant  à  quel  point 
les  esprits  étaient  alors  pénétrés  de  cette  pensée, 
c'est  une  phrase  par  laquelle  une  femme  d'humble 
condition,  plongée  dans  le  chagrin  et  la  misère, 
commençait  une  pétition  adressée  à  la  Convention. 
Cette  phrase,  qui  dénote  bien  des  espérances  et 
aussi  bien  des  déceptions,  contenait  ces  seuls  mots  : 
«  Citoyens  !  je  suis  républicaine  et  cependant 
malheureuse  !  » 

Telles  sont  les  principales  considérations,  sinon 
les  seules,  auxquelles  conduit  l'étude  du  style  révo- 
lutionnaire. Que  si  l'on  demande  de  quels  modèles, 
en  dehors  de  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  il  a 
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pu  s'inspirer,  je  répondrai,  avec  plus  d'un  histo- 
rien, que  c'est  dans  les  œuvres  de  Jean-Jacques 
Rousseau  qu'il  faut  surtout  chercher  ces  modèles. 
Jamais,  dans  les  écrits  de  ce  temps,  on  ne  retrouve 
le  style  de  Voltaire,  ce  style  à  la  fois  simple  et  lumi- 
neux, modéré  et  ferme,  où  la  passion  est  toujours 
réglée  et  contenue  par  la  pensée.  C'est  le  style  de 
Rousseau,  avec  ses  mouvements  oratoires  et  son 
abondance  des  épithètes,  avec  son  penchant  à  la 
déclamation  et  ses  évocations  de  l'antiquité,  et  aussi 
avec  sa  forme  sentencieuse,  dogmatique,  ses  ten- 
dances au  lyrisme  et  son  goût  de  la  nature.  Pour 
tout  dire,  c'est  le  même  style,  exagéré  dans  ses 
défauts  comme  dans  ses  qualités. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  s'offre  d'elle- 
même  à  la  fin  de  cette  courte  étude.  Quelque  variés 
que  soient  les  caractères  que  présente  le  langage 
révolutionnaire,  c'est,  en  somme,  la  passion  qui  y 
domine.  De  là  on  peut  conclure,  en  dehors  de  toute 
notion  fournie  par  les  événements,  que  l'époque 
dont  il  est  le  reflet  sera  une  époque  transitoire; 
les  sentiments  extrêmes,  comme  le  style  qui  les 
exprime,  ne  pourront  'garder  toujours  le  même 
degré  d'intensité  ;  dès  lors,  par  une  réaction  natu- 
relle, succédera  pour  les  intelligences  une  lassitude, 
qui,    portée   par    elles   jusque  dans   le    domaine 
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des  principes,  se  tournera  en  scepticisme.  Ainsi 
l'étude  du  style,  par  laquelle  on  a  pu  connaître, 
sous  ses  divers  aspects,  l'esprit  des  temps  révolu- 
tionnaires, indique  aussi  une  limite  à  leur  durée  et 
l'état  moral  qui  les  suivra. 
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Parmi  les  hommes  qui  ont  marqué  au  dix-neu- 
vième siècle  comme  novateurs,  une  des  figures  les 
plus  originales  est  assurément  celle  de  Charles 
Fourier,  l'inventeur  de  i Attraction  passionnée  et 
le  fondateur  du  Phalanstère.  Il  est  devenu  chef 
d'école;  de  même  que  Saint-Simon,  son  émule,- il 
a  eu  des  disciples  zélés  qui  se  sont  attachés  à  sa 
personne  et  ont  propagé  ses  idées.  Après  sa  mort, 
en  1837,  non  seulement  son  école  a  encore  sub- 
sisté quelque  temps  ;  mais  jusque  vers  le  miheu  du 
siècle,  indépendamment  des  livres  de  propagande 
répandus  par  ses  disciples,  lui  et  son  œuvre  ont 
été  l'objet  de  nombre  de  pubUcations  favorables 
ou  hostiles,  et  déjà  il  avait  fait  assez  de  bruit  pour 
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qu'en  l'iuie  de  ces  publications  on  le  mit  au  rang 
des  «  contemporains  illustres  »  (1).  Puis  vint  le 
coup  d'État  de  décembre  1851,  d'où  sortit  un 
régime  qui  arrêta,  pendant  un  temps,  la  liberté 
de  la  pensée.  Dès  lors  le  silence  parut  se  faire  dans 
le  public  sur  Fourier,  et  ce  ne  fut  guère  que  dans 
le  secret  que  sa  mémoire  conserva  des  partisans  et 
des  admirateurs.  Après  la  chute  du  second  Em- 
pire, l'attention  s'est  reportée  sur  lui.  Depuis  une 
vingtaine  d'années  surtout,  des  philosophes,  des 
savants,  dont  le  nom  fait  autorité,  ont  étudié  à  nou- 
veau ses  écrits  et  jugé  ses  doctrines  (2) .  Ses  adeptes, 
plus  nombreux  qu'on  n'eût  pu  le  croire  et  préten- 
dant former  encore  une  école,  sont  sortis  à  leur 


(1)  Voir  DOtammeDt  :  Reybaud,  Études  sur  les  réformateurs  con- 
temporains, 1841,  2'  édit.  —  Febrari,  Des  idées  et  de  l'Ecole  de 
Fourier  depuis  1830,  dans  la  Revue  des  Deux  'Mondes,  nov.  1846. 
—  De  Loménie,  Galerie  des  contemporains  illustres,  1847.  — 
Lerminier,  Fourier  et  son  école,  dans  les  Tablettes  européennes, 
1851.  —  Ott,  Traité  de  l'économie  sociale,  1851. 

(2)  Outre  une  longue  étude  que  Renouvier  lui  a  consacrée  dans  la 
Critique  philosophique  en  1883,  je  citerai  plus  particulièrement  un 
article  de  M.  Faguet  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  l"  août  1896, 
et  le  grand  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  publié  cette  même  année,  et  dans  lequel  les 
idées  de  Fourier  occupent  une  place  notable.  J'ajoute  qu'en  1890-91 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  consacré  à  Fourier  un  de  ses  cours  au  col- 
lège de  France.  M.  Espinas,  en  1898,  lui  a  également  consacré  un  de 
ses  cours  à  la  Sorbonne.  Voir  aussi  un  travail  de  M.  Villey  paru 
en  1898  et  intitulé  Fourier,  l'homme  et  son  œuvre. 
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tour  de  l'ombre  discrète  où  ils  semblaient  s'être 
retirés,  et  récemment  ils  se  sont  unis  pour  élever 
une  statue  dans  Paris  à  celui  que  quelques-uns 
appellent  un  «  rédempteur  de  l'humanité  »  (1). 

En  publiant  une  longue  et  curieuse  lettre  que 
Fourier  écrivit  en  l'an  XII  et  que  j'ai  trouvée  dans 
les  papiers  de  la  police  du  premier  Empire  con- 
servés aux  xlrchives  nationales,  lettre  où  il  traçait 
les  grandes  lignes  de  son  œuvre  non  encore  mise 
au  jour,  mon  intention  n'est  pas  de  revenir  sur  les 
jugements  dont  cette  oeuvre  a  été  et  est  encore 
aujourd'hui  l'objet.  Je  ne  me  propose  que  d'ajouter 
un  court  chapitre  à  ce  qu'on  savait  déjà  de  cet 
homme  célèbre.  Néanmoins,  pour  que  ce  document 
offre  à  ceux  des  lecteurs  qui  ne  connaîtraient  pas 
ses  ouvrages  tout  l'intérêt  qu'il  comporte,  un 
rapide  résumé  de  ses  doctrines  me  paraît  néces- 
saire. Je  n'entends  d'ailleurs  parler  ni  de  sa  philo- 
sophie, ni  surtout  de  sa  cosmogonie,  dont  l'appré- 
ciation échappe  à  toute  critique,  mais  seulement 
de  ses  doctrines  sociales.  , 

C'est  en  1808,  —  il  avait  alors  trente-six  ans, 
—  que,  pour  la  première  fois,  il  émit  ses  idées  dans 
un  ouvrage  intitulé  :   Théorie  des  (fuatre  mouve- 

(i)  L'inauguration  de  cette  statue  a  eu  lieu  le  4  juin  1899. 
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inents  et  des  destinées  générales,  ouvrage  qui  passa 
d'abord  presque  inaperçu  et  auquel  toutefois  il 
dut  son  premier  disciple.  Quatorze  ans  après,  en 
1822,  il  reprenait  ces  idées,  en  les  développant, 
dans  son  Traité  d'association  industrielle  et  agri- 
cole, lequel  reçut  plus  tard,  selon  ses  intentions, 
le  titre  ambitieux  de  Traité  de  l'unité  universelle. 
Ces  deux  ouvrages,  que  d'autres  moins  importants 
suivirent  ou  dont  ils  n'étaient  que  l'abrégé,  —  tels 
que  le  Nouveau  monde  industriel  et  sociétaire, 
paru  en  1829  et  la  Fausse  industrie,  qui  date  de 
1836,  —  renferment  une  complète  exposition  de 
son  système.  Mais  ils  sont  rédigés  avec  si  peu 
d'ordre,  dans  une  langue  si  imparfaite,  et  abondent 
en  néologismes  si  bizarres,  qu'il  est  difficile  de  les 
lire  et  parfois  de  les  comprendi'e.  Victor  Considé- 
rant, qui,  après  la  mort  de  Fourier,  devint  le  chef 
de  l'école  pbalanstérienne,  a  présenté,  en  un  lan- 
gage plus  net,  les  doctrines  de  son  maître  dans  un 
livre  paru  en  1845  et  intitulé  :  Exposition  abrégée 
du  système  de  Fourier.  Un  résumé  encore  pluï* 
clair,  dû  à  un  autre  de  ses  disciples,  Hippolyte 
Renaud,  et  dont  on  a  fait  de  nombreuses  éditions, 
a  été  publié  vers  la  même  date  sous  le  titre  de 
Solidarité  ou  vue  synthétique  sur  la  doctrine  de 
Fourier. 
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De  la  lecture  de  ces  deux  ouvrages,  comme  de 
celle  des  traités  volumineux  dont  ils  sont  le  résumé, 
il  ressort  que  les  passions  humaines,  rigoureuse- 
ment définies  et  soumises  à  une  classification  mé- 
thodique, constituent  la  hase  du  système  social  de 
Fourier.  Il  pose  en  principe  que  toute  tendance 
naturelle  à  l'homme,  toute  inclination,  quelle 
qu'elle  soit,  dirige  l'individu  vers  un  but  voulu 
par  la  Providence.  Il  établit  en  outre  que  toute 
propension,  si  étrange,  si  vicieuse  même  qu'elle 
puisse  paraître,  est  susceptible  de  se  rattacher, 
sous  des  noms  et  à  des  degrés  divers,  à  une  passion 
déterminée.  Il  ajoute  qu'il  en  est  des  passions 
comme  des  couleurs,  comme  des  sons;  qu'on  peut 
les  réduire  à  un  nombre  limité  de  passions  capi- 
tales, au-dessous  desquelles  se  déroulent  les 
espèces  infiniment  variées  des  passions  secon- 
daires. Classer,  étiqueter,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
les  individus  selon  leurs  penchants,  et  leur  donner 
les  moyens  de  déployer  dans  les  faits  une  activité 
en  rapport  avec  ces  penchants,  c'est  du  même 
coup  trouver  le  véritable  emploi  des  forces  indivi- 
duelles et  procurer  à  l'homme  la  quantité  de  bon- 
heur dont  il  est  susceptible,  l'homme  n'étant  heu- 
reux que  par  la  pleine  satisfaction  de  ses  goûts  et 
de  ses  incUnations.  Ainsi  classés  et  hiérarchisés 
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dans  l'ordre  des  passions,  les  hommes  sont  répartis 
en  groupes,  qui,  sous  le  nom  de  Phalanges  (1), 
parviendront  un  joiu',  par  leurs  efforts  et  leurs 
travaux  combinés,  à  réaliser  sur  le  globe  l'état 
d'Harmonie. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  théorie  de  ÏÂt- 
traction  passionnée.  C'est,  comme  le  déclarait 
Fourier,  le  système  de  Newton  appliqué  au  monde 
social.  S'il  est  vrai,  disait-il,  que  Dieu  dirige  par 
l'attraction  les  sphères  planétaires,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  dirige  également  par  ce  moyen  les 
animaux,  les  plantes,  tout  ce  qui,  en  dehors  de 
l'homme,  respire  et  vit.  L'œuvre  divine  étant  une, 
'Comment  l'homme  ne  serait- il  pas,  lui  aussi, 
soumis  au  même  moteur?  De  là  cette  théorie  des 
«  quatre  mouvements  " ,  dans  laquelle  il  embrassait 
toute  la  nature,  prétendant  avoir  découvert  les  lois 
de  la  vie  universelle,  tandis  que  Newton  n'avait 
découvert  que  celles  de  la  matière.  De  là  aussi  sa 
persuasion  que  l'humanité,  en  appliquant  ces  lois  à 
elle-même,  atteindra  les  destinées  heureuses  aux- 
quelles elle  aspire.  Ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  les 
livres  de  ses  disciples  et  ce  qui  éclate  dans  les 
siens,  c'est  l'infatuation,  l'orgueil,   où  le  jeta  la 

(1)  On  sait  que  le  Phalanstère  est  le  lieu  où  réside  la  Phalange. 
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conviction  d'être  l'auteur  d'une  découverte inouie. 
«  A  moi  seul,  a-t-il  écrit  dans  son  premier  ou- 
vrage, les  gfénérations  présentes  et  futures  devront 
1  initiative  de  leur  immense  bonheur.  Avant  moi, 
l'humanité  a  perdu  plusieurs  mille  ans  à  lutter  fol- 
lement contre  la  nature.  Moi,  le  premier,  j'ai 
fléchi  devant  elle  en  étudiant  l'attraction,  organe 
de  ses  décrets.  Elle  a  daigné  sourire  au  seul 
mortel  qui  1  ait  encensée;  elle  m'a  livré  tous  ses 
trésors.  Possesseur  du  livre  des  Destins,  je  viens 
dissiper  les  ténèbres  politiques  et  morales,  et,  sur 
les  ruines  des  sciences  incertaines,  j'élève  la  théorie 
de  l'harmonie  universelle.  Exegi  monumentum 
œre  perennius.  " 

Si  c'était  ici  le  lieu,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
de  rechercher  sous  quelles  influences  se  forma  son 
esprit  avant  que  se  fussent  précisées  ses  idées.  Ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que,  fils  de  commerçants 
établis  en  province  et  destiné  lui-même  au  com- 
merce, il  avait,  semble-t-il,  une  médiocrité  d'ins- 
truction, surtout  au  point  de  vue  scientifique,  qui 
dut  aider  à  l'originalité  de  sa  pensée  et  à  l'audace 
de  ses  affirmations.  On  démêle  dans  ses  ouvrages 
qu'il  a  lu  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle, 
et,  malgré  le  dédain  qu'il  affiche  pour  leurs  idées, 
comme  pour  celles  de  tous  les  philosophes  qui 
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l'ont  précédé,  il  est  possible  de  discerner  en  lui, 
par  quelques  côtés,  un  héritier  de  Rousseau.  11 
faut  dire  aussi  que,  tout  immorales  que  paraissent 
les  déductions  où,  sur  certains  sujets,  comme  sur 
le  mariage  et  l'amour,  l'ont  entraîné  ses  théories, 
il  était  essentiellement  religieux.  Non  qu'il  acceptât 
les  dogmes  d'aucvuie  religion  positive;  mais  il 
croyait  à  un  Dieu  parfaitement  bon,  de  qui 
l'homme  n'a  rien  reçu  de  mauvais  ou  d'inutile, 
et  c'était  même  là  un  des  arguments  sur  les- 
quels il  basait  sa  doctrine  (1).  Il  y  a  plus;  il 
voyait  dans  les  Évangiles  une  annonce  et  comme 
ime  préparation  de  son  œuvre.  «  Jésus  et  New- 
ton, disait-il  vers  la  fin  de  sa  vie,  ont  été  mes  deux 
guides.  " 

Le  lecteur  n'aurait  pas  toutefois  une  complète 
intelUgence  du  document  que  je  reproduis  plus 
loin,  si  à  la  brève  exposition  des  idées  de  Fourier 
je  n'ajoutais  l'indication  de  quelques-unes  des 
rêveries  où  s'égarait  son  imagination.  La  période 
d'harmonie,  qui  lui  apparaissait  comme  la  récom- 
pense future  des  travaux  de  l'humanité,  devait, 
selon  lui,  se  manifester,  dans  le  monde  physique 


(1)  Il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  rappeler  qu  il  avait  une  nièce 
religieuse  et  qu'il  comptait  parmi  les  anciens  de  sa  famille  le  bien- 
heureux Pierre  Fourrier. 
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et  le  monde  intellectuel,  par  des  merveilles  inat- 
tendues. A  ce  moment  fortuné,  les  (places  polaires 
disparaîtront,  les  saisons  seront  mieux  équilibrées, 
l'homme,  haut  de  sept  pieds,  aura  une  vie  moyenne 
de  cent-quarante-quatre  ans,  et  son  organisme 
modifié  lui  permettra  de  séjourner  au  fond  des 
eaux.  La  Terre,  cessant  d'être  isolée  dans  l'espace, 
communiquera  avec  les  autres  sphères,  et  l'homme 
connaîtra  "  toute  la  grammaire  de  la  langue  uni- 
taire parlée  dans  le  soleil  et  les  planètes  harmoni- 
sées ».  Alors  aussi,  il  y  aura  habituellement  sur 
ce  globe  trente-sept  millions  de  poètes  égaux  à 
Homère,  trente-sept  millions  de  géomètres  égaux 
à  Newton,  et  ainsi  de  toutes  les  productions  dans 
l'art  ou  dans  la  science.  Toutes  ces  prédictions, 
affirmait-il,  étaient  le  résultat  de  calculs  précis, 
mathématiques.  Citerai-je  aussi  ses  prétendues 
analogies,  celles,  par  exemple,  qui  lui  faisaient 
reconnaître  dans  la  girafe  et  le  lis  l'image  de  la 
Vérité  et  dans  la  chenille  l'emblème  de  ce  qu'il 
appelait  notre  fausse  civilisation?  J'omets  cent 
autres  extravagances  qui  touchent  de  près  à  l'in- 
sanité. 

Si,  de  nos  jom's,  Fourier  attire  de  nouveau  l'at- 
tention, on  pense  bien  que  ce  n'est  ni  pour  ses 
extravagances,  ni  même  pour  son  système  de  l'At- 
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traction  passionnée  relégué  depuis  longtemps  au 
rang  des  eiiimères.  Mais,  au  milieu  de  ces  concep- 
tions chimériques  et  de  ces  folies,  il  a  émis  des 
idées  justes,  neuves  et  presque  de  génie.  C'est 
surtout  pour  les  vues  économiques  qu'ils  renfer- 
ment que  ses  ouvrages  méritent  de  rester  et  qu'on 
les  relit  encore.  Sous  ce  rapport,  il  a  donné  les 
preuves  d'une  rare  pénétration.  Le  premier,  il  a 
compris  et  mis  en  lumière  les  bienfaits  de  l'associa- 
tion. Là  il  a  été  un  initiateur  et  a  ouvert  une  voie 
féconde.  C'est  àlui  qu'appartient  la  formule  «  Asso- 
ciation du  travail,  du  capital  et  du  talent.  »  (1)  Il 
est,  en  quelque  sorte,  le  père  de  la  coopération,  et 
bien  des  améliorations  sociales  que  nous  voyons 
aujourd'hui  dérivent  de  ses  idées.  L'un  de  nos 
économistes  les  plus  éminents,  jugeant  certains  so- 
cialistes modernes  sur  lesquels  s'égare  la  renom- 
mée, n'a  pas  hésité  à  écrire  qu'on  avait  tort  <  de 
laisser  dans  F  ombre  Fourier,  si  fertile  en  combinai- 
sons positives,  la  plupart,  il  est  vrai,  extravagantes, 
contenant  toutefois  non  seulement  des  lueurs,  mais 
d'abondants    jets  de    lumière  sur   l'évolution   de 

(1)  Celte  formule  a  été  reproduite  sur  la  face  principale  du  uionu- 
mcnt  érigé  à  Fourier  en  1899.  Sur  une  autre  face,  on  lit,  —  ce 
qui  est  également  à  noter,  —  que  ce  monument  a  été  érigé  «  par 
l'école  sociétaire  phalanstéricnne  avec  le  concours  des  associations 
coopératives  de  production  et  de  consommation  »  . 
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la  société  et  sur  les  organisations  futures  "  (1) . 
Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  Fourier  ne  faisait 
pas  cette  part  dans  ses  doctrines.  Convaincu  de  la 
vérité  de  son  système  de  l'Attraction  passionnée, 
ce  qu'il  voulait,  ce  qu'il  jugeait  d'une  application 
possible  et  immédiate,  c'était  l'organisation  de 
l'état  social  unitaire  par  la  fondation  du  phalans- 
tère. Mais  il  n'était,  disait-il,  que  "  l'inventeur  », 
n'ayant  de  ressources  que  celles  de  son  génie,  et 
il  lui  fallait,  pour  la  mise  à  exécution,  un  homme 
possédant  le  pouvoir  ou  la  fortune.  Cet  homme, 
ce  «  candidat  "  comme  il  le  nommait,  il  le  chercha 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Un  moment,  ainsi  qu'on  le 
verra,  il  se  flatta  de  le  trouver  dans  Bonaparte. 
Après  la  chute  de  l'Empire,  le  21  août  1816, 
écrivant  à  Just  Muiron,  son  premier  et  alors  son 
unique  disciple,  qui  était  impatient  de  voir  se 
fonder  un  "  canton  d'harmonie  »  :  Il  faut  «  un 
chef  »,  lui  disait-il,  et  on  ne  peut  le  rencontrer, 
que  «  dans  trois  classes  d'hommes,  soit  parmi  les 
souverains  régnants,  soit  parmi  des  princes  dépos- 
sédés et  inclinant  à  penser  que  tout  n'est  pas  pour 
le  mieux  en  ce  monde,  soit  parmi  des  particuhers 
riches  et  portés  aux  idées  libérales.  »  Depuis  1822, 


(Ij  Paul  Leroy-Beaclieu,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  146. 
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. —  date  à  laquelle  il  avait  publié  son  second  ou- 
vrage, —  il  chercha  en  Angleterre,  puis  en  France, 
le  «  candidat  »  qu'il  appelait  de  ses  vœux.  Il 
s'adressa  à  M.  de  Villèle,  à  tous  les  personnages 
influents  de  la  Restauration,  quelle  que  fût  leur 
opinion  politique,  leur  faisant  tenir,  avec  des 
lettres  propres  à  les  persuader,  des  exemplaires 
de  ses  écrits.  En  1830,  il  crut  que  le  jour  de  «  la 
nouvelle  Rédemption  "  était  arrivé.  La  célébrité 
lui  était  enfin  venue  avec  les  disciples.  Un  de  ses 
adeptes  les  plus  dévoués  réunit  quelques  capitaux 
pour  instituer  un  phalanstère  sur  un  point  de  la 
France.  A  peine  engagée,  l'entreprise  fut  aban- 
donnée. Cet  échec  ne  lassa  pas  la  constance  de 
Fourier.  Il  s'adressa  à  M.  Thiers,  tenta  même  une 
démarche  indirecte  auprès  du  roi  Louis-Philippe. 
Il  mourut  sans  avoir  vu  un  essai  de  réahsation  de 
son  système,  mais  sans  que  fût  ébranlée  sa  foi  dans 
la  grandeur  et  la  vérité  de  sa  découverte. 


II 


Lorsque  Fourier  écrivit  en  l'an  XII  la  lettre  que 
je  mets  sous  les  yeux  du  lecteur,  il  était  dtjà  en 
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possession  de  son  système.  La  première  pensée 
lui  en  était  venue,  raconte-t-il,  à  la  fin  du  Direc- 
toire, quand  il  était  simple  commis  marchand  à 
Marseille.  Il  se  rendit  alors  à  Paris,  en  vue  de  se 
livrer  à  certaines  recherches  scientifiques  que 
nécessitait  l'élaboration  de  ses  théories  encore 
informes  en  son  esprit.  Moins  d'une  année  après, 
des  «  revers  de  fortune  "  l'obligeaient  de  partir 
pour  Lyon,  où  il  reprenait  sa  première  profession. 
Tout  en  exerçant  le  métier  de  courtier  de  com- 
merce, il  publiait,  dans  les  gazettes  de  Lyon, 
divers  articles  qui  étaient  comme  une  introduction 
à  une  exposition  ultérieure  de  ses  doctrines.  L'ar- 
ticle intitulé  Triumvirat  continental,  paru  dans  le 
Bulletin  de  Lyon  du  25  frimaire  an  XII,  eut  du 
retentissement.  Le  nom  de  l'auteur  parvint  jus- 
qu'au Premier  Consul. 

Dans  cet  article,  Fourier  écrivait  que  «  l'Europe 
touchait  à  une  catastrophe  qui  causerait  une  guerre 
épouvantable  et  qui  se  terminerait  par  la  paix  per- 
pétuelle >' .  Le  genre  humain,  ajoutait-il,  passera 
d'abord  à  une  paix  temporaire  et  générale  par 
l'effet  du  triumvirat  continental.  Il  ne  reste  sur 
le  continent  que  quatre  puissances  marquantes  : 
France,  Russie,  Autriche  et  Prusse.  La  Prusse, 
malgré  sa   belle  armée,  n'est  qu'un  Etat  paraly- 
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tique.  Ouverte  de  toutes  parts,  elle  sera  partagée 
par  ceux  des  trois  autres  c[ui  voudront  se  liguer 
pour  l'envahir...  Dès  lors  l'Europe  sera  réduite  au 
triumvirat  :  France,  Autriche,  Russie.  On  sait 
quelle  est  l'issue  de  tout  triumvirat  :  une  dupe  et 
deux  rivaux  qui  se  déchirent.  Il  est  bien  probable 
que  l'Autriche  jouera  le  rôle  de  Lépidus...  La 
France  et  la  Russie  partageront  l'Autriche  et  se 
disputeront,  sur  son  cadavre,  l'empire  du  globe. 
Ainsi,  pour  donner  au  globe  la  paix  générale,  il 
faut  former  le  triumvirat  par  l'anéantissement  de 
la  Prusse.  Dix  ans  après,  il  ne  restera  qu'un  seul 
maître.  Je  compte  pour  rien  l'Angleterre  dans 
cette  lutte.  Celui  qui  commandera  à  l'Europe 
enverra  une  armée  prendre  possession  de  l'Inde, 
fermera  aux  Anglais  les  ports  d'Asie  et  d'Europe  ; 
il  fera  incendier  toute  ville  qui  recevrait  les  produits 
anglais  même  indirectement;  alors  cette  puissance, 
purement  mercantile,  sera  anéantie  sans  coup 
férir...  >' 

On  conçoit  que  cet  article  ait  éveillé  un  moment 
l'attention  du  Premier  Consul,  qui  n'entendait  pas 
laisser  de  simples  particuliers  occuper  le  public  de 
leurs  spéculations  politiques.  Mais,  après  rensei- 
gnements pris,  on  laissa  Fourier  à  son  comptoir, 
et  on  se  contenta  de  le  surveiller.  Cet  article  fut 
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suivi  d' autres  qui  attirèrent  à  leur  auteur  un  aver- 
tissement de  la  police.  Dans  l'un  de  ces  nouveaux 
articles  {Journal  de  Lyon,  7  nivôse  an  XII) ,  il 
prenait  à  partie  les  journalistes  qui  l'avaient  raillé 
au  sujet  de  son  écrit  sur  le  Triumvirat,  leur 
remontrant  «  qu'il  avait  maintes  fois  adressé  des 
notes  politiques  au  Gouvernement,  qu'il  avait  reçu 
en  réponse  des  lettres  flatteuses  signées  Carnot, 
Talleyrand  et  autres  personnages,  et  que,  lorsqu'on 
avait  les  suffrages  de  tels  hommes,  on  pouvait  se 
passer  de  l'approbation  du  vulgaire.  "  On  envoya 
au  ministre  de  la  police  le  numéro  du  journal  qui 
contenait  cet  article,  avec  une  note  ainsi  conçue  : 
"  Presque  chaque  jour,  les  journaux  contiennent 
quelque  nouvelle  folie  signée  Fourrier  (1).  Au- 
jourd'hui il  se  moque  de  ceux  qui  ont  eu  la  bêtise 
de  se  plaindre  de  son  article  du  Triumvirat  dénoncé 
par  les  commissaires  du  Gouvernement.  Ne  con- 
viendrait-il pas  de  faire  défendre  aux  journaux 
d'insérer  aucun  article  politique  de  cet  individu?  " 
Ce  fut  à  la  suite  de  l'avertissement  reçu  de  la 
police  que  Fourier  écrivit  la  lettre  qu'on  va  lire. 
Adressée    au   grand-juge   Régnier,    elle   était   en 

(1)  Ce  n'est  que  dans  les  journaux  de  Lyon  que  Fourier  signe 
ainsi.  Partout  ailleurs,  dans  sa  correspondance  comme  dans  ses  ou- 
vrages,  il  écrit  son  nom  avec  l'orthographe  que  l'on  connaît. 
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réalité  destinée  à  Bonaparte.  Fourier  y  annonçait 
avoir  découvert  les  lois  de  l'xVttraction  passioimée, 
dont,  disait-il,  il  n'avait  fait  encore  à  qui  que  ce 
fût  la  communication,  voulant  en  réserver  l'hon- 
neur au  gouvernement  français.  Il  ne  doutait  pas 
que  le  Premier  Consul  ne  s'empressât  de  les  appli- 
quer, et,  pour  l'y  mieux  décider,  faisait  briller  à 
ses  yeux  le  grade  magnifique  de  Primat  ou  Empe- 
reur du  globe,  «  grade  dévolu  de  droit  au  fonda- 
teur de  l'Harmonie  universelle.  "  En  datant  cette 
lettre  du  4  nivôse  an  XI,  il  s'est  trompé  sur  le 
chiffre  de  l'année;  car,  d'une  part,  cette  lettre  est 
postérieure  à  l'article  du  Triumvirat iparu  le  25  fri- 
maire an  XII,  et,  d'autre  part,  en  marge  de  la 
note  qui  accompagnait  le  numéro  du  Journal  de 
Lyon  du  7  nivôse  an  XII,  —  note  émanée  vrai- 
semblablement du  commissaire  de  police  de  cette 
ville,  —  un  fonctionnaire  du  ministère  de  la  police, 
à  Paris,  écrivait  :  «  On  a  répondu  au  commissaire 
de  veiller  à  ce  qu'on  n'insère  rien  d'inconvenant 
dans  ce  journal.  Cy-joint  un  autre  genre  de  folie 
que  ce  Fourrier  a  adressé  au  grand-juge.  "  Cet 
autre  genre  de  folie  est  la  lettre  en  question.  Inter- 
ceptée à  son  départ  en  raison  de  la  suscription  qui 
la  rendait  suspecte,  elle  alla  directement  de  Lyon 
au  ministère  de  la  police  et  resta  dans  les  bureaux 
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sans  parvenir  à  son  adresse.  C  est  de  là  qu'avec 
les  papiers  de  ce  ministère  elle  est  arrivée  plus 
tard  aux  Archives  nationales. 

«  Lyon,  4  nivôse  an  11. 
'  Citoyen  grand  juge, 

C'est  à  propos  d'une  bagatelle  que  je  viens  vous  révéler 
de  grandes  choses.  Permettez-moi  une  demi-page  sur  cette 
bagatelle  qui  donne  lieu  à  l'annonce  de  l'harmonie  uni- 
verselle. 

Je  suis  informé  que  des  particuliers  vous  ont  adressé 
leurs  observations  critiques  au  sujet  de  l'article  Triumvirat 
dont  je  vous  fais  passer  un  exemplaire;  il  me  semble  que 
c'était  assez  du  commissaire  général  de  police  pour  exercer 
une  telle  censure;  j'en  ai  conféré  avec  lui  et  je  suivrai  ses 
instructions. 

Diverses  fois  j'ai  adi'essé  des  notes  politiques  au  Direc- 
toire ou  au  ministre  de  l'extérieur.  J'ai  toujours  reçu  en 
réponse  des  lettres  flatteuses;  je  présume  que  l'article 
Triumvirat  sera  de  même  goûté  quant  au  fond,  bien  qu'il 
puisse  pécher  par  la  forme,  car  il  a  été  jeté  à  main  levée. 

L'opinion,  quoique  éloignée  du  sens  de  la  politique 
actuelle,  n'en  est  que  plus  digne  d'attention.  L'événement 
menace.  A  la  première  guerre  continentale,  un  des  deux 
empires  allemands  sera  morcelé,  appauvri,  et  le  Triumvirat 
formé  de  fait.  Il  ne  sera,  dès  sa  naissance,  qu'un  duumvirat; 
car  l'Allemagne,  pays  ouvert  et  froissé  entre  les  deux 
rivaux,  deviendra  vassale  de  l'un  et  l'autre.  Mais  le 
duumvirat  ne  sera  encore  qu'un  piège  pour  la  France;  et 
quand  j'avertis  mon  pays  qu'il  risque  d'être  joué  dans  ce 
choc  ultérieur,  que  la  Russie  aura  des  moyens  pour 
frapper  des  coups  brillants  et  que  la  France  n'aura  aucune 
chance  à  son  avantage,  je  n'avance  rien  que  je  ne  puisse 
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prouver  dans  le  plus  {jrand  détail  s'il  était  nécessaire;  et 
j'ose  croire  que  cet  éveil  obtiendra  l'aveu  du  Gouverne- 
ment plutôt  que  d'exciter  sa  censure,  et  que  l'imprimeur 
qui  l'a  inséré,  par  confiance  pour  moi,  ne  sera  nullement 
inquiété. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  dont  je  me  propose  de  vous 
entretenir.  Ces  débats  de  civilisation  sont,  dès  ce  moment, 
des  amusettes  à  oublier;  il  se  prépare  un  événement  d'une 
tout  autre  importance  et  dont  je  vais  donner  connaissance 
au  Gouvernement. 


HARJIONIE    SOCIALE    UNIVERSELLE 

ET     CHUTE     PROCHAINE     DES    TROIS     SOCIÉTÉS 

CIVILISÉE,     BARBARE    ET    SAUVAGE    (1) 

Je  suis  inventeur  du  calcul  matliématique  des  destinées, 
calcul  sur  lequel  Newton  avait  la  main  et  qu  il  n'a  pas 
même  entrevu;  il  a  déterminé  les  lois  de  l'attraction 
matérielle,  et  moi,  celles  de  l'attraction  passionnée,  dont 
nul  homme  avant  moi  n'avait  abordé  la  théorie. 

L'attraction  passionnée  se  trouve  être  l'Archétype  sur 
lequel  Dieu  a  réglé  toutes  les  modifications  de  la  matière, 
l'ordre  du  mouvement  universel  et  du  mouvement  social 
des  humains  dans  tous  les  mondes. 

Tant  qu'un  globe  oublie  de  calculer  les  lois  de  l'attrac- 
tion par  analyse  et  synthèse,  sa  raison  marche  de  ténèbres 
en  ténèbres;  il  ne  peut  pas  acquérir  la  moindre  notion  sur 
les  lois  dirigeantes  de  l'univers,  sur  les  destinées  sociales, 
le  but  des  passions,  etc.. 

(1)  Dans  ses  ouvrages,  Fourier  partageait  l'histoire  antérieure  de 
l'humanité  en  quatre  périodes  successives  :  édenique,  sauvage, 
patriarcale  et  barbare.  Puis  venait  une  cinquième  période,  la  période 
"  civilisée  »  ,   celle  où  nous  sommes  aujourd'hui. 
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La  théorie  des  destinées  peut  se  diviser  en  trois  branches 
principales  : 

1»  La  théorie  des  créations,  c'est-à-dire  la  détermination 
des  plans  adoptés  par  Dieu  pour  les  modifications  de  la 
matière,  depuis  la  cosmogonie  des  univers  et  astres  non 
aperçus  jusqu'aux  développements  les  plus  minutieux  de 
la  matière  dans  les  trois  rèj^nes;  les  plans  suivis  par  Dieu 
dans  la  distribution  des  passions,  propriétés,  formes,  cou- 
leurs, saveurs,  etc..  aux  diverses  substances; 

2"  Le  mouvement  social,  c'est-à-dire  les  destinées  futures 
et  passées  des  sociétés  humaines  dans  les  divers  globes, 
leur  ordonnance,  leurs  révolutions,  leurs  caractères,  etc..  ; 

3°  L'immortalité  ou  le  destin  futur  et  passé  de  Dieu  et 
des  âmes  dans  les  divers  mondes  qu'elles  ont  parcourus  et 
parcourront  pendant  l'éternité. 

Vous  jugerez,  citoyen  ministre,  que  l'achèvement  de 
cette  immense  théorie  serait  une  tâche  beaucoup  trop  forte 
pour  une  seule  tête  et  même  pour  plusieurs;  aussi  me 
suis-je  arrêté  spécialement  au  calcul  le  plus  urgent,  celui 
du  mouvement  social  et  de  la  destinée  sociétaire  des 
nations  industrieuses.  J'ai  déterminé  dans  les  plus  petits 
détails  tout  le  mécanisme  de  l'harmonie,  depuis  les  procé- 
dés de  l'administration  centrale  jusqu'aux  minuties  des 
relations  domestiques,  qui  s'exercent  dans  un  ordre  diamé- 
tralement opposé  au  nôtre. 

Quant  aux  calculs  autres  que  celui  du  mouvement  social, 
je  me  suis  borné  à  en  prendre  la  clef,  en  faire  des  ébauches 
dans  chacune  des  sciences  fixes,  même  dans  les  arts  fixes 
comme  la  musique;  je  livrerai  cette  clef  aux  savants;  ce 
sera  une  proie  qui  leur  fournira  amplement  les  moyens 
de  s'illustrer;  je  ne  garderai  que  l'honneur  de  leur  avoir 
ouvert  la  voie,  mais  j'aurai  tout  entier  l'honneur  de  l'in- 
vention des  lois  d'harmonie  universelle. 

Il  est  entendu  que  si  cette  harmonie  prochaine  ne  flat- 
tait pas  violemment   les  passions  des  grands  et  des  souve- 


170  UNE   LETTRE    DE   FOURIEU 

rains,  il  serait  inutile  et  ridicule  de  l'annoncer;  s'ils  n'y 
trouvaient  seulement  qu'un  avantage  ti'iple  de  celui  de 
leur  situation  actuelle,  ils  opineraient  à  rester  dans  la  civi- 
lisation. C'est  ce  que  je  dois  avoir  prévu.  Mais  leurs  jouis- 
sances dans  ce  nouvel  ordre  seront  tellement  immenses 
qu'ils  en  deviendront  les  plus  vifs  enthousiastes,  parce 
qu'ils  ont  l'ame  et  les  sens  plus  exercés  que  ceux  du  vul- 
gaire, plus  aptes  à  jujjer  et  à  savourer  le  bonheur. 

Les  lois  de  l'harmonie  devraient  être  découvertes  depuis 
deux  mille  trois  cents  ans;  elles  sont  restées  ignorées  par 
l'inadvertance  et  l'orgueil  des  trois  sciences  métaphysique, 
politique  et  morale.  Ces  sciences  ont  oublié  de  déterminer 
les  fonctions  et  devoirs  de  Dieu.  Elles  auraient  reconnu 
que  Dieu  doit  une  loi  sociale  aux  humains;  que,  pour  la 
découvrir,  il  fallait  mettre  en  question  :  quel  est  le  moyen 
de  révélation  que  Dieu  emploie  pour  nous  interpréter  ses 
vues?  L'attraction,  qui  explique  déjà  les  vues  de  Dieu  aux 
astres  et  aux  animaux,  est  encore  l'organe  de  Dieu  auprès 
des  humains.  Sa  svnthèse  forme  le  code  de  l'harmonie 
sociale  qui  va  durer  environ  soixante  mille  ans;  après 
quoi,  le  luxe  déclinant  fortement  par  le  refroidissement  du 
globe,  le  genre  humain  retombera  en  subversion  par  la 
chute  du  luxe  qui  est  le  pivot  de  l'harmonie  ;  et  la  carrière 
humaine  finira  comme  elle  a  commencé,  par  les  sociétés 
civilisée,  barbare,  sauvage  et  autres  qui  sont  de  l'ordre 
subversif. 

L'annonce  de  cette  découverte  devant  influer  plus  ou 
moins  sur  la  pacification  selon  le  degré  de  confiance  qu'elle 
obtiendra  du  Gouvernement,  je  devrais,  citoyen  grand 
juge,  vous  remettre  une  note  détaillée  à  ce  sujet;  mais, 
ayant  la  main  droite  foulée  et  peu  en  état  d'écrire,  je  ne 
puis  m'occuper  en  ce  moment  d'aucun  mémoire  de  longue 
haleine.  Les  détails  sur  l'harmonie  sont  si  extraordinaires 
qu'une  explication  superficielle  est  trop  peu  satisfaisante. 
Si  vous  le  désirez,  j'entrerai  dans  quelques  détails,  mais, 
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vu  l'état  de  ma  main  foulée,  je  ne  puis  guère  promettre 
plus  de  deux  grandes  feuilles  comme  celle-ci. 

Étant  seul  possesseur  de  la  théorie  du  mouvement  social, 
je  ne  dois  pas  la  livrer  au  public,  mais  communiquer  seu- 
lement la  superficie  du  calcul  avec  les  précautions  conve- 
nables, pour  que  le  fond  et  la  solution  des  problèmes 
soient  réservés  au  gouvernement  français.  Parce  moyen,  le 
Premier  Consul  ne  poun-a  être  devancé  par  aucun  prince 
dans  la  fondation  de  Tharinonie  universelle.  Il  s'assurera 
sans  compétiteur  le  grade  de  primat  ou  empereur  du  globe, 
grade  dévolu  de  droit  au  fondateur.  Il  n'y  a  ni  impor- 
tance ni  charlatanerie,  puisque  le  calcul  est  régulier, 
mathématique  et  invariable. 

Ne  croyez  pas,  citoyen  grand  juge,  que  cette  invention 
puisse  devenir  un  point  de  ralliement  pour  des  sectaires  et 
pour  des  intrigants.  C'est,  au  contraire,  un  m.oyen  sûr  de 
déconcerter  les  brouillons  civils  et  politiques  de  tous  les 
pays.  Car,  puisque  la  terre  entière  va  passer  à  un  meilleur 
sort,  puisqu'il  y  aura  extirpation  absolue  de  la  pauvreté  et 
métamorphose  graduée  de  la  classe  pauvre  en  classe 
médiocre,  de  l'état  bourgeois  en  état  opulent,  de  l'opu- 
lence en  splendeur,  et  ainsi  de  suite,  cette  perspective, 
bien  confirmée  et  étayée  de  toutes  les  preuves  imaginables, 
doit  amortir  tous  les  germes  de  discorde  civile  ou  poli- 
tique et  rasseoir  les  têtes  les  plus  turbulentes. 

Permettez  inoi  quelques  lignes  de  raisonnement. 

La  pauvreté  est  la  principale  cause  des  désordres 
sociaux.  L'inégalité,  tant  blâmée  par  les  philosophes,  ne 
déplaît  point  à  l'homme  ;  au  contraire,  le  bourgeois  se 
complaît  à  l'ordre  hiérarchique,  il  aime  à  voir  le  cortège 
des  grands  bien  chamarrés.  Le  peuple  les  voit  avec  le 
môme  enthousiasme;  mais,  s'il  manque  du  nécessaire,  il 
prend  en  aversion  les  supérieurs  et  les  usages  sociaux.  De 
là  les  troubles,  les  crimes  et  les  gibets,  triste  appui  de 
l'ordre  civilisé.  Il  est  aisé  de  prouver  que  tous  les  crimes 
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sociaux  commis  par  l'ambition  proviennent  de  la  pauvreté 
du  peuple,  des  efforts  qu'il  fait  pour  s'y  soustiaire,  de 
l'inquiétude  que  répand  dans  le  corps  social  l'aspect  de 
cette  pauvreté,  la  crainte  d'y  tomber  et  la  répugnance  des 
mœurs  odieuses  qu'elle  traîne  à  sa  suite. 

Il  n'y  a  donc  dans  la  science  sociale  qu'un  problème  à 
résoudre,  celui  de  la  métamorphose  {jraduée  dont  je  vous 
ai  parlé,  je  veux  dire  l'art  d'élever  chacune  des  classes  de 
la  civilisation  au  sort  de  la  classe  supérieure.  Alors  l'indi- 
gence et  le  mal-être  seront  extirpés,  puisque  la  classe 
populacière  sera  devenue  classe  médiocre  et  jouira  d'une 
honnête  aisance  comme  nos  petits  bour^jeois,  qui  sont  les 
gens  du  monde  les  plus  éloignés  de  l'esprit  séditieux.  Dés 
que  le  peuple  jouira  constamment  de  l'aisance  et  d'un 
mim'iniini  décent,  toutes  les  sources  de  discorde  seront 
taries  ou  réduites  à  très  peu  de  chose.  L'administration 
deviendra  un  badinage;  aussi,  dans  l'harmonie,  le  gouver- 
nement du  globe  entier  sera-t-il  bien  moins  compliqué  que 
celui  d'un  empire  civilisé. 

Pour  parvenir  à  cette  extirpation  de  l'indigence,  il  fallait 
inventer  un  ordre  industriel  plus  productif  que  le  nôtre. 
Telle  sera  l'harmonie  universelle  qui  donnera  des  produits 
au  moins  triples,  oui,  sans  exagération,  au  moins  triples 
de  ceux  que  donne  Tordre  civilisé  sur  un  empire  bien  cul- 
tivé (1).  D'après  cela,  l'harmonie,  tout  en  augmentant 
beaucoup  la  fortune  des  grands,  pourra  accroître  excessi- 
vement celle  du  peuple  et  lui  assigner  en  salaire  ou  en 
vétérance  un  minimum  décent  au-dessous  duquel  il  ne 
puisse  pas  tomber.  Cette  bienfaisance  sera  d'autant  plus 

(1)  C'est  déjà  l'itlt'c  qu  il  développera  dans  sa  Fausse  iiiihislrie, 
publiée  en  1835-6  et  dont  le  titre  entier  est  celui-ci  :  La  fausse 
industrie,  morcelée,  répuqnante  et  mcnsonqère,  et  l'antidote,  l'in- 
dustrie naturelle,  combinée,  attrayante,  véridique,  donnant  qua- 
druple produit. 
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facile  que  l'humanité,  dans  cet  ordre  social,  pullulera 
beaucoup  moins  que  dans  la  civilisation. 

Ceci  est  bien  éloigné  des  théories  philosophiques,  dont 
les  unes,  les  démagogiques,  ont  pour  but  de  prendre  aux 
grands  pour  donner  aux  petits  ;  les  autres,  qu'on  nomme 
économiques,  n'ont  aucune  vue  en  faveur  du  peuple  et  ne 
songent  qu'à  enrichir  un  empire  sans  s'inquiéter  du  sort 
de  l'individu;  et,  pour  preuve,  les  théories  économiques 
ont  fortement  enriclii  l'Angleterre  sans  enrichir  les  Anglais; 
aussi  trouve-t-on  dans  la  seule  ville  de  Londre  cent  quinze 
mille  misérables,  prostituées,  voleurs,  mendiants  et  gens 
sans  aveu  (selon  le  tableau  de  Londres)  ;  dans  l'Ecosse,  il 
règne  une  misère  épouvantable  parmi  les  ouvriers  :  voilà 
pourtant  le  résultat  des  systèmes  modernes  qui  prétendent 
adoucir  les  malheurs  des  peuples. 

Au  reste,  toute  théorie  philosophique  tombe,  comme  Ta 
pressenti  Stewart,  par  le  vice  de  Texcessive  population. 
Les  civilisés  multiplient  beaucoup  trop,  produisent  très 
peu  et  font  une  déperdition  effrayante  de  subsistances, 
d'hommes,  de  temps,  de  peines,  etc..  Je  n'ai  trouvé  que 
MM.  le  comte  de  Rumford  et  Cadet  de  Vaux  <jui  aient 
entrevu  le  vice  des  sociétés  civilisées.  Elles  doivent  faire 
dégrader  le  peuple  à  la  plus  affreuse  misère  hors  des 
contrées  neuves  et  dépourvues  de  bras  comme  les  États- 
Unis  ;  et  la  source  de  cette  indigence  populaire,  c'est  la 
puUulation  immodérée.  Cependant  l'humanité  pourra 
encore  multiplier  sans  bornes  pendant  l'espace  d'environ 
quatre-vingts  ans  pour  porter  le  globe  au  complet  de  trois 
milliards  d'habitants.  Mais,  parvenue  à  ce  nombre,  la  popu- 
lation se  fixera  dans  l'harmonie.  A  quoi  serviraient  les 
fourmilières  de  populace  quand  la  guerre  n'existera  plus? 
Elles  seront  tellement  inutiles  que  la  France,  pour  sa  part, 
dégorgera  environ  cinq  millions  d'habitants  qui  verseront 
sur  l'Espagne,  l'Ukraine,  etc.. 

Résumons  le  problème  que  je  viens  de  me  poser  :  c'est 
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de  prouver  que  trois  milliards  d  habitants  or{;anisés  en 
Drdre  d'harmonie  donneront  le  même  produit  que  neuf  à 
dix  milliards  organisés  en  ordre  civilisé.  Encore  ce  mons- 
trueux accroissement  de  richesse  ne  serait-il  qu'une  illu- 
sion, si  riiarmonie  n'extirpait  pas  divers  germes  de  dis- 
corde, tels  que  la  guerre  et  autres,  qui  neutralisent  les 
efforts  et  absorbent  les  produits  de  l'industrie,  quelque 
énormes  qu'ils  puissent  être. 

Observons  bien  que  je  n'établis  pas  la  perspective  du 
bonheur  de  l'harmonie  sur  cet  énorme  accroissement  de 
richesse,  car  un  Lucullus  peut  être  fort  malheureux  si  ses 
passions  dominantes  ne  sont  pas  satisfaites.  L'opulence  de 
l'harmonie  ne  sera  qu'un  agent  de  bonheur,  qu'un  moyen 
de  développer  et  satisfaire  sans  obstacle  une  énorme  quan- 
tité de  passions  brillantes  qui  sont  inconnues  aux  civilisés 
et  qui  se  développent  dans  l'harmonie.  Car  en  quoi  con- 
siste le  bonheur,  sinon  à  ressentir  et  assouvir  une  immense 
quantité  de  passions  non  malfaisantes?  Tel  sera  le  sort 
des  humains  lorsqu'ils  seront  délivrés  de  l'état  civilisé, 
barbare  et  sauvage;  leurs  passions  seront  si  innombrables, 
si  bouillantes,  si  variées,  que  l'homme  opulent  passera  sa 
vie  dans  une  sorte  de  frénésie  permanente  et  ne  trouvera 
qu'une  heure  dans  ses  journées  qui  sont  aujourd'hui  de 
vingt-quatre  heures. 

Vous  iu{;erez  par  cet  aperçu,  citoyen  grand  juge,  que 
l'annonce  de  la  découverte  sera  un  germe  de  concorde,  un 
baume  versé  sur  les  plaies  du  genre  humain.  La  certitude 
d'une  si  brillante  métamorphose  glacera  les  ambitieux, 
jettera  les  brouillons  dans  l'apathie;  elle  inspirera  un 
profond  dédain  pour  le  fracas,  les  tourmentes,  les  perfidies 
et  les  injustices  de  la  civilisation;  le  seul  sentiment  général 
qu'elle  excitera  sera  celui  de  la  charité.  Chacun  sentira 
qu'il  faut  se  concerter  pour  adoucir  le  sort  des  misérables 
jusqu'à  l'organisation  de  l'harmonie  qui  les  mettra  à  l'abri 
du  besoin.  Cette  charité  sera  d'autant  plus  spontanée  que 


U]SE   LETTRE   DE   FOURIER  175 

la  hiérarchie  spiiérique  devra  rembourser,  dès  qu'elle  sera 
constituée,  toutes  les  aumônes  qui  auront  été  votées  sur 
l'espoir  de  sa  fondation  prochaine. 

Il  est  nécessaire,  citoyen  grand  ju^fe,  de  vous  pi'évenir 
d'un  incident  comique  qui  résultera  de  la  théorie  du  mou- 
vement social.  Elle  va  porter  un  coup  mortel  aux  deux 
philosophies  politique  et  morale,  et,  de  plus,  une  blessure 
incurable  à  la  métaphysique.  Ces  trois  sciences  ont  engen- 
dré et  entretenu  la  pauvreté,  la  perfidie  et  l'ignorance  des 
destins.  C'est  l'antipode  de  leur  tâche;  elles  ont  dû  s'at- 
tendre à  la  catastrophe;  aussi  la  prévoient-elles,  depuis 
Socrate,  qui  espère  que  la  lumière  descendra,  jusqu'à  Vol- 
taire qui  s'écrie  : 

Mais  quelle  épaisse  nuit  voile  encor  la  nature  ! 

Cette  lumière,  sollicitée  depuis  Socrate  jusqu'à  Voltaire, 
doit  être  un  coup  de  foudre  pour  ceux  jnêmes  qui  l'ont 
désirée;  car,  en  la  demandant,  ils  avouent  leur  ignorance. 
La  disgrâce  de  ces  trois  sciences  sera  un  bien  petit  mal- 
heur. On  ne  peut  pas,  disent  les  militaires, /««Ve  fomelette 
sans  casser  des  œufs;  ainsi,  dans  le  choc  de  la  vérité  contre 
le  sophisme,  il  faudra  bien  que  quelque  science  reste  sur  le 
carreau.  L'humanité  perdra  beaucoup  de  livres,  mais  elle 
gagnera  le  bonheur,  l'opulence  et  la  paix  pour  l'espace 
d'environ  60,000  ans;  voilà  de  quoi  se  consoler. 

La  religion  ne  peut  pas  être  offensée  dans  ce  débat. 
Elle  ne  nous  a  pas  leurrés;  elle  ne  nous  a  point  promis  le 
bonheur  en  civilisation;  au  contraire  elle  a  enseigné  la 
bonne  vérité  en  disant  que  les  lumières  des  philosophes 
ne  sont  que  ténèbres.  Aussi  l'ode  sacrée  dénonce-t-elle 
l'ignorance  de  la  philosophie  en  disant  : 

Montrez-vous  à  tout  l'univers; 

Daignez  dissiper  les  ténèbres 

Dont  nos  faibles  yeux  sont  couverts. 
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On  peut  sV'tonner  que  j'aie  tardé  quatre  ansà  publier  ma 
découverte.  Voici  Tiiistorique  de  ce  détail.  A  l'époque  de 
l'invention,  j'étais  commis  à  Marseille,  que  je  quittai  pour 
aller  à  Paris  m'instruirc  sur  les  sciences  fixes  et  les  appli- 
quer toutes  au  calcul  de  i  attraction  passionnée.  J'étudiais 
avec  ardeur,  et,  en  trois  ou  quati'e  ans,  j'aurais  appliqué 
toutes  les  sciences;  mais,  au  bout  do  buit  à  neuf  mois,  des 
revers  vinrent  me  traverser;  il  fallut  interrompre  mes 
études  et  rentrer  dans  mon  travail  de  commis  marchand 
à  Lyon  où  je  trouvai  de  l'emploi.  Désespéré  de  ce  contre- 
temps, je  voulus  (jarder  mon  invention  jusqu'à  ce  que  le 
retour  de  la  fortune  me  permît  de  reprendre  mes  études. 
J'avais  l'amour-propre  de  ne  laisser  aux  savants  aucune 
portion  de  la  gloire.  Mais  j'ai  essuyé  depuis  tant  de  dis- 
grâces et  d'affaiblissement,  que  je  renonce  aux  projets 
d'étude;  et  je  ne  jalouserai  plus  aux  physiciens  et  natu- 
ralistes l'honneur  des  accessoires,  l'honneur  de  broder  sur 
le  fond  de  ma  théorie  par  les  analogies  démonstratives 
dont  je  donnerai  la  clé  pour  chaque  science.  Par  ce  délai, 
le  calcul  aura  subi  l'épreuve  d'Horace  :  Notium  prematur 
in  annum.  C'était  bien  inutile,  car  l'attraction  passionnée 
est  fixe  comme  la  physique;  s'il  y  a  sept  couleurs  dans  le 
rayon,  il  y  a  sept  passions  primitives  dans  l'âme;  s'il  y  a 
quatre  courbes  dans  le  cône,  il  y  a  quatre  groupes  d'attrac- 
tion passionnée,  dont  les  propriétés  sont  les  mêmes  que 
celles  des  sections  coniques.  Rien  ne  peut  varier  dans  ma 
théorie. 

Pour  me  former,  au  moyen  de  cette  invention,  un  abri 
contre  l'indigence  qui  me  poursuit,  j'ai  imaginé  de  deman- 
der une  souscription,  et  il  ne  faut  qu'une  faveur  du  Gou- 
vernement pour  me  la  procurer  :  qu'il  me  permette  seu- 
lement d'ébruiter  l'invention  dans  les  journaux  de  Paris. 
Les  journalistes  hésitent  à  cette  idée  de  réunir  les  trois 
sociétés  civilisée,  barbare  et  sauvage  et  de  les  fondre  en  un 
seul  ordre  inconnu.  Ignorant  quel  sera  ce  bel  ordre  qui 
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succédera  au  chaos,  ils  craifjneut  le  désaveu  du  Gouver- 
nement. Leurs  doutes  sont  fort  excusables.  Pour  les  rassu- 
rer, il  faudrait  leur  livrer  la  théorie.  Quand  ils  verraient 
qu'un  des  mille  résultats  brillants  sera  d'élever  le  Premier 
Consul  au  trône  du  {jlobe,  ils  seraient  plus  ardents  que 
moi  à  tympaniser  Tinvention. 

D'après  mon  intention  de  ne  point  communiquer  le 
fond  du  calcul,  le  Gouvernement  sera  rassuré  d'avance  sur 
tout  ce  que  je  pourrai  en  divulguer.  En  livrant  les  solutions 
des  problèmes,  je  trahirais  le  vœu  de  la  France  et  le  mien. 
Je  fournirais  à  tout  prince  étranger  le  moyen  d'atteindre 
à  la  gloire  de  fondateur  de  l'harmonie,  gloire  qui  revient 
de  droit  au  Premier  Consul,  ainsi  que  les  avantages 
immenses  qui  y  seront  attachés  et  qui  seront  transmis  à 
perpétuité  aux  descendants  les  plus  proches  du  fondateur. 

J'ose  donc  solliciter  le  Gouvernement  d'autoriser  les 
journaux  de  Paris  à  insérer  les  articles  que  je  leur  adres- 
serai sur  l'harmonie,  sauf  à  eux  à  revoir  et  à  corriger  mes 
écrits,  mots,  phrases,  etc.,  dans  le  cas  où  je  n'aurais  pas 
rencontré  les  intentions  de  la  censure,  sur  quoi  ces  mes- 
sieurs me  transmettront  des  instructions  pour  me  servir  de 
règle.  Sans  votre  autorisation,  citoven  grand-juge,  ma 
souscription  sera  manquée,  les  journaux  ne  voudront  point 
s'entremettre  dans  cette  nouveauté  ;  et  j'ose  espérer  la  pro- 
tection du  Gouvernement,  puisqu'il  aura  la  certitude  que 
je  ne  livrerai  point  les  solutions  et  que  les  curieux  se  rom- 
praient la  tête  à  vouloir  pénétrer  ce  que  je  laisse  en  sus- 
pens. Si  l'on  ne  tient  pas  le  fil  du  dédale,  on  se  fatiguera 
vainement.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  sur  le  globe  deux  per- 
sonnes qui  aient  le  tact  pour  des  problèmes  d'attraction 
passionnée  ;  ils  sont  trop  désolants  par  leur  immensité  et 
leur  effrayante  simplicité. 

En  vous  faisant  entrevoir  le  bien  de  l'humanité  entière, 
la  paix  perpétuelle,  la  cessation  prochaine  des  misères  du 
peuple  et  des  crimes  sociaux,  l'exaltation  du  Premier  Gon- 
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sul  à  la  suprématie,  je  suis  assuré,  citoyen  {jrand-juge, 
d'exciter,  non  pas  vos  doutes,  mais  vos  vœux  pour  la  véra- 
cité du  calcul  annoncé.  S'il  avait  été  révélé  plus  tôt  et  si  le 
Premier  Consul  connaissait  dès  à  présent  les  lois  du  mou- 
vement social,  il  pourrait  jouer  complètement  1  An^jle- 
terre  dans  un  traité  de  paix  calculé  sur  la  révolution  pro- 
chaine, et  cette  humiliation  d'un  cabinet  afjitateur  serait 
une  brillante  facétie  pour  la  clôture  de  la  civilisation. 

Parmi  les  bienfaits  sociaux  dont  je  vous  ai  offert  la  pers- 
pective, je  ne  dois  pas  oublier  d'annoncer  que,  dans  deux 
ans  après  l'établissement  de  l'harmonie,  on  verra  cesser 
toutes  les  maladies  accidentelles,  peste,  épidémies  véné- 
riennes, varioliques,  fièvre  jaune,  etc..  Dès  que  la  hiérar- 
chie sphérique  sera  constituée,  elle  établira  quarantaine 
universelle  sur  les  maladies  syphilitiques;  en  même  temps, 
le  primat  du  globe  lèvera  environ  vingt  millions  de  pion- 
niers pour  assainir  promptement  les  régions  méphitiques. 
Ainsi  l'extinction  des  maladies  accidentelles  s'opérera  dans 
deux  à  trois  ans. 

Toute  découverte  brillante  expose  aux  traits  de  l'envie. 
Si  l'on  put  faire  excommunier  Colomb,  Galilée  et  autres 
grands  hommes,  pour  avoir  vu  plus  clair  que  leur  siècle, 
on  pourrait  essayer  aussi  de  me  noircir.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  aux  siècles  de  superstition.  Le  vainqueur  du 
destin  ne  craint  rien  sous  le  règne  du  vainqueur  de  la  for- 
tune. 

Je  me  résume,  citoyen  grand-juge,  à  deux  sollicitations 
sur  lesquelles  j'ose  vous  demander  réponse  : 

1"  L'autorisation  de  faire  insérer  des  articles  détachés 
dans  les  journaux  de  Paris,  en  leur  laissant  la  latitude  de 
corriger  à  volonté  selon  les  intentions  de  la  censure  que 
je  saurai  bien  pressentir. 

2»  La  communication  de  ma  lettre  ou  d'une  copie  au 
Premier  Consul.  Je  ne  saurais  comment  lui  en  faire  tenir 
une  en  main  propre;  j'espère  sur  votre  complaisance  pour 
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cet  envoi.  Il  ne  peut  manquer  d'être  ému  à  l'idée  de  tirer 
le  genre  humain  du  chaos  social,  d'extirper  à  jamais  de  la 
terre  entière  l'indigence  et  les  crimes,  et  de  devenir  sur  la 
terre  le  bras  de  Dieu  qui  conduira  le  genre  humain  à  sa 
destinée.  Il  ne  se  méfiera  point  de  l'homme  qui  lui  montre 
une  telle  carrière. 

Les  extrêmes  se  touchent  ;  si  je  suis  inconnu  et  misé- 
rable, je  m'attends  à  exciter  la  confiance  du  premier  des 
hommes  par  l'excès  même  de  mon  obscurité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  respectueusement. 

Signé  :  Fourrier. 

«  Par  adresse  chez  M™^  Guyonnet,  marchande, 
«  rue  .Saint-Côme,  à  Lyon.  » 


NOTES   SUR   NAPOLÉON 


Comme  ce  titre  l'indique,  le  fragment  qui  suit 
n'est  que  la  réunion  de  quelques  notes.  Puisées  en 
partie  dans  la  Correspondance  de  Napoléon  I"  et 
dans  plusieurs  des  Mémoires  publiés,  elles  l'ont 
été  surtout  dans  les  papiers  de  la  Secrétaire  rie 
d'État  conservés  aux  Archives  nationales.  Peut- 
être  en  est-il,  dans  le  nombre,  qui  auront  aux 
yeux  du  lecteur  le  mérite  de  l'inédit.  Ces  notes 
ne  portent,  au  reste,  que  sur  des  points  de  détail 
touchant  soit  au  caractère  de  Napoléon,  soit  à 
l'évolution  et  aux  procédés  de  sa  politique.  Encore, 
dans  ce  court  travail,  ai -je  moins  considéré 
l'homme  que  le  souverain  et,  dans  le  souverain, 
l'ambitieux  fondateur  d'une  dynastie.  C'est  dire 
qu'on  n'a  voulu  ici  que  marquer  quelques  traits 
d'une  figure  qui,  malgré  tant  d'écrits  mis  au  jour, 
ne  cesse  d'attirer  le  psychologue  et  l'historien. 
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On  connaît  cette  anecdote  que  Joseph  Bonaparte 
a  rapportée  dans  ses  Mémoires.  Quelques  jours 
avant  le  dix-huit  Brumaire,  le  futur  roi  de  Naples 
se  trouvait  à  dîner  chez  Sieyès  avec  Cabanis  et 
d'autres  hommes  marquants.  Le  coup  d'Etat  était 
alors  décidé,  et  l'on  devait  instituer  un  gouverne- 
ment provisoire  formé  du  général  Bonaparte,  de 
Sieyès  et  de  Roger-Ducos,  revêtus  tous  trois  du 
titre  de  consul.  «  Après  dîner,  raconte  Joseph, 
Sieyès  nous  dit  l'un  à  l'autre  :  ><  Je  veux  marcher 
«  avec  le  général  Bonaparte,  parce  que  de  tous 
«  les  militaires  c'est  encore  le  plus  civil;  mais  je 
«  sais  ce  qui  m'attend.  Après  le  succès,  le  géné- 
«  rai,  laissant  en  arrière  ses  deux  collègues,  fera  le 
«  mouvement  que  je  fais.  »  Passant  alors  précipi- 
tamment derrière  Cabanis  et  entre  nous,  qui  fûmes 
acculés  à  la  cheminée  par  l'effet  de  deux  bras  qui 
nous  rejetaient  en  arrière,  il  se  trouva  au  milieu 
du  salon,  au  grand  étonnement  de  ceux  de  ses  con- 
vives qui  étaient  moins  familiarisés  avec  sa  brusque 
vivacité  provençale.  » 
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Ainsi  à  peine  était-il  question  de  l'entrée  de 
Bonaparte  dans  le  gouvernement,  qu'on  prévoyait 
que  non  seulement  il  prendrait  la  première  place, 
mais  qu'il  refuserait  de  partager  le  pouvoir  (1). 
Déjà,  lors  de  la  campagne  d'Italie,  les  relations  de 
Bonaparte  avec  le  Directoire  n'étaient  pas  celles 
d'un  général  avec  le  gouvernement  auquel  il  doit 
obéissance.  Tandis  que  tous  les  généraux,  dans 
leurs  lettres  au  Directoire,  accompagnaient  leur 
signature  de  la  formule  en  usage  :  Salut  et  respect, 
le  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Italie  termi- 
nait les  siennes  par  ce  seul  mot  :  Bonaparte.  Il  lui 
arriva  même,  durant  cette  campagne,  de  se  com- 
porter moins  en  chef  d'armée  qu'en  souverain.  Le 
traité  de  Gampo-Formio,  qui  livrait  Venise  à  l'Au- 
triche, s'écartait  si  ouvertement  des  conditions 
prescrites  par  le  Directoire,  que  celui-ci  ne  voulut 
pas  d'abord  le  ratifier  et  ne  céda  que  par  crainte 
de  l'opinion  qui  était  tout  entière  pour  le  domina- 

(1)  La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  nomme  Bonaparte 
«  Premier  Consul  »  ,  contient  à  cetégard  deux  articles  très  significatifs. 
Il  est  dit,  à  l'article  41,  que  le  Premier  Consul  promulgue  les  lois, 
nomme  le  Conseil  d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs,  etc.  ;  et,  à 
l'article  42,  que,  «  dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  »  le 
deuxième  et  le  troisième  consul  ont  voi.x  consultative,  qu'ils  signent 
le  registre  de  ces  actes  pour  constater  leur  présence,  et  que,  s'ils  le 
veulent,  ils  y  consignent  leurs  opinions;  «après  quoi,  la  décision  du 
Premier  Consul  suffit.  » 
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teur  de  l'Italie.  Une  particularité  qui  se  lattaclie 
aux  incidents  de  ce  traité,  et  qu'ont  rappelée  les 
Mémoires  de  Mme  de  Rémusat,  révèle  déjà  toute 
l'ambition  de  Bonaparte.  Dans  la  salle  des  délibé- 
rations, on  avait  disposé,  selon  la  coutume,  un  fau- 
teuil vide  pour  l'empereur  d'Allemagne  :  «  Faites 
ôter  ce  fauteuil,  dit  Bonaparte  au  ministre  autri- 
chien; je  n'ai  jamais  vu  un  siège  plus  élevé  que  le 
mien,  sans  avoir  aussitôt  l'envie  de  m'y  placer  (1  ) .  » 
Si,  en  Italie,  Bonaparte,  excédant  ses  attribu- 
tions, s'était  dans  certains  cas  comporté  en  souve- 
rain, on  peut  dire  qu'en  Egypte  les  circonstances 
lui  en  donnèrent  l'autorité.  Loin  des  yeux  du  Direc- 
toire et  sans  communications  régulières  avec  la 
France,  il  ne  dépendait  que  de  lui  seul  et  exerçait 
en  fait  tous  les  pouvoirs.  Parti  en  apparence  pour 
faire  échec  à  l'Angleterre  et  ruiner  son  commerce, 
il  était  en  réalité  allé  chercher  sur  le  sol  des  Pha- 
raons les  brillantes  destinées  dont  il  avait  le  pres- 
sentiment. «  Un  grain  de  sable  arrêta  ma  fortune, 
disait-il  plus  tard;  si  Saint-Jean-d'Acre  fût  tombé, 
je  serais  aujourd'hui  empereur  de  tout  l'Orient.  » 


(1)  Un  mois  après,  comme  il  traversait  Turin  pour  se  rendre  à 
Rastadt,  se  plaignant  à  Miot  de  la  sourde  hostilité  du  Directoire  : 
<i  Je  ne  sais  plus  obéir,  disait-il;  mon  parti  est  pris;  si  je  ne  puis 
être  le  maître,  je  quitterai  la  France.  » 
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Revenant  à  cette  pensée,  il  ajoutait  :  «  Saint- Jean- 
ci' Acre  enlevé,  l'armée  française  volait  à  Damas  et 
à  Alep  ;  elle  eût  été  en  un  clin  d'œil  sur  lEuphrate  ; 
les  chrétiens  de  la  Syrie,  les  Dru  ses,  les  chrétiens 
de  l'Arménie  se  fussent  joints  à  elle.  Toutes  les 
populations  eussent  été  ébranlées.  Nous  aurions 
été  renforcés  de  plus  de  six  cent  mille  hommes. 
J'aurais  atteint  Constantinople  et  les  Indes,  et  j'im- 
primais au  monde  une  autre  face.  »  Ce  grain  de 
sable  n'arrêta  pas  sa  fortune,  mais  changea  sa  des- 
tinée. 

Revenu  d'Egypte  avec  le  prestige  de  nouvelles 
victoires,  il  comprit,  à  l'accueil  qu'il  reçut  des 
populations,  qu  il  deviendrait  aisément  le  maître 
de  la  France.  Lorsqu'il  fit  le  coup  d'Etat  du  dix- 
huit  Brumaire,  ce  ne  fut  pas  seulement  avec  la 
secrète  complicité  d'une  nation  qui,  déchirée  au 
dedans  par  la  guerre  civile  et  menacée  au  dehors 
par  l'étranger,  appelait  de  ses  vœux  un  homme 
capable  de  lui  x^endre  l'ordre  et  de  la  défendre;  ce 
fut  aux  applaudissements  des  "  patriotes  ",  qui 
espéraient  du  héros  d' Aréole  l'affermissement  de 
la  République.  Lui-même  ne  donnait-il  pas  comme 
un  gage  public  à  ces  espérances,  quand,  au  lende- 
main de  son  avènement  au  consulat,  il  faisait 
porter  à  toute  l'armée  le  deuil  de  Washington? 
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«  Vous  VOUS  souvenez  du  dix-huit  Brumaire,  écri- 
vait l'un  de  ces  patriotes  à  un  ami  qui  avait  d'abord, 
comme  lui,  applaudi  à  cette  journée.  N'avons-nous 
pas  entendu,  à  plusieurs  reprises,  de  la  bouche  du 
général,  ces  mots  qui  resteront  à  jamais  gravés 
dans  ma  mémoire  :  i'  Vous  aurez  la  République. 
«  Il  y  a  des  hommes  qui  me  compareront  à  César 
«  ou  Cromwell  ;  mais,  si  j'avais  eu  l'intention  de 
u  m'enfoncer  une  couronne  de  fer  dans  la  tète, 
«  j'aurais  été  à  même  en  d'autres  temps  (1).  »  Ces 
paroles  prononcées  par  Bonaparte  étaient  peut- 
être,  à  cette  heure  encore,  l'expression  de  sa  pen- 
sée; elles  attestaient  du  moins  que  l'idée  de  la 
royauté  avait  traversé  son  esprit. 

Les  bienfaits  par  lesquels,  au  début,  se  marqua 
son  gouvernement,  en  augmentant  sa  popularité, 
affermirent  son  pouvoir,  que  consacra  définitive- 
ment la  victoire  de  Marengo.  Il  entreprend  alors 
le  grand  ouvrage  du  Code  civil  et  entame  les  négo- 
ciations d'où  sortira  le  Concordat.  Mais  déjà,  en 
toutes  choses,  il  parle  et  agit  en  maître  qui  veut 
être  obéi.  Son  allure,  son  langage,  sa  physionomie 
même,  se  sont  transformés.  Dix-huit  mois  ne 
s'étaient  pas  écoulés  depuis  le  coup  d'Etat  de  bru- 

(i)  Arch.  nat.  F^  3i65«. 
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maire,  que  l'on  prévoyait  l'empereur  dans  le  pre- 
mier consul.  Le  19  mai  1801,  Fontanes,  le  futur 
grand  maître  de  l'Université  et  qui  dut  à  ses  cons- 
tantes adulations  pour  Napoléon  une  partie  de  sa 
fortune,  écrivait  à  Lucien  Bonaparte,  ambassadeur 
en  Espagne  :  «  Je  me  réserve  pour  rédiger  lliis- 
toire  du  nouvel  Empire,  quand  Gliarlemagne  le 
fondera;  l'histoire  sera  bonne  (1).  "  Un  an  après, 
au  mois  de  mai  1802,  sir  John  Macpherson,  dans 
une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  République 
française  à  Londres,  considérait  l'éventualité  où 
"  la  nation  française,  par  un  motif  de  gratitude  et 
pour  éviter  les  convulsions  politiques,  voudrait 
proclamer  dans  la  personne  du  premier  consul  et 
dans  sa  famille  une  nouvelle  dynastie  (2).  »  A  la 
vérité,  cette  idée  était  agitée  ouvertement  dans 
l'entourage  de  Bonaparte.  Ses  frères  et,  avec  eux, 
les  personnages  qui  paraissaient  le  plus  jouir  de  sa 
confiance,  le  pressaient  de  relever  la  monarchie. 
Soit  que  Bonaparte  fût  encore  hésitant,  soit  qu'il 
attendit  de  nouveaux  événements,  il  se  contenta, 
cette  fois,  du  consulat  à  vie.   Mais  tout  homme 

(1)  Lucien  pensait  aussi  à  se  faire  l'historien  du  règne  qui  s'an- 
nonçait, et  il  (îcrivait  vers  la  même  date  à  son  frère  :  «  Si  la  France 
a  un  Auguste,  je  veux  qu'elle  ait  un  Tacite;  et,  si  j'ai  de  la  vie,  elle 
l'aura.  «   Arch.  nat.  AFiv  =  138^  1"  doss. 

(2)  Ibid.  AF  IV  =  1377,  p.  67. 
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réfléchi  sentait  c[uc  ce  ne  serait  que  pour  un  temps. 
On  le  sentait  si  bien  que,  clans  des  écrits  répandus 
à  l'étranger  et  dont  copie  fut  envoyée  à  Bonaparte, 
on  examinait  s  il  lui  serait  possible  de  fonder 
une  dynastie  durable.  «  La  postérité  décidera, 
élisait  l'auteur  de  ces  écrits,  si  un  liomme  de  génie 
devait  reproduire  l'ombre  des  anciennes  institu- 
tions... Trompé  par  son  ambition,  Bonaparte 
devient,  sans  le  savoir,  le  précurseur  du  roi  légi- 
time; il  aplanit  ses  voies  (1)  ".  Ainsi,  tandis  que 
les  uns  prévoyaient  l'empereur  dans  le  premier 
consul,  d'autres,  derrière  le  futur  empereur,  pré- 
voyaient Louis  XVIIL 

Dans  le  même  temps  que,  par  le  consulat  à  vie, 
Bonaparte  se  rapprochait  visiblement  du  trône,  le 
Concordat,  qui  rétablissait  en  France  le  culte 
catholique,  devenait  une  loi  de  la  Bépublique.  Le 
Sénat,  le  Corps  législatif,  le  Tribunat,  le  Conseil 
d'Etat,  les  généraux,  une  foule  d'hommes  encore 
imbus  des  idées  révolutionnaires,  se  montrèrent 
d'abord  hostiles  au  Concordat.  Mais  Bonaparte 
eut  pour  lui  la  majorité  des  populations  qui  dési- 
raient le  relèvement  des  autels;  il  eut  aussi  le 
clergé  dont  il  avait  voulu  se  concilier  l'appui,  et 

(1)  Ces  écrits  sont   datés   des    12  et    19  juillet  1802,    Aic.i.  nai. 
AFiv  =  1378. 
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qui  devint  dès  lors  l'auxiliaire  de  sa  future  royauté. 
Quant  à  expliquer  sa  conduite  par  un  sentiment 
de  religion,  ce  serait  une  erreur.  La  religion  fut 
toujours  chez  lui  subordonnée  à  ses  desseins.  Lors- 
qu'il était  en  Egypte,  il  proclamait  que  la  religion 
de  Mahomet  était  la  seule  sainte,  la  seule  vraie,  la 
seule  capable  de  conduire  les  hommes  au  bonheur 
et  à  la  vertu.  Il  célébra  même  la  fête  du  Prophète 
avec  un  tel  éclat  et  une  telle  ferveur,  que,  de  son 
aveu,  il  passa  pour  saint  aux  yeux  des  musul- 
mans (1).  Ce  n'était  pas  un  homme  religieux,  mais 
bien  plutôt  un  homme  superstitieux.  Gomme  les 
anciens,  il  semblait  croire  au  Fatum;  et,  là  où  les 
modernes  disent  Dieu  ou  la  Providence,  il  disait 
volontiers  le  Destin  ou  la  Fortune. 

Comme  tous  les  esprits  de  ce  temps,  il  subissait 
l'influence  de  ces  souvenirs  de  l'antiquité  qui  inspi- 
rèrent si  souvent  les  hommes  de  la  Révolution.  Ce 
nom  de  consul  était  déjà  un  emprunt  aux  idées 
romaines;  celui  d'empereur,  qu'il  s'attribua  au 
mois  de  mai  1804,  en  fut  un  autre.  Dans  le  choix 
de  ce  dernier  titre,  il  ne  voulut  prendre  modèle  ni 
sur  l'empereur  de  Russie,  ni  sur  celui  d'Allemagne. 
Il  fut  empereur  dans  le  sens  où  F  avait  été  Auguste, 

(1)  Lettres  de    Bonaparte  datées   du   Caire,    11   fructidor,    an    VL 
Cort-eap.  . 
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impevator;  et  l  Kmpire  français  parut  sortir  d'abord 
de  la  llépid3lic[nc,  romme  en  était  sorti  1' ('empire 
romain. 

Lorsqu'on  dut  fixer  le  sceau  dont  allaient  être 
revêtus  les  nouveaux  actes  publics,  le  Conseil 
d'Etat  se  vit  chargé  de  ce  soin.  Voulant  sans  doute 
faire  entendre  et  peut-être  croyant  lui-même  que 
l'Empire  inaugurait  une  ère  de  paix  et  de  sécurité 
pour  la  France,  il  proposa  un  sceau  dont  la  face 
représentait  "  un  lion  au  repos  d'or  sur  un  champ 
d'azur  ».  Mais,  soit  que  Napoléon  repoussât  par 
instinct  tout  ce  qui  semblait  arrêter  la  hardiesse 
de  son  génie,  soit  que  déjà  il  rêvât  de  promener 
ses  étendards  à  travers  l'Europe,  comme  on  avait 
vu  autrefois  les  aigles  romaines,  il  rejeta  cet  em- 
blème. Quand  on  mit  sous  ses  yeux  le  rapport  du 
Conseil  d'État,  il  prit  la  plume,  biffa  d'un  trait 
fort  et  rapide  ces  mots  «  un  lion  an  repos  »  et 
écrivit  par-dessus  :  un  aigle  éployé  (1). 

Au  commencement,  Napoléon  ne  sembla  pas 
renier  tout  â  fait  son  origine  républicaine.  Il 
ne  changea  rien  en  apparence  aux  institutions  et 
décida  qu'en  tête  des  actes  publics  serait  inscrit  ce 
préambule  :  «  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 

(1)  21  messidor,  an  XII.  Arch.  nat.  AFiv  =  132,  p.  23. 
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les  constitutions  de  la  République^  empereur  des 
Français.  »  L'Empire  s'annonçait  ainsi  comme  un 
mélange  de  royauté  et  de  république,  dans  lequel 
on  eût  voulu  concilier  les  avantages  de  l'un  et  de 
l'autre  régime.  Mais,  en  même  temps,  par  mie 
contradiction  qui  trahissait  ses  projets,  Napoléon 
renouvelait  autour  de  lui  les  usages  de  l'ancienne 
monarchie.  Il  s'environnait  de  l'appareil  ordinaire 
de  la  souveraineté  ;  bientôt  il  eut  une  cour  qui,  par 
l'étiquette,  sinon  par  la  politesse,  rappela  celle  de 
nos  rois.  Pour  en  fixer  le  cérémonial,  on  fouilla  les 
archives  du  dernier  règne;  on  exhuma  les  règles 
qui  établissaient  des  distinctions  entre  les  fauteuils, 
les  chaises,  les  tabourets  et  les  pliants.  On  con- 
sulta de  même  les  actes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV  pour  les  formules  à  employer  dans  les 
décrets  impériaux,  et,  à  la  suite  d'un  rapport  qu'à 
ce  sujet  lui  soumit  «  l'archichancelier  »  Gamba- 
cérès,  Napoléon  ordonna  qu'on  ne  présentât  plus 
rien  à  sa  signature  que  dans  le  style  des  rois  (1). 

(1)  Arch.  nat.  AFiv  =  1245,  1"  doss.  Dans  son  rapport,  daté  du 
troisième  complémentaire  an  XII,  Cambacércs  propose  d'abord  de 
ne  plus  employer  dans  les  décrets  le  mot  de  gouvernement,  qu'on 
employait  encore  comme  dans  les  arrêtés  consulaires,  et  d'y  substi- 
tuer le  nom  et  la  personne  de  l'empereur.  Prenant  pour  exemple  le 
décret  du  23  prairial  sur  les  sépultures,  où  il  est  dit  à  l'article  20 
que  les  frais  et  rétributions  à  payer  au  ministre  des  cultes  seront 
réglés  par  le  gouvernement,  il  écrivait  :  «  Outre  que  cette  expression 


19Î  NOTES    SUR    NAPOLEON 

Le  jour  où  il  s'était  revêtu  du  titre  de  «  Majesté  «, 
le  nom  de  citoyen,  qui  avait  été  en  usa^je  durant 
tout  le  consulat,  avait  été  proscrit  des  documents 
officiels.  Le  lanjjafje  de  ceux  qui  approchaient  le 
souverain  dut  subir  aussi  des  modifications.  Dans 
la  première  rédaction  d'une  adresse  que,  peu 
après  la  proclamation  de  l'Empire,  les  membres 
du  Tribunat  présentèrent  à  Napoléon,  il  était  dit  : 
«  Le  Tribunat  a  entendu  avec  émotion  le  discours 
que  Votre  Majesté  a  prononcé  à  l'ouverture  du 
Corps  législatif  " .  Il  fallut  corriger  ces  mots  et 
écrire  :  «  Les  membres  du  Tribunat,  vos  ti^ès 
fidèles  sujets  (1)  » .  Les  grands  dignitaires,  les 
ministres,  les  maréchaux,  qui,  dans  leur  corres- 
pondance avec  l'empereur,  n'avaient  d'abord  usé 
que  du  terme  de  «  serviteur  " ,  durent  également 
changer  leur  style. 

L'homme  qui,  dédaignant  de  commander  à  des 
citoyens,  avait  voulu  régner  sur  des  sujets,  devait 

n'est  pas  assez  respectueuse,  elle  pourrait  faire  croire  aux  esprits  peu 
attentifs  que  V.  M.  reçoit  ces  autorisations  et  des  règles  de  la  part 
d'un  corps  qui  n'agit  que  par  le  pouvoir  de  V.  M.  et  sous  sa  direc- 
tion. »  C'est  après  cette  observation  qu'il  propose  «  d'imiter  les  for- 
mules dont  se  servaient  les  rois.  »  Napoléon  approuve  et  dicte  : 
«  Renvové  à  M.  Maret  pour  qu'il  ne  présente  plus  rien  ;\  ma  signa- 
ture que  dans  ce  style.  » 

(1)    La   correction   est   de  la  main   du  secrétaire  d'Etat  Maret,   le 
futur  duc  de  Bassano.  Arch.  nat.  AFiv  =  1252,  1"  doss. 
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répugner  à  ne  tenir  son  pouvoir  que  de  l'assenti- 
ment populaire.  De  là  cette  cérémonie  du  sacre, 
dont  les  contemporains  ne  comprirent  pas  d'abord 
toute  la  portée.  Par  le  sacre,  il  retrouvait  le  droit 
divin  de  l'ancienne  royauté.  Dieu,  par  l'organe  du 
chef  de  son  Eglise,  confirmait  visiblement  en 
faveur  de  Napoléon  les  hautes  destinées  qu'il  lui 
avait  secrètement  préparées.  Le  clergé,  reconnais- 
sant envers  l'empereur  de  la  place  qu'il  lui  avait 
rendue  au  sein  de  la  société,  contribuait  à  répandre 
cette  idée.  Il  le  nommait  publiquement  "  l'homme 
de  Dieu,  l'oint  du  Seigneur  » .  Peu  s'en  fallut  qu'on 
ne  qualifiât  de  «  sacrée  »  la  personne  du  souverain. 
Si  le  mot  n'est  pas  dans  les  actes  officiels,  on  le  ren- 
contre dans  les  documents  administratifs.  Au  mois 
de  juillet  1805,  Napoléon  visitait  certains  départe- 
ments de  la  France.  Une  femme  lui  présenta  une 
pétition.  Cette  femme  a  été  arrêtée,  lit-on  dans  un 
rapport  de  police,  parce  qu'elle  s'est  permis  «  de 
prendre  par  le  bras  Sa  Majestée  sacrée  »  (1).  Cette 
locution  sera  bientôt  employée  par  les  préfets 
dans  leur  correspondance.  On  voit  même  un  con- 
seiller d'Etat,  Lacuée,  le  futur  duc  de  Cessac, 
écrire  à  l'empereur  :  u  Je  supplie  V^otre  Majesté 

(1)  Arch.  nat.  F^.6251. 
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de  croire  que  nul  plus  que  moi  n'a  pour  sa  per- 
sonne sacrée  de  respect  et  d'amour  »  (1). 

Devenu,  à  l'instar  des  Bourbons,  un  monarque 
de  droit  divin,  Napoléon  ne  tarda  pas  à  en  prendre 
le  langage.  Au  mois  de  janvier  1806,  il  mande  à 
son  frère  Joseph  :  «  Je  veux  asseoir  sur  le  trône 
de  Naples  un  prince  de  ma  maison;  "  et  encore  : 
"  Je  veux  que  mon  sang  règne  à  Naples.  »  Dès 
1805,  il  dit  couramment  mon  peuple.  «  Je  n'ai  pas 
coutume  de  régler  ma  politique  sur  les  rumeurs 
de  Paris,  écrit-il;  mon  peuple  sera  toujours  una- 
nime, quand  il  saura  que  je  suis  content.  "  A  ce 
moment,  il  venait  d'ajouter  au  titre  d'empereur 
des  Français  celui  de  roi  d'Italie;  et,  peu  après, 
la  victoire  d'Austerlitz  consacrait,  aux  yeux  de 
l'Europe,  sa  double  royauté.  Dès  lors  son  langage 
devient  plus  hautain  :  a  Mes  peuples  d'Italie  ne 
doivent  pas  oublier  que  j'en  sais  plus  dans  mon 
petit  doigt  qu  ils  n'en  savent  dans  toutes  leurs  têtes 
réunies  »  (2).  Déjà  il  ne  dit  plus  seulement  «  mes 

(1)  Arch.  nat.  AFiv  =  1375 .  Napoléon  pensa  lui-même  à  prendre 
cette  qualitication.  Après  son  mariage  avec  Marie-Louise,  voyant 
qu'elle  écrivait  à  son  père  ;  A  sa  sacrée  majesté  impériale,  il  dit  uu 
jour  à  Metternich  :  «  Le  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  c'est  par  là  seu- 
lement qu'il  peut  se  trouver  placé  hors  de  l'atteinte  des  hommes* 
D'ici  à  quelque  temps,  j'adopterai  le  môme  titre.  »  Mettersich, 
Mémoires, 

(2)  Lettre  à  Eugène,  14  avril  180G.  Corresp. 
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peuples  u  ;  il  lui  arrive,  en  certains  cas,  de  dire 
<t  la  populace  "  ;  bientôt  il  dira  "  la  canaille  » . 

En  même  temps  que  s'introduisent  dans  le  lan- 
gage de  Napoléon  ces  locutions  caractéristiques, 
où  l'on  sent  le  despote  se  substituer  au  souverain, 
on  s'aperçoit  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  sa  per- 
sonne, tout  ce  qui  tient  à  l'appareil  et  à  l'éclat  de 
son  pouvoir,  acquiert  à  ses  yeux  une  plus  grande 
importance.  Deux  mois  après  la  bataille  d'Auster- 
litz,  en  février  1806,  comme  l'on  s'occupait  de  la 
confection  du  trône  où  il  devait  siéger  au  Corps 
législatif,  il  fait  savoir  à  son  ministre  de  l'intérieur 
"  que  la  forme  du  trône  ne  doit  pas  être  aban- 
donnée à  l'imagination  des  artistes  et  qu'elle  doit 
être  réglée  par  une  étiquette  invariable  ".  Croyant 
entrer  dans  ses  vues,  le  ministre  lui  avait  soumis 
un  projet  où  la  personne  impériale  était  assise  sous 
un  palmier  (1).  Mais  Napoléon  le  repoussa  comme 
ayant  "  quelque  chose  de  trop  asiatique  »,  et  l'on 
adopta  un  modèle  qui,  avec  les  emblèmes  appro- 
priés à  la  nouvelle  dynastie,  rappelait  le  trône  où 
s'asseyaient  nos  rois. 

Ce  fut  également  depuis  Austerlitz  que  le  clergé 
appliqua   plus   particulièrement   à   Napoléon   les 

(1)  Arcli.  nat.  F.  1*.  Lettre  du  uiinistre  de  l'intérieur  à  l'archi- 
tecte Poyct. 
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dénominations  usitées  dans  rÉcriture.  Lui-même 
disait  des  mots  tels  que  ceux-ci  :  "  Je  veux  que 
mes  drapeaux  soient  révérés  avec  des  sentiments 
reli(jieux  »  (1).  Mais  déjà  il  ne  lui  suffisait  plus 
que,  dans  les  mandements  des  évêques,  on  le  pré- 
sentât aux  populations  comme  «  l'envoyé  du  Très- 
Haut  et  1  homme  de  sa  droite  »  ;  il  voulut  qu'elles 
crussent  en  effet  qu'il  y  avait  en  lui  quelque  chose 
de  divin.  Dans  un  catéchisme  ordonné  pour  tout 
l'Empire  par  décret  du  4  avril  1806,  on  écrivit  que 
Napoléon  était  "  le  ministre  de  la  puissance  de 
Dieu  et  son  image  sur  la  terre;  qu'honorer  et  servir 
l'empereur,  c'était  honorer  et  servir  Dieu.  »  On 
écrivit  même,  et  par  conséquent  on  enseigna  dans 
les  thocèses,  que  "  désobéir  à  l'empereur,  c'était 
résister  à  l'ordre  voulu  de  Dieu  »,  et  que  cette 
désobéissance  entraînait  pour  les  coupables  «  la 
damnation  éternelle  » .  Jamais  les  Bourbons 
n'avaient  porté  aussi  loin  la  théorie  du  droit 
divin. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  la  hauteur  de  son 
langage,  par  les  marques^de  sujétion  qu'il  exigeait 
de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  par  cette  restau- 
ration du  droit  divin  appliqué  à  son  pouvoir  et,  en 

(1)  Leltrc  ù  Juiiol,  7  février  1806.  Corresp, 
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cjnelqiie  sorte,  à  sa  propre  personne,  que  Napo- 
léon rentrait  dans  les  voies  de  l'ancien  régime. 
Quand  il  se  vit  assez  puissant  pour  être  en  situation 
de  donner  à  son  frère  Joseph  la  couronne  de  Naples 
et  à  son  frère  Louis  celle  de  Hollande,  il  effaça  les 
derniers  et  faibles  signes  qui  pouvaient  rappeler 
encore  son  origine  républicaine.  Dix-huit  mois 
après  la  proclamation  de  l'Empire,  on  avait  aboli 
le  calendrier  républicain,  institué,  disait  au  Sénat 
l'orateur  du  gouvernement,  le  jour  où  commen- 
çaient nos  discordes  civiles  et  l'hostilité  de  l'Eu- 
rope contre  la  France.  En  1807,  le  mot  même 
de  <i  République  »  «'tait  rayé  du  préambule  des 
actes  officiels  (1).  A  cette  même  date.  Napoléon 
supprimait  le  Tribunat,  qui  seul  avait  le  droit  de 
discuter  les  lois;  encore  la  discussion  n'avait-elle 
lieu  qu'à  huis  clos.  Dès  lors,  il  fut  visible  que  cet 
Empire,  qui  au  début  avait  pu  abuser  l'opinion, 
recouvrait  une  royauté  analogue  à  celle  de  la  pré- 
cédente dynastie.  Napoléon,  en  supprimant  le  Tri- 

(1)  Le  préambule  fut  des  lors  celui-ci  :  «  Napoléon,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  les  Constitutions,  empereur  etc.  »  Parfois  on  supprime 
«  et  les  constitutions,  "  et  il  n'y  a  plus  que  «  Napoléon,  par  la  grâce 
de  Dieu,  empereur,  etc.  ■>  Avant  1807,  c'est-à-dire  avant  qu'on  eût 
effacé  le  mot  de  '<  République  >> ,  on  l'avait  remplacé  quelquefois  par 
"  l'Etat  )i  ou  encore  par  «  l'Empire  »  et  l'on  écrivait  :  »  Napoléon, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'Etat  »  ou  «  les  consti- 
tutions de  I  Empire.  " 
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bimat,  (lisait  hii-môme  :  «  Voilà  ma  dernière  rup- 
ture avee  la  République.  » 

A  mesure  que,  répudiant  les  formes  et  les  idées 
de  la  Révolution,  Napoléon  s'enfonçait  davantage 
dans  les  voies  de  la  vieille  monarchie,  il  semblait 
prendre  à  tâche  de  démontrer  que  cette  conduite 
était  une  nécessité  qu'il  subissait  lui-même.  Fai- 
sant allusion  aux  décrets  de  nos  assemblées  qui 
avaient  proclamé  la  République  :  «  Les  lois  seules 
ne  gouvernent  pas  les  hommes,  disait-il;  la  France 
est  faite  pour  la  monarchie  et  a  besoin  de  sentir  la 
main  du  monarque.  »  Peut-être,  en  effet,  regar- 
dait-il comme  impossible  de  fonder  la  République 
chez  un  peuple  sur  qui  pesaient  quatorze  siècles 
de  royauté.  Il  le  disait  du  moins.  Mais  l'ambition 
eût  suffi  à  lui  faire  tenir  ce  langage.  En  1807  sur- 
tout, il  revenait  en  toute  occasion  à  cette  pensée, 
déclamant  contre  toute  nouveauté,  répétant  sans 
cesse  «  que  le  monde  était  bien  vieux;  qu'il  était 
au-dessus  du  pouvoir  des  hommes  d'en  changer  la 
forme  »  (1),  et  que  les  institutions  du  présent 
devaient  toujours,  à  quelques  différences  près, 
être  la  reproduction  du  passé. 

C'est   vers   cette  époque  que,   dans   les    actes 

(1)  MC)I.L1E^,  Mémoires. 


NOTES    SUR   NAPOLEON  199 

publics,  on  commmença  d'appliquer  aux  princi- 
pales villes  de  l'Empire  cette  qualification  de 
u  bonnes  villes  "  en  usage  sous  nos  rois.  On  eut 
soin,  il  est  vrai,  de  modifier  les  armoiries  qui  leur 
étaient  attribuées  et  d'y  substituer  les  emblèmes 
de  l'Empire  à  ceux  de  la  précédente  dynastie  (1). 
A  cette  époque  aussi  apparaissent  les  premiers 
signes  d'une  évolution  qui  se  marquera  de  plus  en 
plus  dans  le  système  administratif.  A  la  tête  des 
préfectures  et  des  municipalités,  dans  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement,  dans  les 
cours  de  justice,  on  avait  d'abord  appelé  des  répu- 
blicains ou  des  bommes  qui  avaient  donné  des 
gages  à  la  Révolution.  Peu  à  peu  on  les  remplaça 
par  des  royalistes  ou  par  des  serviteurs  de  l'ancienne 
monarcbie  ;  et  comme  ce  sont  surtout  les  bommes 
qui  font  les  institutions  en  y  mettant  leur  esprit,  il  en 
résulta  que,  lorsque  les  Bourbons  revinrent  sur  le 
trône,  il  n'v  eut,  pour  ainsi  dire,  rien  à  cbanger 
dans  l'administration  de  la  France  (2). 

(1)  On  fit  de  même  pour  les  autres  villes,  et  l'on  décida  qu'auctine 
ville,  quel  que  fût  son  rang,  ne  pourrait  «  jouir  d'armoiries  « 
qu'après  en  avoir  reçu  de  l'empereur  la  concession  expresse  par 
lettres  patentes.  Décrets  des  7  et  17  mai  1809. 

(i)  Voir  notamment  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  de 
1800  a  1810,  par  M.  J.  Fourmer,  in-8°,  Marseille,  1900;  ouvrage 
presque  uniquement  composé  sur  des  documents  d'archives  et  où 
l'on  suit  très  bien  l'évolution  du  système  administratif  de  Napoléon. 
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Il  est  remarquable,  dans  la  conduite  de  Napo- 
léon, que  chaque  progrès  de  sa  puissance  en 
Europe  était  signalé,  dans  sa  politique  intérieure, 
par  un  retour  plus  ostensible  vers  l'ancien  régime. 
En  1808,  dans  l'année  où  il  donnait  à  son  frère 
Joseph  la  couronne  d'Espagne  et  plaçait  son 
beau-frère  Murât  sur  le  trône  de  Naples,  il  réta- 
blissait les  titres  de  duc,  de  comte,  de  baron  et  de 
chevalier.  On  sait  que  la  nouvelle  noblesse  était 
héréditaire;  on  sait  aussi  que,  par  des  dotations 
constituées  en  majorats  et  qu'on  ne  pouvait  alié- 
ner sans  la  permission  du  souverain,  une  cer- 
taine fortune  était  attachée  à  ces  titres.  Par  la 
création  d'une  nouvelle  noblesse,  Napoléon  ne 
se  proposait  pas  seulement  de  faire  oublier  l'an- 
cienne; il  se  flattait  de  grouper  autour  de  sa 
dynastie  un  certain  nombre  de  familles  qui  en 
deviendraient  l'appui.  C'était  à  la  fois  imiter  les 
procédés  de  la  vieille  royauté  et  s'inspirer  de  son 
esprit. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  cette  noblesse  était 
purement  honorifique.  Elle  le  fut,  en  effet,  à  ne 
regarder  que  le  décret  de  1808  qui  l'avait  insti- 
tuée. Mais  les  idées  de  Napoléon,  à  cet  égard,  ne 
tardèrent  pas  à  se  modifier,  et  peu  s'en  fallut  que 
la  nouvelle  noblesse  ne  formât,  comme  l'ancienne, 
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ime  caste  dans  l'État.  Dès  1810,  il  adressait  àl'ar- 
chichaneelier  Cambacérès  une  lettre  dans  laquelle 
il  disait  que  l'établissement  de  la  noblesse  serait 
une  œuvre  incomplète,  si  aux  titres  conférés  par  le 
souverain  ne  se  joignaient  des  privilèges.  Par  ces 
mots,  il  n'entendait  pas  uniquement,  observait-il, 
des  distinctions  particulières,  telles  que  "  la  faveur 
d'être  présenté  à  l'empereur  ou  admis  à  son 
lever  >,  mais  des  droits  donnant  une  part  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  publics.  Il  voulait,  par 
exemple,  que  "  dans  les  corps  électoraux,  dans  les 
conseils  généraux,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le 
Conseil  d'Etat,  dans  le  Sénat  »,  Hy  eût  un  nombre 
déterminé  de  sièges  appartenant  à  la  noblesse. 
Cambacérès,  chargé  par  Napoléon  de  développer 
cette  idée,  ne  jugeait  point  que  ce  fût  assez.  Dans 
sa  réponse,  il  proposait  d'accorder  aux  ducs  le 
droit  de  siéger  dans  les  hautes  cours  de  justice, 
«  ce  qui  rappellerait,  disait-il,  le  souvenir  des 
anciens  pairs  >' .  Il  insinuait  aussi  que  les  justices  de 
paix  pourraient  être  confiées  aux  nobles  de  degré 
inférieur.  Encore  ajoutait-il  que  ce  n'était  là  qu'un 
acheminement  à  la  création  de  privilèges  plus 
importants;  que  l'organisation  politique  de  la 
France  subirait  vraisemblablement  de  prochaines 
modifications,  et  que,  dès  lors,  il  serait  possible  de 
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coiistiliioi-  une  Véritable  aristocratie  (1).  Ce  furent, 
sans  aucun  doute,  les  mallieurs  des  dernières 
années  de  l'Empire  qui  empêchèrent  l'accomplis- 
sement de  ces  projets. 

La  pensée  de  faire  de  la  noblesse  une  classe  pri- 
vilé(>iée  s'était  présentée  à  l'esprit  de  l'empereur 
peu  après  son  mariage  avec  Marie-Louise,  événe- 
ment qui  semblait  accroître  encore  son  prestige 
en  Europe.  Ce  mariage  lui-même,  par  les  diverses 
formalités  auxquelles  il  donna  lieu,  fut  une  nou- 
\e\\e  preuve  des  tendances  qui  ramenaient  de  plus 
en  plus  Napoléon  vers  le  passé.  Aussitôt  que  cette 
union  avait  été  décidée,  le  ministère  s'était  livré 
aux  recherches  les  plus  minutieuses  pour  connaître 
l'étiquette  usitée  en  pareille  circonstance.  On 
copia  pour  l'empereur  des  lettres  de  demande  en 
mariage  émanées  des  rois  de  France  et  nommé- 
ment de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  On  ne  se 
borna  pas  à  consulter  les  pièces  déposées  dans  les 
Archives.  On  s'informa  si,  à  Paris  et  à  Versailles, 

(1)  Arch.  nat.  AFiv  =  1249,  2"  doss.  Le  rapport  de  Cauibacérès 
est  du  30  juin  1810.  La  note  de  l'empereur,  à  laquelle  ce  rapport 
fait  réponse,  n'a  pas  été  publiée  dans  la  Correspondance .  Cette  note 
débute  ainsi  :  «  Les  statuts  et  règlements  concernant  les  titres  héré- 
ditaires ne  font  aucune  mention  des  privilèges  dont  doivent  jouir 
ceux  à  qui  cette  distinction  est  conférée.  Le  système  serait  incom- 
plet, si  l'on  ne  s'occupait  de  cette  partie  importante.  Il  faut  des  pri- 
vilèges. >' 
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il  existait  des  personnes  «  qui  eussent  été  présentes 
au  mariage  de  monsieur  le  Dauphin  (depuis 
Louis  XVI)  ou  à  ceux  de  ses  frères.  "  On  les  fit 
venir,  on  les  interrogea.  On  interrogea  également 
M.  Dreux  de  Brézé,  ancien  grand  maître  des 
cérémonies  de  France.  Bref,  on  s'arrêta,  comme 
modèle,  au  mariage  du  Dauphin  avec  Marie- 
Antoinette.  On  rédigea  tout  l'événement  de  ce 
mariage,  et  il  fut  décidé  que,  jusqu'à  «  l'argent 
jeté  au  peuple  >',  on  le  suivrait  de  point  en 
point. 

Le  prince  de  Neucliâtel,  Berthier,  envoyé 
comme  ambassadeur  extraordinaire  à  Vienne  à 
l'occasion  de  ce  mariage,  a  raconté,  dans  une 
lettre  à  Napoléon,  sa  première  entrcAue  avec  l'em- 
pereur d'Autriche.  Après  avoir  dit  dans  quel  pom- 
peux cortège  il  s'était  transporté  au  palais  impé- 
rial et  comment  il  avait  été  reçu,  au  pied  de 
1  escalier,  par  les  officiers  de  la  couronne  :  «  Par- 
venu à  la  salle  où  était  l'empereur,  continue-t-il, 
le  grand  maître  des  cérémonies  a  été  m' annoncer. 
L'empereur  était  à  l'extrémité  de  cette  pièce  et 
debout  sous  un  dais...  A  ma  seconde  révérence, 
tous  les  ministres  de  l'empereur  et  les  personnes 
de  la  cour  se  sont  arrêtés  au  milieu  de  la  salle.  J'ai 
parcouru   seul   le    long   espace    qui    me    séparait 
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encore  de  l'empereur,  et  je  suis  arrivé  au  pied  du 
tapis  de  l'estrade  où  je  me  suis  couvert.  En  remet- 
tant mes  lettres  de  créance,  j'ai  adressé  quelques 
mots  à  l'empereur,  ayant  soin  d'ôter  mon  chapeau 
et  de  le  remettre  lorsque  je  prononçais  le  nom.de 
Votre  Majesté  et  le  sien.  Je  me  suis  découvert  au 
moment  où  j'ai  remis  mes  lettres.  L'empereur 
ayant  pris  la  parole,  je  me  suis  recouvert.  Quand 
il  a  eu  cessé  de  parler,  je  me  suis  découvert  de 
nouveau.  Sa  Majesté  a  pris  alors  le  ton  de  la  con- 
versation. . .  Je  lui  ai  présenté  mon  secrétaire  d'am- 
bassade, mon  aide  de  camp  et  mes  gentilshommes 
d'ambassade.  Je  me  suis  retiré  avec  les  mêmes 
cérémonies  qu'en  entrant  et  me  suis  rendu  chez 
l'impératrice,  oùlemème  cérémonial  a  eu  lieu  (1) .  " 
•  Ne  se  croirait-on  pas  transporté,  par  ce  récit,  à 
l'époque  de  Louis  XIV  ou  de  Louis  XV?  Par  plus 
d'un  côté,  on  y  était  en  effet.  On  y  était  par  tout 


(1)  Pour  les  apprêts  du  mariage  et  les  lettres  de  Berthier,  voir 
Arch.  nat.  AFiv  =  1381,  8'  et  9"^  doss,  A  ces  lettres  est  joint 
un  état  des  gratifications  faites  par  Berthier  aux  personnes  qui 
l'avaient  servi  à  Vienne,  étal  montant  à  56.000  fr.,  «  y  compris  l'ar- 
gent jeté  au  peuple  »  .  Un  autre  état  indique  les  cadeaux  répartis  à 
tout  le  cortège  autrichien  qui  accompagna  l'impératrice  à  Braunau, 
d'une  valeur  de  342.000  fr.,  "  à  quoi  il  faut  ajouter  une  soujme  de 
30.000  fr.  en  napoléons  qu'on  a  laissée...  pour  distribuer  à  tous  les 
domestiques  et  personnes  de  service,  ainsi  qu  il  avait  été  fait  au 
mariage  de  Marie-Antoinette.  » 
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ce  qui  tenait  à  l'appareil  et  aux  formes  extérieures 
du  pouvoir;  on  y  était  aussi,  à  certains  égards, 
par  les  institutions.  Assurément  le  nouveau  régime, 
comparé  à  l'ancien,  avait  ce  mérite  que,  sur  plus 
d'un  point,  il  donnait  satisfaction  aux  idées  et  aux 
besoins  du  temps.  Mais  les  deux  grands  principes 
de  la  Révolution,  l'égalité  civile  et  la  liberté  poli- 
tique, s'y  trouvaient  ou  menacés  ou  méconnus.  On 
a  AU  comment,  par  la  création  d'une  noblesse  héré- 
ditaire, l'égalité  avait  reçu  une  première  atteinte, 
et  comment  aussi,  d'après  les  projets  de  Napoléon, 
elle  en  aurait  reçu  une  plus  grave  si  le  temps  n'eût 
manqué  pour  les  réaliser.  Quant  à  la  liberté  poli- 
tique, on  n'en  avait  que  la  trompeuse  image.  En 
supprimant  le  Tribunat,  Napoléon  avait  laissé 
subsister  le  Sénat  et  le  Corps  législatif;  mais  l'un 
et  l'autre  n'étaient  qu'un  simulacre,  et  l'on  peut 
dire  que,  sous  ce  rapport,  l'Empire  était  au-des- 
sous de  la  royauté.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
n'eurent  ni  le  droit  de  remontrances  de  nos  vieux 
parlements,  ni  même  le  droit  de  doléances  des 
États  généraux,  et  Napoléon  les  tint  si  loin  de  lui 
et  si  bas  qu'il  ne  put  y  trouver  d'appui  quand  la 
victoire  l'abandonna  (1).  Sa  volonté  faisait  toute  la 

(Ij  II  ne  voyait  pas  ou  ne  voulait  pas  voir  cette  vérité,  quand,  à 
Sainte-Uéléne,    il   disait    :    u  Si  j  avais   été    1  homme    du   choix  de» 
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loi;  et  afin  de  mieux  ('toiifrcr  le  souvenir  de  ces 
principes  de  la  Révolution  auxquels  l'Iilnipire 
opposait  un  si  outrageant  démenti,  il  y  eut  désor- 
mais comme  un  mot  d'ordre  pour  dire,  pour  répéter 
que,  durant  les  courtes  années  où  la  France  avait 
été  en  possession  d'elle-même,  elle  n'avait  été 
capable  que  d'être  insensée  ou  sanguinaire. 


II 


Quels  qu'aient  été  les  fautes  ou  les  excès  de 
Napoléon,  il  restera  l'un  des  hommes  les  plus 
étonnants  de  l'histoire.  On  a  tout  dit  sur  le  capitaine; 
on  a  tout  dit  également  sin*  l'administrateur  qui, 
dirigeant  dans  son  ensemble  la  vaste  machine  du 
gouvernement,  en  observait  à  la  fois  tous  les 
rouages.  On  a  dit  aussi  par  quel  merveilleux  pri- 
vilège, au  milieu  d'affaires  si  nombreuses  et  si 
diverses  qu'il  attirait  à  lui,  il  pouvait,  sans  distrac- 
tions, sans  efforts,  se  donner  tout  entier  à  l'affaire 
du  moment.  Mais  on  n'a  point  assez  considéré, 

Anglais,  j'aurais  pu  perdre  dix  batailles  de  Waterloo,  sans  perdre 
une  seule  voix  dans  les  Chambres.  »  Momuolo-n,  Mémoires. 
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semble-t-il,  sa  puissance  de  travail.  Cette  corres- 
pondance de  vingt-huit  énormes  volumes  publiés 
sous  le  second  Empire,  et  composée  uniquement 
de  lettres  dictées  par  Napoléon,  a  certes  de  quoi 
surprendre.  Le  recueil  n'en  est  cependant  pas  com- 
plet. Pour  l'époque  du  consulat  et  les  premières 
années  de  l'Empire,  il  n'offre  que  peu  de  lacunes. 
Mfds,  en  ce  qui  regarde  les  années  ultérieures,  la 
commission  de  publication,  débordée  par  la  masse 
des  documents,  a  dû  procéder  à  des  choix,  opérer 
des  éliminations.  Les  lettres  inédites  en  deux 
volumes,  qui  ont  été  récemment  mises  au  jour,  ne 
sont  elles-mêmes  que  le  résultat  d'un  choix  fait 
parmi  celles  qui  avaient  été  omises  (1).  Qu'à  cette 
correspondance  on  ajoute  des  arrêtés  ou  décrets, 
au  nombre  d'environ  cent  seize  mille,  qu'il  exami- 
nait et  signait;  qu'on  ajoute  les  rapports  qui  lui 
parvenaient  de  toutes  parts  et  que  souvent  il  anno- 
tait de  sa  main,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  faculté 
de  travail  de  cet  homme  singuher.  Il  fatiguait  ses 
ministres;  il  fatiguait  ses  secrétaires.  Quand  il  dic- 
tait, on  avait  peine  à  le  suivre  ;  quand  il  écrivait,  on 


(1)  Lettres  inédites  de  Napoléon  I"  (an  VIII-1815),  publiées  par 
L.  Lecestre,  1897,  2  vol.  in-8".  Les  lettres  que,  par  des  motifs 
politiques,  la  comu»ission  du  second  Empire  n'avait  pas  jugé  devoir 
être  publiées,  ne  représentent  qu'une  partie  des  lettres  éliminées. 
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avait  peine  lï  le  lire.  Impatient  de  tout  obstacle,  de 
tonte  règle,  il  eiit  voidn  écrire  aussi  vite  qu'il  pen- 
sait; il  ne  traçait  qu'imparfaitement  ou  n'achevait 
pas  ses  mots,  et  se  faisait  par  moment  illisible  à  ce 
point  c[u'aujourd'luii  encore  il  est  des  fragments  de 
son  écriture  qu'on  n'a  pu  déchiffrer.  L'orthographe 
était  aussi  une  règle  qu'il  ne  subissait  qu'avec  peine 
et  qu'il  violait  plus  d'une  fois.  Mais  l'orthographe 
n'est  pas  le  style;  et,  soit  qu'il  écrivît,  soit  qu'il 
dictât,  ses  lettres,  fermes,  nettes,  concises,  empor- 
tées, avec  je  ne  sais  quoi  d'irrésistible  et  de  domi- 
nateur, sont  d'un  écrivain  de  premier  ordre. 

Lorsqu'on  examine  sa  correspondance,  on  voit 
que  deux  objets  surtout  attiraient  son  attention  : 
l'armée  et  les  finances  (1).  "  Les  états  de  situation 
de  mes  armées,  disait-il,  sont  pour  moi  les 
livres  de  littérature  les  plus  agréables  de  ma 
bibliothèque  et  ceux  que  je  lis  avec  le  plus  de 
plaisir  dans  mes  moments  de  délassement  (2).  » 
Il  lisait  en  effet  ces  états  avec  une  telle  assiduité, 


(1)  Peut-être  pourrait-on  noter,  comme  un  signe  do  cette  double 
préoccupation,  la  coutume  où  il  fut  jusqu'en  1814  et  même  en  1815 
de  tracer,  en  tête  ou  en  marge  de  nombre  de  pièces  soumises  à  son 
examen  et  quel  qu'en  fût  l'objet,  des  dessins  informes  de  canons  et 
de  fortifications,  avec  des  alignements  et  des  additions  de  chiffres 
concernant  le  plus  souvent  des  recettes  ou  des  dépenses. 

(3)  Lettre  à  Joseph,  9  février  1806.  Coiresp. 
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il  en  était  tellement  pénétré,  qu'il  connaissait,  à 
un  homme  près,  l'effectif  de  ses  régiments,  et 
qu'alors  même  que  ses  troupes  étaient  disséminées 
sur  la  moitié  du  continent,  il  savait  mieux  encore 
que  ses  ministres  l'emplacement  de  ses  bataillons. 
L'ascendant  qu'il  exerçait  sur  ses  soldats  ne  peut 
être  comparé  qu'à  celui  que  César  exerçait  sur 
les  siens.  Jamais  capitaine  ne  sut  comme  lui  par- 
ler le  langage  qui,  sur  les  champs  de  bataille, 
exalte  les  courages.  On  peut  dire  également  que 
jamais  capitaine,  jamais  souverain  ne  fit  autant 
que  Napoléon  pour  s'attacher  l'armée.  A  la  vérité, 
il  sentait  qu'en  ses  soldats  résidaient  sa  force  et  son 
prestige.  Il  ne  leur  prodiguait  pas  seulement  les 
distinctions,  il  leur  donnait  la  richesse.  Dans  tout 
pays  conquis,  il  se  réservait  un  certain  nombre  de 
domaines  qui  lui  servaient  à  doter  les  hommes  de 
son  armée.  C'est  ainsi  que,  par  le  décret  qui  nom- 
mait Joseph  roi  des  Deux-Siciles,  il  se  réservait  un 
million  de  rentes  pour  être  distribuées  à  ceux  de 
ses  officiers  et  soldats  «  qui  avaient  rendu  le  plus 
de  services  à  la  patrie  et  au  trône  » .  Il  fit  de 
même  en  Espagne  deux  ans  après  ;  il  fit  de  même 
aussi    en    Allemagne    (1).    Quand    il    créa    une 

(1)   «  Sa  Majesté  s'est  réservé  les  biens  de  douze  des  plus  riches 
propriétaires  de  l'Espagne,  dont  les  fortunes  réunies  sont  supposées 

14 
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noblesse,  ce  lui  fut  un  autre  moyen  de  récom- 
pense. Des  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de 
baron,  furent  donnés  à  l'armée.  Il  bonorait 
d'ailleurs  d'une  manière  éclatante  les  bommes 
tombés  à  son  senice.  Le  2  décembre  1806,  il 
ordonnait  d'ériger  au  centre  de  Paris  un  «  temple 
de  la  gloire,  »  où  les  noms  des  généraux,  officiers 
et  soldats  morts  aux  batailles  d'Austerlitz  et  d'Iéna 
seraient  inscrits  siu*  des  tables  de  marbre,  d'ar- 
gent et  d'or. 

Les  finances  étaient,  après  l'armée,  l'objet  le 
plus  constant  de  la  préoccupation  de  Napoléon. 
Dès  les  premiers  temps  du  consulat,  on  voit  les 
pièces  de  comptabilité  s'amasser  autour  de  lui.  Il 

monter  à  deux  cents  millions.  Elle  s'est  réservé  en  Allemagne  un 
grand  nombre  de  domaines  et  des  créances  considérables,  notam- 
ment celles  de  l'ancien  électeur  de  Hesse.  Elle  s'est  aussi  réservé 
dans  le  royaume  d'Italie  et  dans  celui  de  Naples  des  droits  qui  ont 
une  valeur  assez  importante...  »  Tel  est  le  début  d'une  longue  note 
datée  du  2  août  1809,  où  l'empereur  demandait  à  Gambacérès  «  d'éta- 
blir une  théorie»  d  après  laquelle  on  organiserait  une  administration 
des  biens  qu'il  s'était  réservés  sur  les  pays  étrangers.  Cette  note  a  été 
reproduite  dans  la  Corresp.,  sauf  la  première  phrase  du  début  qui  a 
été  supprimée.  Gambacérès  répond  le  31  août  et  développe  des  con- 
sidérations qui  méritent  d'être  rapportées.  «  Le  droit  de  faire  la 
guerre,  dit-il,  entraine  nécessairement  celui  de  faire  des  conquêtes 
et  le  pouvoir  d'en  disposer  avant  la  paix.  Le  droit  de  faire  la  pai.x 
emporte  celui  de  mettre  à  la  conclusion  du  traité  les  conditions  que 
le  souverain  juge  convenables.  L'empereur  a  donc  le  pouvoir  de 
rendre  les  biens  conquis.  Dès  lors  et  à  plus  forte  raison,  il  a  celui  de 
les  retenir.  »  Arch.  nat.  AFiv  =  1250,  3"  doss. 
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ne  se  bornait  pas  à  s'assurer  de  l'exacte  situation 
(le  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Son  imagination 
formait  à  tout  moment  des  combinaisons  de 
chiffres  qu'il  prenait  pour  des  créations  de  res 
sources,  mais  qui,  en  réalité,  étaient  autant  d'er- 
reurs. Ces  erreurs  venaient  surtout  de  doubles 
emplois,  difficiles  à  démêler  d'abord  dans  des 
comptes  de  plusieurs  milliards.  Il  croyait,  a 
raconté  un  de  ses  ministres  (1),  pouvoir  faire  ma- 
nœuvrer SCS  chiffres  à  l'instar  de  ses  bataillons;  et 
comme  il  avait  fait  prendre  au  même  corps  plu- 
sieurs positions  dans  une  bataille,  il  faisait  repa- 
raître trois  ou  quatre  fois  la  même  somme  en  lui 
assignant  divers  emplois.  Il  portait  d'ailleurs  dans 
l'administration  des  finances  cette  impatience  de 
la  règle  et  cet  esprit  de  domination  qu'il  portait 
en  toutes  choses.  Il  lui  déplaisait  que  les  budgets 
des  divers  ministères  fussent  fixés,  une  fois  pour 
toutes,  au  commencement  de  chaque  année, 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui;  il  prétendait  dispo- 
ser des  ressources  de  son  Trésor  de  la  manière  et 
au  moment  qu'il  le  jugerait  à  propos,  et,  selon 
l'événement  ou  le  besoin,  distribuer  entre  les  diffé- 
rents senices  pubHcs  les    secours  nécessaires  à 

(i)  MoLLiEN,  Mémoires. 
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chacun  d'eux.  Une  chose  surtout  lui  était  insup- 
portable, les  oscillations  de  la  rente.  Dans  un  des 
premiers  entretiens  cju'étant  consul  il  eut  avec 
son  ministre  du  Trésor,  il  lui  demanda  les  moyens 
de  maîtriser  le  cours  des  effets  publics.  Ce  mouve- 
ment de  fonds,  qui  s'opérait  en  dehors  de  sa  direc- 
tion, gênait  sa  politique  et  offensait  son  autorité. 
Quand  éclata  la  guerre  d'Espagne,  le  5  pour  100 
qui,  après  Tilsit,  s'était  élevé  au-dessus  de  90, 
menaçait  de  tomber  au-dessous  de  80.  Il  ordonna 
que  ce  dernier  taux  fût  maintenu  de  «  vive  force,  " 
et  prodigua,  dans  cette  lutte,  nombre  de  millions. 
En  un  mot,  et  malgré  tous  les  arguments  que  lui 
opposaient  ses  ministres,  il  prétendait  demeurer 
l'unique  arbitre  du  prix  des  effets  publics,  disant 
«  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  être  plus  difficile  de 
gouverner  le  petit  coin  de  Paris  qu'on  appelait  la 
Bourse  que  de  gouverner  la  France  » . 

Cet  homme,  que  toute  règle  gênait,  que  toute 
gène  irritait,  exerça  sur  la  France  le  plus  complet 
despotisme  qu'elle  ait  peut-être  jamais  subi.  Il  fit 
de  l'obéissance  une  sorte  de  mécanisme.  Ses 
ministres,  ses  généraux,  ses  frères  eux-mêmes, 
devenus  rois,  étaient  privés  par  lui  de  toute  initia- 
tive. Encore  moins  souffrait-il  que,  dans  le  public, 
on  discutât  ses  actes.  "  Le  temps  où  le  peuple  de 
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Paris  délibérait  dans  les  sections  est  passé,  écri- 
vait-il en  1805.  »  Il  apprend  que,  dans  une  ville  de 
province,  un  comédien  a  parlé  politique;  il  mande 
aussitôt  à  son  ministre  de  la  police  :  «  Failes-le 
arrêter  et  fouetter,  comme  le  mérite  cette  canaille, 
lorsqu'elle  se  mêle  d'objets  importants  (1).  »  Le 
moindre  signe  de  résistance  à  ses  volontés  provo- 
quait sa  rigueur.  Informé  que  le  Corps  législatif 
italien  avait  manifesté  quelque  opposition,  il 
défend  qu'à  l'avenir  on  lui  présente  aucune  loi,  et 
signifie  qu'il  ne  le  réunira  plus.  Inutile  de  dire  que 
cette  obéissance,  qu'il  entendait  obtenir  des  corps 
politiques,  il  l'exigeait  du  clergé.  Le  seul  point 
qu'il  eût  retenu  de  l'Évangile,  c'était  que  Jésus- 
Christ  avait  dit  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
appartient  à  César.  Nombre  de  fois  il  répète  cette 
maxime  dans  ses  circulaires  aux  évêques.  Habi- 
tué bientôt  à  voir  tout  plier  devant  lui,  il  s'irrite, 
comme  un  autre  Xerxès,  de  la  résistance  des  élé- 
ments. Au  mois  d'avril  1808,  alors  qu'il  avait  résolu 
de  s'emparer  de  l'Espagne,  il  arrive  à  Bordeaux. 
Il  parut  sombre  et  mécontent.  Etait-ce  que  ses 
desseins  sur  l'Espagne  lui  donnaient  quelques 
inquiétudes  ou  peut-être  des  scrupules?  Sa  mau- 

(1)  Lettre  àFouché,  17décembre  1807.  Lecestke,  Lettres  inédites. 
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vaise  humeur  venait  d'une  autre  cause.  Il  avait 
décidé  de  prendre  la  mer  à  quelque  distance  de 
Bordeaux  et  de  faire  son  entrée  par  la  Garonne. 
Or  le  vent  et  la  marée  l'avaient  contraint  de  conti- 
nuer sa  route  en  voiture  et  d'arriver  par  terre  (1) . 
C'est  dans  cette  année  1808  que  fut  créée  ou 
plutôt  réorganisée  l'Université.  On  a  fait  honneur 
à  Napoléon  de  cette  mesure.  Il  arrive  en  effet  que 
des  institutions  produisent  d'heureux  résultats  en 
dépit  de  l'idée  qui  a  présidé  à  leur  naissance-  Le 
seul  fait  d'avoir  fondu  entre  elles  ces  universités 
distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  autres 
qui  existaient  avant  la  Révolution  montre  déjà 
les  intentions  de  l'empereur.  En  les  soumettant» 
ainsi  réunies,  à  l'entière  direction  d'un  u  grand 
maître  ",  il  avait  la  main  sur  l'éducation  publique. 
Dans  les  intentions  de  Napoléon,  cette  réorgani- 
sation de  l'Université  se  rattachait  si  bien  aux 
intérêts  de  son  pouvoir,  qu'en  180(),  —  lorsqu'il 
en  communiqua  la  première  idée  au  Conseil  d  Etat, 
—  il  cUsait  :  "  Il  ne  peut  y  avoir  d'Etat  politique 
fixe,  s'il  n'y  a  pas  un  corps  enseignant  avec  des 
principes  fixes.  "  L'un  de  ces  principes  et,  aux 
termes  du  décret  constitutif,  le  premier  à  enseigner 

'  "(1)  Rapport  du  commissaire  général  de  Bordeaux.  Arch.  nul.  F'  3806. 
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après  celui  de  la  religion,  était  <<■  la  fidélité  à  l'em- 
pereur, à  la  monarchie  impériale,  dépositaire  du 
bonheur  des  peuples,  et  à  la  dynastie  napoléo- 
nienne (1)  ".  Pour  ce  cfui  est  de  la  liberté  qu'il 
entendait  laisser  aux  intelligences,  sa  pensée  se 
révèle  tout  entière  dans  ce  fait  :  quand,  sous  le 
consulat,  "  il  réforma  »  l'Institut,  il  supprima  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques. 

Une  particularité  à  noter  dans  Napoléon,  c'est 
que  si,  par  sa  politique  intérieure,  il  rentrait  dans 
les  voies  de  l'ancien  régime  et  semblait  le  conti- 
nuateur des  Bourbons,  il  se  rattachait,  par  d'autres 
côtés,  à  des  types  plus  éloignés,  empruntés  soit  à 
l'antiquité,  soit  aux  premiers  siècles  de  notre  his- 
toire. Lorsqu'on  regarde  en  lui  le  capitaine,  l'image 
de  César  se  présente  aussitôt  à  1  esprit.  Il  n'a  pas 
seulement,  à  son  exemple,  cette  foi  au  succès  qui 
est  déjà  la  moitié  de  la  victoire;  il  possède,  au 
même  degré,  la  sûreté  du  coup  d'œil,  la  rapidité 
dans  les  mouvements,  avec  cette  prudence  qui  ne 
laisse  rien  au  hasard.  Le  nom  de  César  lui  échappe, 
à  l'occasion,  quand  il  parle  de  lui-même.  "  Soldats, 
disait-il  dans  une  proclamation  à  la  grande  armée 
au  mois  d'avril  1809,  vous  avez  suppléé  au  nombre 

(1)  Voir  le  titre  IV  du  décret  dans  la  minute  conservée  aux  Arch. 
nat.  -  O 
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par  votre  bravoure  ;  vous  avez  fjlorieiisement  mar- 
qué la  différence  qui  existe  entre  les  soldats  de 
César  et  les  cohues  armées  de  Xerxès.  "  Que  si, 
au  lieu  du  capitaine,  on  considère  le  souverain, 
maître  ou  protecteur  de  tant  d'États  et  les  réglant 
par  ses  constitutions,  on  croit  voir  parfois  un 
empereur  des  temps  de  la  féodalité.  Il  ne  se  borne 
pas  à  imiter  les  procédés  de  ces  âges  lointains; 
il  en  reproduit  les  locutions.  Lorsqu'en  1805,  il 
donne  à  sa  sœur  Élisa  l'État  de  Piombino,  il 
stipule  que  les  successeurs  d' Élisa  recevront  "  l'in- 
vestiture >'  de  l'empereur  des  Français  et  lui  prê- 
teront serment  de  fidélité.  L'année  suivante,  il 
érige  dans  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance  trois 
grands  «  fiefs  «  de  l'Empire,  dont  il  se  réserve  de 
même  l'investiture,  et  institue  également  six  autres 
Il  iiefs  >'  dans  le  royaume  de  Naples  (1) .  Il  voudrait 
faire  de  tous  les  souverains  étrangers  autant  de 
grands  feudataires  qui  viendraient,  en  des  circons- 
tances solennelles,  rendre  hommage  à  l'empereur 
des  Français.  Parfois  aussi  c'est  Charlemagne  qui 
apparaît  en  lui.  Souvent  même  le  nom  du  monarque 
franc  revient  en  ses  discours.  C'est  surtout  dans 
ses  dissentiments  avec  la  cour  de  Rome  qu'il  en 

(1)  Décrets  du  30  mars  1806. 
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évoque  le  souvenir.  Il  se  regarde  comme  son 
héritier;  il  dit  de  lui  :  «  Notre  illustre  prédéces- 
seur. "  Il  y  a  plus  ;  dans  certains  moments,  il  se 
nomme  lui-même  Cliarlemagne  et  s'imagine  l'être 
en  effet.  Au  mois  de  février  1806,  il  écrit  au  car- 
dinal Fescli  :  "  Dites  bien  au  pape  que  je  suis 
Charlemagne.  "  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  s'attribuât, 
comme  lui,  le  titre  d'empereur  d'Occident.  S'il  ne 
le  prit  pas,  quelques-uns  le  lui  donnèrent;  et  la 
secrétairerie  d'État  impériale  contient  des  lettres 
avec  cette  suscription  :  «  A  Napoléon,  empereur 
d'Occident.  >' 

Cette  propension  à  s'approprier  les  noms  ou  à 
jouer  les  rôles  de  certains  hommes  historiques 
montre  qu'il  y  avait  dans  Napoléon  quelque  chose 
d'emprunté  et  de  théâtral.  N'importe  où  il  se 
trouvât,  il  semblait  qu'en  effet  il  fût  toujours  en 
scène.  Tout  en  dirigeant  les  ressources  de  son 
esprit  vers  l'accomplissement  de  ses  desseins,  il 
ne  laissait  pas  de  composer  sa  figure,  son  maintien, 
son  organe.  On  connaît  ses  colères  simulées,  qu'il 
se  plaisait  à  répandre  autour  de  lui  comme  les 
éclats  de  la  foudre  impériale.  Ces  mots  de  come- 
diante,  tragediante,  que  le  pape  prisonnier  pro- 
nonçait d'une  voix  tranquille,  pendant  que  l'em- 
pereiu'  arpentait  d'un  pas  saccadé  l'un  des  salons 
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de  Foutaiiicbleaii,  convenaient  à  une  partie  de  son 
caractère.  L'un  des  rôles  auxquels  il  s'appliquait 
le  plus,  c'était  à  passer  dans  le  public  pour  un 
homme  extraordinaire,  pour  un  génie  universel. 
])e  la  paît  même  de  ses  ministres,  quand  il  les 
réunissait  en  conseil,  il  ne  souffrait  pas  la  contra- 
diction; et,  s'il  ne  forçait  pas  la  conviction,  il 
commandait  le  silence.  A  la  vérité,  lorsque,  au 
sortir  de  la  salle  du  conseil,  il  conférait  avec  l'un 
d'eux  dans  son  propre  cabinet,  il  supportait  les 
objections  et  discutait  avec  calme.  La  métamor- 
phose était  subite.  On  eût  dit,  selon  le  mot  d'un 
de  ses  ministres,  «  Lekain  quittant  le  trône  et  la 
pompe  d'Orosmane  pour  rentrer  dans  la  vie  com- 
mune et  reprendre  le  niveau  des  autres  hommes  "  - 
Un  trait  montrera  à  quel  point,  et  au  temps 
même  du  consulat,  il  était  attentif  à  maintenir 
dans  le  public  l'opinion  de  son  infailUbilité.  Il 
avait  été  initié  aux  secrets  de  la  comptabilité  et  du 
maniement  des  finances  par  Molhen,  son  ministie 
du  Trésor,  qu'il  lui  ariivait  souvent  de  mander 
auprès  de  lui  plusieurs  fois  dans  la  semaine.  Un 
jour  qu'il  faisait  l'éloge  de  MolUen  devant  un  autre 
ministre,  lequel  était  sans  doute  quelque  peu  jaloux 
de  son  collègue  :  "  Tout  Paris  lui  rend  la  même 
justice  que  vous,  répliqua  celui-ci  ;  on  dit  qu'il  est 
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votre  précepteur  en  finances.  '^  Ce  fut  assez;  pen- 
dant cinq  mois,  le  premier  consul  parut  avoir 
totalement  oublié  ^NloUien.  A  ce  désir  d'étonner 
l'opinion,  il  faut  vraisemblablement  attribuer  le 
soin  qu'il  eut  d'éviter  les  guerres  de  surprises,  où 
l'on  est  victorieux  sans  éclat,  et  de  ne  livrer  jamais 
que  des  batailles  en  rase  campagne,  dans  lesquelles 
des  masses  se  lieurtent  contre  d'autres  masses. 
C'est  ainsi  que,  sous  le  Directoire,  étant  général 
de  l'armée  de  l'intérieur,  il  refusa  le  commande- 
ment de  l'armée  de  la  Vendée;  c'est  ainsi  que, 
devenu  empereur,  il  ne  se  montra  qu'une  fois  en 
Espagne,  sous  les  murs  de  Madrid.  Cette  même 
attention  à  frapper  l'esprit  de  la  foule  le  portait  à 
dater  nombre  de  décrets  des  diverses  capitales  de 
l'Europe  où  il  entrait  en  vainqueur.  Dans  cette 
vue,  il  se  réservait  une  certaine  quantité  de  décrets, 
rédigés  par  avance,  et  que,  selon  les  événements, 
il  datait  ensuite  de  Berlin,  de  Vienne  ou  de  Madrid. 
Parfois  il  antidatait  les  pièces  soumises  à  sa  signa- 
ture. D'après  une  tradition  qui  avait  cours  dans 
les  bureaux  de  la  secrétairerie  d'Etat,  le  célèbre 
décret  daté  de  Moscou,  le  15  octobre  1812,  sur  l'or- 
ganisation du  Théâtre-Français,  ne  fut  signé  que 
deux  mois  après,  à  Paris.  Sur  le  projet  de  décret,  un 
des  secrétaires  du  cal^inct  de  l'empereur  a  même 
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écrit  cette  note  si(jniFicative  :  "  L'intention  de  Sa 
Majesté  est  que  ce  décret  soit  daté  de  Moscou.  » 
Ce  serait  se  tromper  ([ue  de  supposer  Napoléon 
arrivant  au  pouvoir  avec  des  desseins  arrêtés  qu'il 
s'attacha  ensuite  à  exécuter.  Ces  desseins  varièrent 
selon  sa  fortune.  On  a  vu  avec  quelles  idées  il 
partit  pour  l'Egypte.  Quand  il  devint  consul,  il 
n'est  pas  à  penser  qu'il  se  crut  d'aijord  appelé  à 
fonder  en  France  une  quatrième  dynastie.  L'idée 
de  faire  de  ses  frères  autant  de  rois  qui  fussent 
comme  les  vassaux  de  son  Empire  ne  semble  s'être 
fait  jour  dans  son  esprit  qu'après  la  victoire  d'Aus- 
terlitz.  C'est  surtout  dans  sa  politique  extérieure 
que  se  révèlent  les  successions  et,  l'on  peut  dire, 
les  incertitudes  de  sa  pensée.  On  connaît  les  trans- 
formations nombreuses  et  parfois  contradictoires 
qu'il  fit  subir  à  l'Italie.  Parmi  les  souverains  qu  im- 
posa aux  diverses  parties  de  la  péninsule  son 
humeur  despotique,  peu  s'en  fallut  qu'on  ne 
comptât  un  «  roi  de  Venise  ».  A  la  fin  de  1805 
il  eut  en  effet  l'idée  de  donner  Venise,  avec  ce 
titre,  à  l'électeur  de  Salzbourg  (1).  Peu  s'en  fallut 
aussi  qu'on  n'eût  un  »<    roi  des   Iles    Baléares  ». 

(1)  Lettre  à  Talleyrand,  30  novembre  1805,  Conesp.  Ccl  éleclo- 
rat,  institué  le  26  décembre  1S02  par  le  traité  de  Paris,  fut  supprimé 
■en  1805. 
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D'après  une  coiiveution  secrète  passée  en  180(3 
entre  la  France  et  la  Russie,  ce  titre  devait  être 
conféré  au  fils  de  Ferdinand  IV  dans  le  cas  où 
Ferdinand,  à  qui  Napoléon  venait  d'enlever  le 
trône  de  Naples,  ne  garderait  pas  la  Sicile  (1) . 
L'année  suivante,  le  17  octobre,  un  traité  égale- 
ment secret  était  conclu  par  Napoléon  avec  le  roi 
d'Espagne,  Charles  IV,  au  sujet  du  Portugal,  dont 
une  partie,  sous  la  dénomination  de  "  royaume  de 
la  Lusitanie  septentrionale  ",  devait  être  attribuée 
au  petit-fils  de  ce  prince,  Louis,  roi  d'Etrurie, 
lequel,  en  retour,  devait  céder  l'Etrurie  à  la 
France  (2).  Napoléon  songeait  alors  si  peu  à  s'em- 
parer de  l'Espagne,  que,  par  le  même  traité,  il 
garantissait  à  Charles  IV  la  possession  de  ses  États 
au  sud  des  Pyrénées  et  s'engageait  en  outre  à  lui 
reconnaître,  soit  à  la  paix  générale,  soit  «  au  plus 
tard  dans  trois  ans  >',  le  titre  fastueux  d'empereur 
des  deux  Amériques  (3).   Quelques    mois    après, 

(1)  Arch.  nat.  AFiv  =  1408,  3=  doss. 

(2)  Une  autre  partie  du  Portugal  devait  être  attribuée  en  toute 
souveraineté  au  prince  de  la  Paix  avec  le  titre  de  «  Prince  des  Al- 
garves  «  .  En  fait,  il  n'y  eut  ni  prince  des  Algarves,  ni  roi  de  la 
Lusitanie  septentrionale.  Le  royaume  d'Etrurie,  qui  avait  été  érigé 
en  1801  après  la  paix  de  Lunévilie,  fut  néanmoins  annexé  à  l'Empire 
en  1807  et  forma  trois  départements,  pour  redevenir  en  1809  grand- 
duché  de  Toscane  aux  mains  d'Élisa  Bonaparte. 

(3)  D'après  un  article  de  ce  traité,  toutes  les  possessions  oulre-mcr 
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une  révolution  éclatant  en  J^^spa^jne,  il  formait 
aussitôt  d'autres  desseins,  obligeait  Charles  ÏV  à 
se  démettre  de  la  couronne  et  appelait  à  Madrid 
son  frère  Joseph,  qu'il  remplaçait  à  Naples  par 
Murât.  Depuis  le  commencement  de  l'I^npire 
jusqu'en  1810,  on  voit  ainsi  les  traités,  les  projets 
de  constitution  se  succéder  par  coups  rapides,  se 
modifiant,  se  détruisant  les  uns  les  autres.  L'inté- 
rêt politique  du  moment,  une  ambition  qui  s'éten- 
dait avec  la  victoire,  parfois  un  simple  ressenti- 
ment étaient  autant  de  causes  qui  jetaient  Napoléon 
dans  ces  variables  entreprises;  et  l'on  ne  sait  de 
quoi  le  plus  s'étonner,  ou  de  l'instabilité  de  pensées 
c[ue  révélaient  chez  lui  tant  de  changements  suc- 
cessifs et  précipités,  ou  de  l'ascendant  de  cet 
homme  qui,  pendant  un  temps,  réussit  à  imposer 
à  l'Europe  ses  volontés  changeantes  et  jusqu'aux 
caprices  de  son  imagination. 

A  voir  en  quels  termes  hautains,  dans  ses  pro- 
clamations, dans  ses  décrets,  il  annonçait  soit  la  fin 
des  dynasties  qu'il  avait  résolu  de  supprimer,  soit 
les  accessions  d'Etats  qu'il  ajoutait  à  son  Empire, 
on  eût  dit  qu'il  se  regardait  comme  le  maître  du 
monde.  Il  le  crut  et,  à  un  moment,  il  le  fut  en  effet. 

de  la  maison  de  Brajjance  devaient  être  partagées  entre  la  France  et 
l'Espagne. 
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Si  l'on  excepte  l'empereur  de  Russie  qu'il  eut  le 
dessein  d'abattre  et  qu'il  ne  put  que  menacer,  il 
n'y  eut  pas  de  princes  sur  le  continent  auxquels  il 
ne  prouvât  sa  puissance,  en  élevant  les  uns  et 
abaissant  les  autres.  Aux  ducs  de  Wurtemberg-, 
de  Bavière,  de  Saxe,  il  confère  le  titre  de  roi; 
mais  il  contraint  l'empereur  d'Allemagne  à  ne 
s'appeler  qu'empereur  d'Autriche.  Encore  refuse- 
t-il  de  lai  laisser  le  titre  d'apostolique.  «  Il  n'est 
pas  plus  apostolique  que  moi,  et  je  suis  aussi  chré- 
tien que  lui  "  (1).  Quant  aux  souverains  qu'il  pri- 
vait de  leurs  trônes  ou  dont  il  diminuait  les  terri- 
toires, il  ne  lui  suffisait  pas  de  les  déposséder;  il 
les  humiliait,  les  offensait  dans  des  manifestes 
publics.  Ses  frères  mêmes,  devenus  rois,  il  les 
tançait  par  la  plume  de  ses  minisres.  Il  ne  se 
rendait  pas  compte  que,  par  ce  remuement  des 
couronnes,  par  ces  humiliations,  ces  offenses,  il 
ôtait  de  l'esprit  des  peuples  le  respect  des  trônes 
et  nuisait  par  là  à  la  dynastie  qu'il  prétendait 
fonder,  en  montrant  que  les  royautés  n'étaient 
qu'un  résultat  des  événements  ou  un  produit  de  la 
fortune. 

Il  était  d'autant  plus  prompt  à  varier  dans  ses 

(1)  Lettre  à  Maret,  23  septembre  1809.  Correxv. 


22V  NOTES    SUR   NAPOLEON 

desseins,  qu'il  ne  jugeait  pas  que  la  prol^ité  fût 
dans  la  politique  un  élément  nécessaire.  On  a  vu, 
par  le  traité  relatif  au  Portugal,  combien  vite  il 
désertait  ses  engagements.  Ce  même  Charles  IV, 
auquel  il  promettait  le  titre  d'emperem-,  et  qu'il 
forçait  ensuite,  —  on  sait  par  quels  moyens,  — 
d'abdiquer  en  sa  faveur,  il  lui  reconnut,  par  le 
traité  de  Bayonne,  une  liste  civile  de  huit  millions. 
Cette  somme  ne  fut  jamais  payée  (1) .  S'il  ne  se  fai- 
sait pas  scrupule,  à  l'égard  des  souverains,  de 
trahir  sa  parole,  encore  moins  craignait-il  de  sou- 
lever chez  les  peuples  des  espérances  qu'il  était 
résolu  d'avance  à  ne  pas  réaliser.  Dans  le  même 
temps  qu'il  laissait  croire  aux  Polonais  qu'ils 
allaient  redevenir  une  nation  et  fomentait  chez  eux 
des  idées  d'indépendance,  il  s'engageait,  par  une 
entente  secrète  avec  la  Russie,  non  seulement  à 
«  ne  favoriser  aucune  entreprise  tendant  à  rétablir 
le  royaume  de  Pologne  »,  mais  à  "  n'employer 
dans  aucun  acte  public  les  mots  de  Pologne  et  de 

(1)  Cette  pension,  stipulée  par  le  traité  de  Bayonne  du  5  mai  1808, 
était  de  trente  millions  de  réaux,  soit  exactement  de  7,500,000  fr. 
A  la  date  du  15  novembre  1809,  Charles  IV,  malgré  ses  réclama- 
tions, n'avait  encore  reçu,  pour  les  dix-huit  mois  écoulés,  que 
2,550,711  fr.  87  c.  Le  20  novembre  1809,  Napoléon  réduisit  la  pension 
à  2,400,000  fr.,  soit  200,000  fr.  par  mois.  Quelque  temps  après,  il 
la  réduisit  de  nouveau  à  150,000  fr.  par  mois.  Arch.  nat.  AFiv  =: 
1386. 
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Polonais  pour  désigner  des  pays  et  les  habitants  de 
ces  pays  qui  avaient  fait  partie  de  ce  royaume  (1)  " . 
On  a  révoqué  en  doute  qu'il  eût  ordonné  la  fabri- 
cation de  faux  billets  des  banques  de  Vienne  et  de 
Londres  ;  mais  le  fait  est  aujourd'hui  avéré.  Il  n'est 
pas  moins  certain  qu'il  fit  fabriquer  en  1812  de 
faux  billets  de  banque  russes  (2).  A  ses  yeux,  l'état 
de  guerre  justifiait  tous  les  moyens,  quels  qu'ils 
fussent,  employés  contre  l'ennemi.  On  connaît  sa 
méthode  à  l'égard  des  pays  conquis.  Il  ne  se 
contentait  pas  d'y  frapper  d'énormes  contributions 
de  guerre,  de  s'y  réserver  des  domaines  considé- 
rables pour  enrichir  ses  généraux;  souvent  il  enle- 
vait les  statues,  les  tableaux,  les  manuscrits  pré- 
cieux, les  livres  rares,  les  archives.  En  1814,  des 
voitures  amenaient  encore  à  Paris  une  partie  des 

(1)  Voir,  dans  la  Corresp.,  la  lettre  à  Champagny,  du  6  février 
1810,  avec  les  notes.  Cf.  la  proclamation  aux  Hongrois  du  15  mai 
1809,  où  il  les  appelait  à  la  révolte  contre  l'Autriche  et  leur  pro- 
mettait l'indépendance. 

(2)  Lettres  à  Fouché  des  6  et  23  septembre  1809  dans  les  Lettres 
inédites,  édit.  Leckstre.  A  ces  deux  lettres  qui  ne  concernent  que 
la  banque  de  Vienne,  on  peut  joindre  la  suivante  adressée  également 
au  ministre  de  la  police  et  non  publiée  dans  les  Lettres  inédites  : 
«  Compiègne,  le  9  avril  1810.  Portez,  je  vous  prie,  une  nouvelle 
activité  dans  la  fabrication  des  billets  de  banque  de  Londres.  J'at- 
tends de  grands  et  puissants  résultats  de  cette  mesure  contre  l'en- 
nemi commun;  mais  il  faudrait  se  hâter  ».  Pour  les  faux  billets  de 
banque  russes,  voir  Taixk,  Origines  de  la  France  contetnp.  NapO' 
léon  Bonaparte,  ch.  m, 

15 
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richesses  du  Vatican.  Si,  de  la  part  des  peuples 
qu'il  avait  subjugués,  se  produisait  quelque  effort 
vers  l'indépendance,  il  ordonnait  de  piller  le  pays, 
de  brûler  les  villages,  de  faire  passer  par  les  armes 
ceux  qu'il  appelait  des  rebelles.  «  Plaisance  s'était 
insurgée  à  mon  retour  de  la  grande  armée,  écri- 
vait-il à  Joseph  au  mois  de  juillet  1806.  J'y  envoyai 
Junot  qui  prétendait  que  le  pays  ne  s'était  pas 
insurgé  et  m'envoyait  de  l'esprit  à  la  française.  Je 
lui  ordonnai  de  brûler  deux  villages  et  de  faire 
fusiller  les  chefs  de  la  révolte,  parmi  lesquels 
étaient  six  prêtres.  Cela  fut  fait,  et  le  pays  fut  sou- 
mis et  le  sera  pour  longtemps.  » 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  non  seulement  les 
droits  des  peuples,  mais  les  droits  de  l'humanité 
comptaient  peu  pour  Napoléon.  Dans  la  même 
année  où,  sous  le  consulat,  il  restaurait  en  France 
le  culte  catholique,  il  rétablissait,  dans  nos  colo- 
nies, l'esclavage  aboli  par  la  Kévolution  (1).  Il 
n'admettait,  pas  le  sentiment  en  politique.  Quand 
il  fit  tuer  le  duc  d'Enghien,  il  avoua  lui-même 
n'avoir  obéi  ni  à  la  passion,  ni  à  un  motif  de  juste 
sévérité,  mais  il  crut  cette  mort  nécessaire  à 
l'jaffermissement  de  son  pouvoir.  Les  affections  les 

(1)  Voir,  au  Bulletin  des  lois,  la  loi  du  30  llorcal  an  X.  Cf.  arrèlc 
du  2S  brumaire  an  XI, 
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plus  légitimes  étaient  subordonnées  chez  lui  à 
ce  qu'il  jugeait  son  intérêt.  >c  Je  ne  puis  recon- 
naitre  pour  parents,  disait-il,  que  ceux  qui  me 
servent.  »  Comme  méthode  de  gouvernement,  il 
voyait  d'abord  la  force.  "  Ce  n'est  pas  en  cajolant 
les  peuples  qu'on  les  gagne  (1) .  »  Il  mandait  un  jour 
à  Joseph  que  le  crime  même,  par  la  terreur  qu'il  ins- 
pire, constitue  une  puissance.  On  lui  a  prêté  cette 
maxime  :  ><  On  gouverne  les  hommes  plus  par  leurs 
vices  que  par  leurs  vertus.  "  Au  reste,  il  ne  se 
cachait  pas  de  cUre  qu'il  méprisait  les  hommes.  Ce 
mépris,  il  le  portait  ouvertement  dans  sa  pohtique, 
comme  l'atteste  cette  note  relative  à  un  person- 
nage sur  lequel  il  avait  demandé  des  renseigne- 
ments, note  qui  n'aurait  pu  être  écrite  si  son  auteur 
n'eût  connu  les  sentiments  du  maitre  :  «  N...,  très 
peu  de  moyens  d'être  utile,  mais  attaché  à  la  dynas- 
tie; peut  être  employé  secondairement,  si  on 
n'exige  ni  talents,  ni  travail,  ni  représentation; 
peu  de  considération  ;  manières  ignobles  ;  figure- 
rait bien  au  Corps  législatif  {2).  » 

(i)  Lettre  à  Joseph,  8  mars  1806.  Corresp.  «  Il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  que  la  force  et  la  justice  sévère  sont  la  bonté  des 
rois.  11   Au  même,  6  avril  1806.  Ibid. 

(2)  Arch.  nat.  AFiv  =  1249,  1"  doss.  Cette  note  fait  partie  d'uu 
dossier  qui  parait  dater  de  1810  et  est  intitulé  :  Personnel  du  Sénml 
conservateur  ;  prcsenlation  de  candidats,    . 
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Napoléon  avait,  on  doit  le  dire,  quelque  raison 
dans  son  mépris.  Jamais  souverain  ne  sévit  l'objet 
d'aussi  constantes,  ni  d'aussi  basses  adulations. 
On  sait  le  nombre  énorme  de  productions  en  prose 
et  en  vers  auxquelles  donnèrent  lieu  son  mariage 
avec  Marie-Louise  et  la  naissance  du  roi  de  Home. 
Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  ses  ministres,  en  lui 
soumettant  quelques-unes  de  ces  poésies,  ne  crai- 
gnaient pas  de  lui  dire  qu'inspirés  par  d'aussi 
grands  événements,  leurs  auteurs  dépassaient  de 
beaucoup  les  meilleurs  poètes  de  lépoque  de 
Louis  XIV  (1).  Lors  de  la  fête  du  15  août  qui 
suivit  le  traité  de  Tilsit,  Fouclié,  le  macbinateur 
des  futures  trahisons,  disait  qu'en  ce  jour  «  on 
ne  célébrait  pas  seulement  le  héros,  mais  le  mo- 
narque qu'on  avait  reçu  des  Dieux  comme  un  pré- 
sent du  ciel  (2)  " .  Au  lendemain  de  la  victoire  de 
Wagram,  Lacépède,  un  savant  que  Napoléon  avait 
fait  comte  et  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, écrivait  :  <  La  nouvelle  du  passage  du  Da- 
nube et  des  deux  batailles  qui  ont  suivi  a  éleetrisé 
tous  les  esprits.  On  est  dans  le  ravissement.  On  a 
cru,  en  lisant  le  Bulletin,  entendre  l'empereur  dans 

(1)  Rapport  du  duc  de  Rovijjo  à  l'empereur,  iC  août  1811.  Areh. 
nat.  F'  3675. 

(2)  Ibid.  AFiv  ^  1500.    . 
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son  conseil  de  gnerre  et  admirer  son  génie  sans 
voile,  comme  les  bienlienreux  voient  Dieu  face  à 
face  (1)  ".  La  flatterie  n'avait  pas  besoin,  pour  se 
produire,  d'occasions  aussi  éclatantes.  En  1808, 
alors  que  Napoléon  était  à  Bayonne,  où  il  tenait 
dans  ses  serres  le  faible  roi  d'Espagne,  un  des 
hommes  qui  se  firent  le  moins  d'illusion  sur  l'em- 
pereur, Talleyrand,  lui  adressait  ces  mots  :  «  Paris 
est  dans  cet  état  de  froid  et  de  langueur  qu'il 
éprouve  toujours  quand  il  est  privé  de  la  présence 
de  Votre  INIajesté.  (2)  »  Encore  peut-on  dire  que 
ces  adulations  ne  dépassaient  pas  le  domaine  de  la 
correspondance  privée.  Mais  quel  effet  démorali- 
sateur, quelle  influence  avilissante  ne  devaient  pas 
exercer  sur  les  esprits  des  flatteries  publiques 
émanées  des  premiers  corps  de  l'Etat?  Quand 
éclata  cette  guerre  d'Espagne  dont  l'opinion 
s'alarma  si  vivement,  le  Sénat,  qui  partageait  l'in- 
quiétude générale,  déclara  néanmoins  que  "  cette 

(1)  15  juillet  1809.  Arch.  nat.  AFiv  =  1252,  2"  doss.  Ce  pauvre 
illustre  Bavant  était  coutumier  de  ces  exage'rations  de  langage,  comme 
le  prouve  cette  lettre  que,  le  23  avril  1812,  il  adressait  au  comte 
Daru  :  «  Monsieur  le  comte,  d'après  la  lettre  que  Votre  Excellence 
vient  de  me  faire  l'honneur  de  m'dcrire,  j'ai  l'honneur  de  lui  adres- 
ser une  lettre  que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de 
la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté...  «  Ibid.  AFiv  =  1245,  2" doss. 

(2)  Arch.  nat.  AFiv  ^  1386,  9«  doss. 


S30  NOTES    SUR   NAPOLEON 

guerre  ctait  politique,  qu'elle  était  juste,  qu'elle 
était  néeessaire  (1)  y .  Le  Corps  législatif  ne  mon- 
trait pas  moins  de  servilité  que  le  Sénat.  Napoléon 
lui  ayant  notifié  l'envoi  des  premiers  drapeaux  pris 
en  Espagne,  il  vit  dans  cette  simple  notification 
une  telle  marque  d'honneur,  qu'à  l'unanimité  il 
émit  le  vœu  qu'un  monument,  «  dédié  à  Napoléon 
le  Grand  ",  fût  élevé  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre «  pour  consacrer  le  souvenir  du  témoignage 
d'estime  et  de  considération  que  Sa  Majesté  avait 
daigné  donner  au  Corps  législatif  (2)  >'.  Ce  fut  tou- 
tefois le  Trihunat  qui  alla  le  plus  loin  dans  les  voies 
de  la  flatterie.  Lorsqu'on  y  apprit  la  victoire 
d' Austerlitz,  il  y  eut  comme  un  assaut  de  discours, 
où  les  orateurs  cherchèrent  à  se  dépasser  les  uns 
les  autres  dans  l'expression  de  la  louange  et  de  la 
servilité.  L'un  d'eux  demanda  que  Napoléon,  à  son 
retour  dans  Paris,  reçût,  comme  aux  temps  de 
l'ancienne  Rome,  les  honneurs  du  triomphe  et  que 
la  ville  tout  entière  se  portât  au-devant  de  lui;  un 
autre,  qu'on  déposât  avec  pompe,  "  dans  une  hasi- 
lique  nationale  >  ,  l'épée  portée  par  Napoléon  sur 
le  champ  de  hataille,  et  que  cette  épée,  confiée  à 
la  garde  de  douze  dignitaires  ecclésiastiques,  ne 

(1)  Moniteur,  sdance  du  10  septembre  1808. 

(2)  22  novembre  1808.  Arch.  nat.  AFiv  =  1252,  1"  dosa. 
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fut  retirée  du  temple  que  pour  être  remise  à  l'em- 
pereur quand  il  s'élancerait  à  de  nouvelles  vic- 
toires (1). 


III 


Malgré  les  adulations  de  toute  sorte  qu'on  ne 
cessa  de  lui  prodiguer,  malgré  le  prestige  dont  il 
se  savait  entouré,  Napoléon  ne  s  abusait  pas  au 
point  de  croire  qu'il  n'y  eût  point  contre  son  auto- 
rité et  contre  sa  personne  même  de  secrètes  hosti- 
lités. Devenu  empereur,  l'un  de  ses  premiers  actes 
vait  été  de  rétablir  le  ministère  de  la  police  géné- 
rale, qu'il  avait  trouvé  institué  en  arrivant  au  pou- 
voir et  qu'il  avait  supprimé  ensuite  dans  un  but  de 
popularité.  Les  complots  qui  signalèrent  les  der- 
niers temps  du  consulat  furent  le  motif  apparent 
qui  provoqua  cette  mesure.  L'Empire  se  présen- 
tant comme  un  régime  propre  à  donner  à  la  France 
la  paix  et  la  stabilité,  il  semblait  naturel  qu'on 
s'efforçât  de  prévenir,  par  des  moyens  énergiques, 

(1)    Moniteur,  séance    du    31    clcceinbre    1803.   Cf.   TuiBAUDEAtr, 
Mme  de  RÉmcsat,  Mémoires. 
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le  retour  des  conspirations  ([ui  pourraient  être 
tentées  contre  le  souverain.  Ce  n'était  là  toutefois 
qu'un  des  objets  que  se  proposait  Napoléon.  Ce 
ministère,  rétabli  dans  des  conditions  de  force  et 
d'autorité  qu'il  n'avait  pas  eues  auparavant,  reçut 
pour  mission  de  découvrir,  surveiller,  réprimer  tout 
ce  qui,  sous  une  forme  quelconque,  pouvait  porter 
atteinte,  directement  ou  indirectement,  à  la  nou- 
velle dynastie.  A  ce  titre,  il  devint  un  des  rouages  les 
plus  importants  de  la  macbine  impériale.  Durant 
tout  le  règne  de  Napoléon,  les  écrits,  les  discours, 
les  personnes,  furent  l'objet  de  la  surveillance  ou 
des  rigueurs  de  la  police,  et  l'on  n'aurait  qu'une 
idée  imparfaite  des  procédés  de  l'Empire,  si  l'on 
n'examinait  d'un  peu  près  une  institution  par 
laquelle  on  peut  dire  qu  il  rappela  les  plus  mauvais 
ours  de  l'ancien  régime,  quand  il  n'en  dépassa 
pas  les  excès. 

La  presse  était,  comme  on  le  doit  penser,  l'un 
des  principaux  objets  sur  lesquels  se  portaient 
l'attention  et  l'autorité  de  la  police.  On  sait  quel 
fut  le  sort  des  journaux  sous  l'Empire.  En  petit 
nombre,  assujettis  à  une  censure  rigoureuse,  tou- 
jours sous  le  coup  d'être  supprimés,  ils  ne  vivaient 
ou  plutôt  ne  végétaient  qu'à  la  condition  d'approu- 
ver tout  ce  que  faisait  le  gouvernement.  Les  jour- 
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naux  de  province  —  il  n'y  en  eut  J^ientôt  qu'un 
par  département  —  avaient,  ordre  de  puiser  uni- 
quement dans  le  Moniteur  leurs  nouvelles  poli- 
tiques. Quant  aux  journaux  de  Paris,  on  leur  avait 
accordé  au  début  un  semblant  de  liberté  qu'on  ne 
tarda  pas  à  regarder  comme  dangereux,  et,  en 
1810,  le  ministre  de  la  police  proposait  à  l'empe- 
reur de  les  soumettre  à  la  censure  préalable,  en 
les  réduisant  à  six  de  liuit  qu'ils  étaient  alors,  y 
compris  le  Moniteur  (1).  Si  Napoléon  laissait  sub- 
sister des  journaux  qu'il  aurait  pu  tout  aussi  bien 
supprimer,  ce  n'était  pas  seulement  que,  par  un 
de  ces  mensonges  qui  lui  étaient  familiers,  il  voulût 
abuser  le  pays  par  la  fausse  image  d'une  certaine 
liberté  de  la  presse  ;  il  se  servait  des  journaux  pour 
agir  sur  l'opinion.  Durant  tout  l'Empire,  et  sous 
le  consulat  même,  il  faisait  insérer  dans  les  feuilles 
publiques  des  articles  dont  il  indiquait  le  sens  ou 
parfois  dictait  le  texte  à  ses  ministres.  Dans  ces 
articles,  on  dénonçait  et  plus  souvent  on  défigurait 
la  politique  des  gouvernements  étrangers,  afin  de 
préparer  les  esprits  à  de  nouvelles  entreprises  que 
méditait  Napoléon;  en  sorte  que  les  journaux, 
nuls  comme  interprètes   de  l'opinion,  servaient, 

(1)  Arch.  nat.  AFiv  =:  1302.  Cf.  F^  425.7,  8-=  dossier. 
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sinon  à  l'éclairer,  du  moins  ;i  la  diriger  et  plus 
souvent  à  la  tromper. 

On  pourrait  croire  que,  sur  les  matières  étran- 
gères à  la  politique,  les  journaux  jouissaient  de 
quelque  indépendance.  Il  n'en  était  rien.  Les 
articles  littéraires  étaient  examinés,  censurés.  On 
ne  permettait  pas  d'écrire,  par  exemple,  que, 
sous  le  rapport  des  lettres,  le  dix-neuvième  siècle 
serait  vraisemblablement  inférieur  au  dix-buitième. 
On  ne  souffrait  pas  même  un  certain  accent  de 
tristesse  commandé  par  le  sujet.  «  Le  sieur  X..., 
mande  à  un  préfet  le  ministre  de  la  police,  publie 
souvent  dans  les  journaux  des  articles  où  il  règne 
un  ton  de  morosité  qui  n'est  pas  sans  danger. 
Veuillez  inviter  l'auteur  à  écrire  avec  plus  de 
mesure  et  à  mieux  clioisir  ses  sujets.  "  Il  y  a  plus; 
il  était  tels  «  faits  divers  "  dont  la  police  désap- 
prouvait ou  empêcbait  l'insertion.  Le  Journal  de 
Paris  avait  dit  un  jour  :  ><  Il  règne  en  ce  moment 
à  Gênes  des  fièvres  inflammatoires  qui  enlèvent 
beaucoup  de  monde.  "  En  regard  de  cette  pbrase, 
un  censeur  écrit  :  «  A  quoi  bon  cette  nouvelle?  (1)  » 
Enfin,  comme  s'il  n'eût  pas  été  permis  alors  aux 
Français  de  se  trouver  mallieureux,  la  police  dé- 

(1)  Pour  ces  diverses  citations,  qui  se    rapportent  à   l'année  1808, 
voir  Arch.  nat.  F'  3463-. 
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fendit  plusieurs  fois  aux  journaux  de  mentionner 
les  suicides. 

Inutile  de  dire  que  l'opinion  n'était  pas  plus 
libre  dans  les  livres  qu'elle  ne  l'était  dans  les  jour- 
naux. Soumis  à  la  censure  a^ant  leur  publication, 
la  police  avait  encore  la  faculté,  quands  ils  avaient 
paru,  de  les  saisir  ou  de  les  supprimer.  Inutile  de 
dire  aussi  que  Napoléon  se  servait,  pour  sa  poli- 
tique, des  livres  comme  des  journaux.  Lors  de  sa 
querelle  avec  le  pape,  il  fit  faire  des  pulîlications 
qui,  sous  une  forme  savante,  n'étaient  qu'un 
pamphlet  contre  la  cour  de  Rome  (1).  Il  ordonna 
qu'on  écrivit  pour  les  lycées  des  "  Histoires  de 
France  »  où,  en  retraçant  la  décadence  de  l'ancienne 
monarchie,  «  on  plantât  l'avenue  qui  conduisait  à 
l'Empire  »  (2) .  Quant  à  la  police,  elle  ne  se  bornait 
pas  à  surveiller  les  ouvrages  qui,  par  leur  sujet, 
pouvaient  exciter  sa  défiance;  elle  surs^eillait  les 
dictionnaires,  les  almanaclis,  les  simples  cata- 
logues. Un  libraire  vit  tous  ses  almanachs  d'une 


(1)  Notamment  l'ouvrage  dont  fut  chargé  Daunou,  ouvrage  intitule 
Ifisloii-e  (le  la  puissance  temporelle  des  papes  et  de  leurs  démêlés 
avec  les  souverains,  particulièrement  avec  ceux  dont  la  puissance 
était  prépondérante  en  Italie.  Voir,  à  ce  sujet,  un  rapport  du  duc 
de  Rovigo  à  l'empereur,  août  1810.  Arch.  nat.  F'  4257. 

(2j  Rapport  de  Lcmontey  au  ministre  de  la  police,  janvier  1812, 
Ihid. 
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année  mis  an  pilon,  parce  ([ue,  dans  la  colonne 
(In  mois  d'août,  il  n'avait  pas  imprimé  le  nom  de 
N^apolcon  en  assez  {jros  caractère.  En  1811,  un 
autre  libraire  met  un  jour  en  vente  un  certain 
nombre  d'ouvrages  des  seizième  et  dix-septième 
siècles,  dont  l'un  était  annoncé  dans  le  catalogue 
sous  ce  titre  :  Traité  politique  où  il  est  prouvé 
par  l'exemple  de  Moïse  que  tuer  un  tyran  n'est  pas 
un  meurtre^  et  un  autre  :  La  politique  du  temps, 
traitant  de  l'autorité  et  du  devoir  des  princes; 
jusquoù  l'on  doit  supporter  la  tyrannie,  et  si,  en 
une  oppression  extrême,  il  est  loisible  aux  subjets 
de  prendre  les  armes  pour  défendre  leur  liberté. 
Le  ministre  de  la  police  fait  aussitôt  corriger  le 
catalogue,  retirer  les  deux  ouvrages,  et  adresse, 
sur  cette  affaire,  un  rapport  à  l'empereur,  sans 
s'apercevoir  de  la  maladresse  qu'il  commettait  en 
paraissant,  aux  yeux  du  souverain,  assimiler  ce- 
Ini-ci  à  un  tyran  (1). 

(1)  Arch.  nat.  Loc.  cit.  En  ce  qui  concerne  les  dictionnaires,  il  suftira 
de  rappeler  qu'en  l'an  XIII  avait  été  mis  en  vente  le  Dictionnaire  uni- 
verset  (le  la  lanfjne  française  de  Boiste,  dont  l'un  des  articles  était 
ainsi  libellé  :  «  Spoliateur,  s.  ni.,  qui  dépouille,  qui  vole;  spolia- 
trice, s.  f.,  Buonaparle.  »  On  lit  saisir  toute  1  édition,  on  manda 
l'auteur  dans  les  bureaux  de  la  police,  et,  bien  qu'il  eût  déclaré 
n'avoir  ajouté  le  nom  «  Buonapartc  >•  que  pour  indiquer  au  lecteur 
que  le  mot  «  spoliatrice  «  ,  alors  nouveau,  «  était  de  S.  M.  l'empe- 
reur »,  on  l'obliyca  de  mettre  un  carton.  Ibid  F^  3841.  On  peut  rap- 


NOTES    SUR   NAPOLEON  237 

On  surveillait  de  même  les  gravures,  les  tableaux. 
On  défendait  aux  marchands  de  mettre  en  vente  les 
portraits  des  Bourbons  et  principalement  ceux  des 
derniers  rois.  On  interdisait  même  la  reproduction 
de  scènes  de  chasses  où  figuraient  «  des  individus 
de  l'ancienne  dynastie  ».  En  1808,  on  fit  saisir  des 
médaillons  qui  représentaient  le  roi  d'Espagne  ou 
des  membres  de  sa  famille.  Au  plus  fort  des  dis- 
sentiments de  l'empereur  avec  le  pape,  en  1811,  le 
ministre  est  informé  qu'on  colportait  dans  Paris 
une  gravure,  dans  laquelle  on  voyait  les  trois 
Vertus  théologales  sur  un  vaisseau  battu  par  la 
tempête,  et  Pie  VII,  placé  au  gouvernail,  le 
dirigeant  vers  un  port  que  du  doigt  lui  montrait  la 
Rehgion.  A  l'instant  on  saisit  la  planche  et  tous  les 
exemplaires,  et  ordre  est  donné  d'arrêter  les  édi- 
teurs et  les  colporteurs  (1) .  Le  théâtre  attirait  par- 
ticulièrement l'attention  de  la  police.  Dès  le  con- 
sulat, on  avait  prohibé  la  représentation  cV ^thalle, 
à  cause  des  allusions  que  pouvait  faire  naître  l'in- 
térêt répandu  dans  cette  pièce  sur  un  prince  légi- 

pcler  aussi  que,  dans  le  Dictionnaire  universel  de  Prudhomme,  la 
police  fit  retrancher,  «  coniuie  inconvenant  «  ,  un  passage  où  il  était 
dit  que  le  duc  de  MontcLelic  avait  été  apprenti  teinturier.  Ibid. 
AFiv  =  1029,  5-=  doss. 

^1)  Pour  ce  qui  est  dit  ci-dessus  touchant  les   gravures   saisies  ou 
prohibées,  voir  Arch.  nat.  F^  38V8,  3854. 
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time  (1).  A  la  vérité,  cette  tragédie  fut  jouée  sous 
l'Empire,  mais  avec  des  corrections.  On  corrigeait 
tout  à  la  fois  Racine,  Corneille  et  Voltaire.  On  ne  se 
contentait  pas  d'interdire  certaines  pièces;  on  siu'- 
vcillait  les  décors.  Au  mois  de  janvier  1811 ,  dans  un 
ballet  représenté  au  théâtre  de  l'Ambigu,  on  avait 
fait  usage  de  drapeaux  blancs  ornés  de  fleurs  de  lis. 
Ces  drapeaux  furent  aussitôt  portés  par  ordre  à  la 
préfecture  de  police  et  brûlés  (2).  Tout  en  ayant 
l'œil  sur  les  théâtres,  au  point  de  défendre  qu'on  y 
jouât  des  pièces  où  il  fût  question  de  Henri  IV, 
Napoléon  entendait  qu'ils  lussent  encouragés.  Il 
y  voyait  une  distraction  utile  qui  détournait 
l'attention  du  public  de  plus  grands  événements. 
Le  ministre  de  la  police  avait  soin,  sous  ce  rapport, 
de  se  conformer  à  la  pensée  du  maître.  A  la  fin  de 
mai  1812,  alors  que  Napoléon  était  parti  pour  cette 
désastreuse  campagne  de  Fiussie,  il  prescrivit  à 
tous  les  cUrecteurs  de  spectacles  de  redoubler  de 
zèle  et  d'activité.  Il  fit  même,  à  cette  occasion, 
soulever  des  discussions  dans  les  journaux  sur  le 
mérite  comparé  de  la  musique  italienne  et  de  la 
musique  française,  s'imaginant,  —  le  croirait-on? 

(1)  Cette  défense  fut  signitiée  à  tous  les  préfets  dès  Horéal  an  VJil. 
Arch.  nat.  F'  3822  bis. 

(2)  Ibid.  F'  3854. 
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—  que  '<  cette  petite  guerre  ferait  diversion  à  la 
grande  »  (1). 

La  surveillance  n'était  pas  moindre  sur  les  per- 
sonnes. On  tenait  un  état  exact  de  toutes  celles  qui 
arrivaient  à  Paris  ou  en  sortaient.  Ce  qu'on  faisait 
à  Paris,  on  le  faisait  également  dans  toutes  les 
villes  importantes  de  l'Empire.  Encore  nul  ne  pou- 
vait-il se  déplacer,  soit  pour  venir  à  Paris,  soit 
pour  se  rendre  d'un  département  dans  un  autre, 
sans  être  muni  d'un  passeport,  qu'on  n'obtenait 
pas  toujours.  En  1804,  au  moment  du  couronne- 
ment, quiconque,  habitant  hors  Paris,  voulut  y 
assister,  dut  solUciter  une  autorisation  qui  ne  fut 
accordée  qu'à  la  suite  de  notes  minutieuses  recueil- 
lies par  la  police.  De  même  qu'on  surveillait  les 
personnes  dans  leurs  déplacements ,  on  avait 
l'œil  sur  leur  correspondance.  On  interceptait  et 
on  ouvrait  les  lettres;  souvent  on  les  gardait,  et, 
bien  que  beaucoup  des  lettres  ainsi  retenues  aient 
été  détruites,  il  en  reste,  à  la  secrétairerie  d'État, 
environ  dix  mille  réparties  en  une  vingtaine  de 
basses  (2). 

Ce  n'étaient  là  toutefois  que  les  moindres  sévé- 
rités de  la  police.  Dès  les  premiers  temps  de  l'Eni- 

(1)  Arch.  nat.  F^  3302,  3321. 

(2)  Ibid.  F'  4237  ù  4256, 
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pire,  en  1804  el  en  1805,  on  voit  à  Paris  nonibi'e 
d'individus  aiicics,  mis  ensuite  en  prison  ou  éloi- 
gnés à  quarante  lieues  de  la  capitale,  pour  le  seul 
lait  d'avoir  tenu  des  propos  contre  le  gouverne- 
ment. Ces  propos  étaient  recueillis  partout,  dans 
les  cabarets,  les  cafés,  dans  les  salons  même  (1) . 
Les  hommes  les  plus  notables,  s'ils  parlaient  trop 
haut,  n'étaient  pas  à  l'abri  des  rigueurs  du  minis- 
tère ou  recevaient  tout  au  moins  des  avertisse- 
ments. En  1811,  un  membre  de  l'Institut,  Mercier, 
auteur  du  Tableau  de  Paris ^  «  prévenu  de  se  faire 
remarquer  par  un  langage  et  des  opinions  con- 
traires au  gouvernement,  »  fut  mandé  à  la  préfec- 
ture et  dut  donner  sa  parole  de  se  montrer  plus 
réservé  à  l'avenir  (2).  On  sait  que  Chateaubriand, 
élu  cette  année  à  l'Académie  française,  ne  put 
prendre  possession  de  son  siège,  ayant  refusé 
d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  fut  signifié  de  corriger 
certains  passages  de  son  discom's  de  réception. 
Cette  fois,  l'ordre  vint  directement  de  Napoléon. 
Encore  ne  faudrait-il  pas  croire  que  la  police  ne 
s'inquiétât  que  des  propos  hostiles  à  l'empereur 
ou  à  sa  dynastie.  Il  était  des  mots  que,  selon  les 
circonstances,    elle  défendait  de   prononcer.    Au 

(1)  Arch.  nat.  F'  3839,  3840.  — .AFiv  ^  1503,  1504. 

(2)  Ibid.  F'  3855. 
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mois  de  juillet  1808,  le  curé  d'une  des  églises  de 
Paris,  prêchant  sur  l'excellence  de  la  dévotion  au 
Sacré  Cœur  de  Jésus,  avait  nommé  l'Espagne  et  le 
Portugal  au  nombre  des  pays  où  cette  dévotion 
était  le  plus  en  honneur.  Le  préfet  de  police 
adressa  au  ministre  un  rapport  où  il  disait  «  qu'un 
ecclésiastisque  était  toujours  répréhensible  de 
rattacher  aux  principes  de  la  religion  des  idées 
qui  leur  étaient  étrangères,  et  qu'il  ne  convenait 
pas,  dans  les  conjonctures  politiques  présentes,  de 
parler  de  l'Espagne  ou  du  Portugal.  "  En  marge 
de  ce  rapport,  le  ministre  écrit  :  Le  surveiller  (1). 
Si  la  police  se  fût  bornée  aux  rigueurs  qui 
viennent  d'être  énumérées,  elle  n'eût  été  que  tra- 
cassière  et  vexatoire.  Mais  elle  fut  tyrannique  et 
violente.  Le  noml^re  des  individus  détenus  ou 
déportés  sans  jugement  ou,  comme  on  disait,  par 
mesure  de  haute  police,  est  énorme  sous  l'Empire. 
Des  documents  conservés  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  marine  témoignent  que,  de  1811  à  1814, 
on  déporta  des  ecclésiastiques  italiens  par  trente, 
quarante,  cinquante  ou  même  cent  à  la  fois,  pour 
le  seul  fait  d'avoir  protesté  contre  l'occupation  des 
États  pontificaux  ou  refusé  de  prêter  serment  aux 


(1)  Arch.  nat.  F^  3848. 
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autorités  françaises.  Si  le  public  ignora  le  plus  sou- 
vent ces  déportations,  c'est  que  la  police,  confor- 
mément aux  ordres  de  Napoléon,  entourait  ses 
opérations  de  mystère.  On  sait  qu'en  1810  un 
décret  rétablissait  les  prisons  d'État.  Ce  décret, 
qui  équivalait,  a-t-on  dit,  à  la  réédification  de  l'an- 
cienne Bastille,  ne  faisait  en  réalité  que  régulariser 
des  procédés  depuis  longtemps  en  usage.  A  l'épo- 
que où  il  parut,  il  y  avait  des  individus  qui,  depuis 
quatre,  six  ou  huit  ans,  languissaient  au  château 
d'If  ou  ailleurs.  Pour  connaître  le  peu  de  cas  que 
le  gouvernement  de  Napoléon  faisait  de  la  liberté 
des  personnes,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
états  administratifs  qui,  chaque  année,  mention- 
naient les  individus  détenus  par  mesure  de  haute 
police.  On  y  voit  d'abord,  dans  une  colonne  à 
part,  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux  et 
qu'après  leur  peine  purgée  la  police  avait  remis 
sous  sa  main;  viennent  ensuite,  dans  une  autre 
colonne,  les  individus  «  jugés  et  acquittés  »,  et 
enfin,  dans  une  troisième,  les  individus  «  non  jugés 
faute  de  preuves  »  (1). 

Ces  rigueurs  de  la  police,  qu'on  voit  se  multi- 
plier et  s'aggraver  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des 

(1)  Arcli.  nat.  F^  3435  à  3441,  3449. 
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premières  aiiiices  de  l'Empire,  étaient  certes  le 
signe  que  cette  monarchie  impériale  n'avait  aucune 
base  profonde  dans  la  nation.  L'adhésion  qu'au 
début  de  son  pouvoir  Napoléon  avait  rencontrée 
dans  les  esprits,  et  qui  avait  été  ensuite  soutenue 
et  comme  entraînée  par  ses  victoires,  s'était 
ébranlée  par  degrés.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  les  mécontentements  eurent  leur  cause  dans 
nos  premiers  désastres.  Les  craintes,  les  inquié- 
tudes étaient  nées,  dès  1808,  avec  la  guerre  d'Es- 
pagne. Les  rapports  de  police  fournissent,  à  cet 
égard,  les  informations  les  plus  précises.  On  com- 
mença dès  lors  à  juger  Napoléon,  à  redouter  les 
effets  d'une  ambition  qui  ne  savait  pas  se  modérer. 
On  sentait  que  tant  de  couronnes  ôtées,  données, 
reprises,  étaient  un  jeu  que  l'Europe  ne  supporte- 
rait pas  toujours.  On  commençait  aussi  à  se  lasser 
de  la  guerre.  En  dépit  des  "  colonnes  mobiles  ", 
des  garnisaires,  des  amendes,  de  la  prison,  de  tous 
les  moyens  qu'employait  le  gouvernement  pour 
forcer  l'exécution  des  décrets  sur  la  conscription, 
le  nombre  des  déserteurs  et  des  conscrits  réfrac- 
taires,  déjà  sensible  en  1805,  n'avait  fait  qu'aug- 
menter. D'après  un  rapport  mis  sous  les  yeux  de 
Napoléon,  ce  nombre,  en  1810,  était  de  cent 
soixante  mille  ;  et  quant  au  chiffre  des  amendes 
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prononcées  contre  les  familles  de  ces  conscrits 
réfractaires,  il  s'élevait  ù  la  somme  énorme  de 
cent  soixante-dix  millions  (1).  On  se  lassait  même 
de  la  victoire.  Il  n'était  pas  jnsqn'anx  généranx  qui 
ne  fussent,  sans  l'avouer,  plus  attachés  à  la  con- 
servation de  leurs  richesses  et  de  leurs  titres  qu'à 
celle  du  ré[jime  auquel  ils  devaient  ces  faveurs. 
Le  clergé,  de  son  côté,  depuis  l'occupation  des 
Etats  romains  et  l'arrestation  du  pape,  était 
devenu  secrètement  hostile.  Déjà,  après  Wagram, 
on  disait  tout  bas  que  Napoléon  marchait  à 
l'abîme.  Son  mariage  avec  Marie-Louise,  qui  était 
comme  une  reconnaissance  de  la  nouvelle  dynastie 
par  les  vieilles  monarchies  de  l'Europe,  puis  la 
naissance  d'un  héritier  de  l'Empire,  hrent  sans 
doute  un  moment  illusion.  INIais  la  conspiration  du 
général  Mallet,  en  1812,  conspiration  ourdie  avec 
de  si  faibles  moyens  et  qui  faillit  néanmoins  réus- 
sir, fut  la  preuve  évidente  que  ce  pouvoir,  plus 
étonnant  que  solide,  était  attaché  à  la  seule  per- 
sonne de  Napoléon. 

Avant  que  se  produisît  ce  complot,  et  lorsque 
l'empereur  ne  faisait  que  commencer  ses  prépara- 
tifs pour  la  campagne  de  Russie,  on  voit  les  inquié- 

(1)  Sans   compter  près    Je    deux  millions  d'amendes  infligés  aux 
«  fauteurs  ou  complices.  »   Arch.  nat.  AFiv  =i  1297, 
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tudes  se  changer  en  murmures,  et  aux  murmures 
succéder  bientôt  les  manifestations  séditieuses. 
L'état  de  stagnation  du  commerce,  né  de  ces 
guerres  continuelles  et  de  l'immense  folie  du  blocus 
continental,  soulevait  alors  un  mécontentement 
général.  De  tous  côtés,  on  désirait,  on  réclamait 
la  paix.  Les  mômes  causes  avaient  amené  la  rareté 
et  la  cherté  des  subsistances.  Pendant  toute  l'année 
1812  et  dès  la  fin  de  1811,  la  correspondance  des 
préfets  ne  cesse  de  signaler,  à  ce  sujet,  les  plaintes 
des  populations,  plaintes  d'autant  plus  vives  que 
s'ajoutait,  à  ce  moment,  la  pénurie  des  récoltes. 
Ce  sont  plus  que  des  plaintes,  mais  des  menaces. 
Malgré  la  main  de  fer  du  gouvernement,  malgré 
les  arrestations  opérées  de  toutes  parts,  des  mou- 
vements insurrectionnels,  provoqués  parla  famine, 
se  produisent  sur  divers  points  de  la  France.  Par- 
tout les  préfets  demandent  du  blé  et  des  troupes. 
La  situation  était  en  effet  lamentable.  Dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  les  haljitants, 
en  grand  nombre,  étaient  réduits  à  vivre  de  racines. 
En  Normandie  même,  on  rencontrait  «  de  vrais 
squelettes  ambulants  " .  Dans  le  département  de 
l'Eure,  on  voyait  des  hommes  se  nourrir  des  chairs 
d'animaux  abandonnés.  Dans  la  Somme,  une  bande 
«ou  plutôt  luie  armée  de  cinquante  mille  mendiants 
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parcourait  les  campagnes,  la  nuit,  attaquant  les 
fermiers  et  enlevant  le  blé.  Dans  les  Alpes  mari- 
times et  d'autres  départements  montagneux,  on 
trouva  des  individus  morts  de  faim.  A  Marseille, 
on  vit,  en  quelques  jours,  huit  mille  familles  se 
faire  inscrire  au  bureau  de  bienfaisance.  Dans  plu- 
sieurs villes,  étaient  placardées  des  affiches  telles 
que  celle-ci  :  Du  pain!  La  paix!  Guerre  au  tyran 
et  à  ses  suppôts!  Peuple,  réveille-toi!  Aux 
armes!  (1)  Lorsqu'enfin,  malgré  les  réticences  cal- 
culées du  XXIX^  Bulletin  (2)  et  l'annonce  d'une 
prétendue  «  victoire  de  la  Bérésijia  (3)  » ,  on  connut 
les  désastres  de  la  campagne  de  1812  et  qu'il  fallut 
se  préparer  encore  à  de  nouvelles  guerres,  les 
marques  de  mécontentement  devinrent  à  la  fois 
plus  manifestes  et  plus  nombreuses.  Cette  admi- 
nistration impériale,  si  forte  en  apparence,  si 
savamment  organisée,  commence  elle-même  à  se 

(1)  Pour  tous  ces  faits,  voir  Arch.  nat.  F'  3544  à  3551  et  3619  à 
3626. 

(2)  Dans  ce  Bulletin,  daté  du  3  déceuibre,  il  est  remarquable  que 
Napoléon  parle  de  la  perte  de  son  artillerie  et  de  celle  de  30,000  che- 
vaux et  se  tait  sur  les  pertes  d'hommes.  Parlant  du  passage  de  la 
Bérésina,  il  dit  ces  seuls  mots  :  «  Le  26  et  le  27,  l'aruiée  passa.  » 

(3)  Le  2  décembre,  Napoléon  dépêchait  de  Selitché  un  aide  de 
camp  à  Paris  avec  ordre  de  répandre  sur  sa  route  et  de  faire  insérer 
dans  les  gazettes  la  nouvelle  de  «  la  victoire  de  la  Bércsina,  »  où 
«l'on  a  fait  6.000  prisonniers  russes,  pris  douze  pièces  de  canon  et 
huit  drapeaux.  »   Corrcsp. 
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désagréger  visiblement,  et,  eu  dehors  même  des 
événements  militaires,  tout  indique  une  catas- 
trophe prochaine. 

En  présence  de  tant  de  signes  d'une  ruine  inévi- 
table et  que  des  esprits  réfléchis  eussent  pu  discer- 
ner dès  1808,  on  peut  se  demander  si  Napoléon 
eut,  de  son  côté,  le  sentiment  de  la  fragihté  de 
l'édifice  qu'il  avait  élevé.  Il  ne  l'eut  certainement 
pas  jusqu'en  1812.  Il  l'avait  si  peu,  qu'au 
moment  où  il  se  chsposait  à  quitter  la  France  pour 
marcher  sur  Moscou,  reprenant  des  rêves  qu'il 
n'avait  jamais  tout  à  fait  quittés  depii  s  Saint-Jean- 
d'Acre,  il  songeait  à  une  expédition  dans  les  Indes 
et  disait  au  comte  de  Narbonne  :  "  Après  tout..., 
Alexandre  était  parti  d'aussi  loin  que  Moscou  pour 
atteindre  le  Gange  (1)  " .  Eut-il  du  moins  ce  senti- 
ment quand  commencèrent  les  revers?  On  n'en 
saisit  aucune  trace  dans  sa  correspondance.  Il  faut 
assurément  donner  place  ici  à  la  dissimulation. 
Napoléon  qui,  plus  que  jamais,  avait  besoin  de 
raffermir  les  esprits  et  de  susciter  les  courages, 
n'eût  pas  commis  la  faute  de  laisser  paraître  ses 
préoccupations.  On  se  tromperait  toutefois  si  l'on 
supposait  chez  lui  de  véritables  craintes.  «  C'est  le 

(1)  ViLLEXUiy,  Souvenirs  conteinpomins  (mars  1812),  t.  I,  p.  175, 
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froid  seul  qui  m'a  vaincu,  "  dira-t-il  (1),  et  il  le 
pensait.  A  peine  revenu  de  Russie,  il  avait,  par 
des  levées  ordonnées  de  toutes  parts,  réor(;anisé 
son  armée,  prêt  à  montrer  de  nouveau  à  l'Europe 
(|u  il  avait  enchaîné  la  victoire.  Il  se  croit,  comme 
par  le  passé,  le  maître  des  événements.  Il  ne  tient 
compte  ni  des  plaintes,  ni  des  murmures  qui  par- 
viennent jusqu'à  lui.  Il  rudoie  même  ses  ministres 
qui  lui  parlent  de  paix.  "  Le  ton  de  votre  corres- 
pondance ne  me  plaît  pas,  écrit-il  en  juin  1813  au 
ministre  de  la  police.  Vous  m'ennuyez  toujours 
du  besoin  de  la  paix...  Ces  matières  ne  vous 
regardent  pas  ;  ne  vous  en  mêlez  pas.  » 

Ce  n'est  pas  qu'alors  il  repousse  la  paix;  mais  il 
entend  la  dicter  et  non  la  recevoir.  De  même  qu'il 
croit  pouvoir  encore  commander  aux  événements, 
il  croit  pouvoir  aussi  commander  à  l'opinion. 
Après  la  victoire  de  Lutzen,  il  adresse  à  ses  sol- 
dats ime  proclamation  où  il  exalte  à  dessein  cette 
victoire  au-dessus  de  celles  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de 
Friedland  et  de  la  Moskova.  Il  va  jusqu'à  écrire 
dans  son  Bulletin  que,  si  les  ministres  qui  diri- 
(jeaient  les  cabinets  étrangers  eussent  été  présents 
sur  le  champ  de  bataille,  ils  se  seraient  convaincus 

(1)  Mettermch,  Mémoires.  Voir  son  entretien  avec  Napoléon  le 
26  juin  1813,  t.  I,  p.  147-153. 
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t  que  les  conseillers  qui  veulent  démembrer  l'Em- 
pire et  humilier  l'empereur  préparent  la  perte  de 
leurs  souverains.  " 

S'abusant  sur  l'état  des  esprits  en  France,  il  ne 
s'abusait  pas  moins  sur  les  sentiments  de  l'Europe. 
Ayant  toujours  méconnu  le  droit  des  peuples,  il  ne 
les  vit  pas  se  relever.  Il  ne  comprit  pas  que,  dans 
la  nouvelle  coalition  qui  se  formait  contre  lui, 
c'étaient  cette  fois  les  nations  vaincues  et  oppri- 
mées qui  réclamaient  enfin  une  légitime  indépen- 
dance, et  il  ne  vit  d'abord  que  des  rebelles.  Avant 
de  rouvrir  les  hostilités,  le  5  mars  1813,  il  écrit 
à  Eugène  qui  se  trouvait  à  Berlin  :  "  A  la  moindre 
insulte  d'une  ville,  d'un  Alliage  prussien,  faites-le 
brûler,  serait-ce  même  Berlin,  s'il  se  comporte 
mal.  "  Deux  mois  plus  tard,  informé  des  dispo- 
sitions douteuses  du  roi  de  Saxe,  il  envoie  lui 
signifier  que  six  heures  lui  sont  accordées  pour 
donner  satisfaction  ;  faute  de  quoi  «  vous  lui  ferez 
connaître  que  je  le  déclare  félon,  hors  de  ma 
protection,  et  qu'en  conséquence  il  a  cessé  de 
régner  (1).  »  Dans  l'intervalle,  apprenant  que 
des  peuples  de  l'Allemagne  du  nord,  qu'il  avait 
annexés  à  l'Empire,  s'étaient  ralliés  à  l'ennemi,  il 

(1)  Instructions  à  M.  de  Serra,  ministre  de  l'empereur  à  Dresde, 
8  mai  1813.  Conesp. 


250  NOTES    SUR   NAPOLEON 

dictait  à  leur  adresse  cette  violente  proclama- 
tion :  «  Je  vous  avais  honorés  en  vous  élevant 
au  rang  de  Français.  Vous  vous  en  êtes  rendus 
indignes;  vous  avez  été  au-devant  de  l'ennemi... 
Les  bienfaits  de  la  Constitution  seront  suspendus 
pour  vous  pendant  trois  mois.  Je  rends  les  cinq 
cents  principaux  propriétaires  de  chaque  canton 
responsables  de  la  tranquillité  publique...  Je  dé- 
peuplerai, s'il  le  faut,  vos  départements;  j'y  pla- 
cerai une  autre  population;  je  ferai  ce  que  Gharle- 
magne,  mon  prédécesseur,  fit  sur  les  bords  de 
l'Elbe;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  votre  conduite 
criminelle  reste  impunie .  (1)  » 

Dans  cette  campagne  de  1813,  où  va  peu  à  peu 


(i)  Cette  proclamation,  datée  du  10  avril,  était  adressée  aux  habi- 
tants des  départements  des  Bouches  de  l'Elbe,  des  Bouches  du  Wcser 
et  de  l'Ems  supérieur.  Arch.  nat.  AFiv  =  1048.  D'après  une  note 
qui  accompagne  la  minute,  i!  est  à  croire  que  cette  proclamation 
ne  fut  pas  expédiée.  Les  dispositions  qu'elle  contient  furent 
néanmoins  prescrites  tant  par  décrets  que  par  des  lettres  adres- 
sées soit  à  Berthier,  soit  à  Davout  nommé  alors  gouverneur  général 
de  la  32°  division  militaire.  Voir  les  décrets  du  13  juin  1813,  et, 
dans  les  Lettres  inédites,  les  lettres  à  Berthier,  7  et  30  mai,  et  à 
Davout,  7  et  17  juin.  A  côté  de  la  proclamation,  on  trouve  un 
décret  de  même  date  qui  ne  fut  pas  non  plus  expédié  et  conférait 
à  Davout  «  des  pouvoirs  extraordinaires,  »  le  laissant  maître,  selon 
les  circonstances,  »  de  prendre  des  otages,  de  faire  décimer  les 
habitants  d'une  commune  qui  se  serait  mal  comportée,  de  livrer 
aux  flammes  toute  commune  rebelle  qui  aurait  résisté  ù  la  force 
armée,  elc...  » 
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s'écrouler  le  grand  Empire,  c'est  pour  lui-même 
qu'il  lutte  d'abord,  pour  ce  qu'il  appelle  son  hon- 
neur, pour  le  maintien  de  son  prestige,  qui  serait 
diminué  s'il  perdait  ses  conquêtes  (1).  Pour  les  gar- 
der, il  compte  sur  ses  soldats,  la  plupart  recrutés 
de  force  et  poussés  dans  les  rangs,  mais  qu'une  fois 
sous  sa  main  il  entraînera  par  la  magie  de  son 
nom  et  dirigera  par  son  génie.  Cependant  il  voit 
l'Autriche,  qui  se  disait  son  alliée,  s'unir  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse  contre  lui.  Il  attribue  "  aux 
passions  haineuses  et  jalouses  »  dont  sont  animées 
les  puissances  de  l'Europe  cette  coalition  grandis- 
sante, et  c'est  «  pour  faire  échouer  les  desseins  con- 
çus par  l'excès  de  la  jalousie  et  de  la  haine,  "  qu'il 
exige  des  populations  épuisées  de  nouveaux  sacri- 
fices (:2).  Il  fait  écrire  par  le  duc  de  Bassano  à  l'ar- 
chichanceher  que,  «  lorsque  cinq  millions  de  Prus- 
siens ont  fourni  deux  cent  mille  soldats,  soixante 
milUons  de  Français  et  d'Italiens  peuvent  bien 
montrer  deux  millions  d'hommes  sous  les  armes.  " 
Il  ne  néghge  pas  d'ailleurs  les  moyens  de  frapper 
ou  de  tromper  l'opinion.  D'après  ses  ordres,  quand 


(1)  "  Que  veut-on  de  moi?  Que  je  me  déshonore?...  Je  ne  céde- 
rai pas  un  pouce  de  territoire,  »  Metternicu,  Mémoires,  loc.  cit. 

(2)  «  Notes  pour  le  ministre  de  la  guerre  »  ,  Dresde,  27  septembre 
1813.  Corresp. 
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paraîtra  le  décret  sur  la  nouvelle  levée,  «  la  com- 
mune (le  Paris,  les  bonnes  villes,  les  conseils  des 
départements,  les  com's  impériales  "  devront  en- 
voyer à  l'impératrice  des  députations,  avec  des 
adresses  où  l'on  dira  u  ([ue  les  Français  ne  seront 
jamais  sourds  à  la  \oï\  de  leur  souverain  (1)  ».  Le 
prince  royal  de  Suède,  Bernadotte,  venant  alors  de 
traiter  avec  l'Angleterre,  il  mande  au  ministre  de 
la  police  de  susciter  dans  Paris  un  mouvement  du 
peuple  contre  lui  et  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux qu'il  a  sans  doute  hérité  de  la  folie  dont  ont 
<^té  atteints  la  plupart  de  ses  proches  (2) .  Au  len- 
demain même  de  la  bataille  de  Leipzig,  on  le  voit 
user  de  ces  moyens  scénicpies  auxquels  il  a  recouru 
si  souvent  et  qu'il  juge  capables  de  faire  encore 
«ffet  sur  les  imaginations.  Envoyant  à  Paris  des 

(1)  Lettre  du  tluc  de  Bassano  à  Cambacérès.  Arch.  nat.  AFiv 
=  1382,  3»  doss. 

(2)  Lettre  du  duc  de  Bassano  au  ministre  de  la  police,  29  sep- 
tembre :  Il  S.  M.  désire  que  vous  remplissiez  les  journaux  d'articles 
bien  faits  et  que  vous  fassiez  publier  des  pamphlets  sur  la  conduite 
militaire  et  politique  du  prince  de  Ponte-Corvo,  sur  la  haine  qu  il 
porte  à  sa  patrie,  sur  sa  famille,  sur  la  folie  dont  sa  mère,  son  frère 
et  plusieurs  autres  de  ses  parents  ont  été  atteints  et  dont  il  ne  parait 
pas  exempt...  Le  jour  que  la  déclaration  de  guerre  à  la  Suède  sera 
publiée,  on  pourrait  avec  adresse  exciter  le  peuple  contre  la  maison 
du  prince  de  Ponte-Corvo,  rue  d'Anjou...  Il  sera  convenable  qu'en 
même  temps  la  princesse  de  Ponte-Corvo  se  cache  et  se  retire  à  la 
campagne  pour  éviter  d  être  témoin  des  sentiments  du  peuple  contre 
son  mari.  »  Arch.  nat.  Loc.  cit. 


NOTES    SUR   NAPOLEON  253 

drapeaux  qui  clevroot  être  présentés  en  cérémonie 
à  Marie-Louise  et  portés  ensuite  à  l'iiôteldes  Inva- 
lides, il  règle  par  avance,  dans  une  lettre  à  Cam- 
bacérès,  tous  les  détails  de  cette  solennité,  et  pré- 
cise le  sens  et  jusqu'aux  termes  des  discours  qui 
seront  prononcés.  "  Il  serait  convenable,  ajoute- 
t-il,  que,  quelques  jours  après,  une  députation  de 
trente  invalides,  parmi  lesquels  il  y  aurait  plu- 
sieurs centenaires^  vinssent  remercier  limpéra- 
trice  de  ce  qu'elle  aura  dit  de  la  supériorité  du 
courage  de  l'armée  française  (1) .  » 

Dans  la  défection  de  l'Autriclie,  dans  celle  de  la 
Bavière  qui  suit  celle  de  l'Autriclie,  comme  dans 
la  désertion  des  troupes  saxonnes  et  wurtember- 
geoises  qui,  sur  le  cliamp  de  bataille  de  Leipzig,  ont 
passé  à  l'ennemi,  il  n'aperçoit  que  "  la  trabison  "; 
il  ne  discerne  pas,  à  coté  de  la  trabison,  la  réso- 
lution d'écbapper  par  tous  les  moyens  au  joug  qu'il 
a  trop  longtemps  fait  peser  sur  les  peuples.  Sa 
déroute  à  Leipzig  ne  semble  pas  lui  ouvrir  les 
yeux.  «  Je  suis  encore  le  monarque  le  plus  puis- 
sant de  l'Europe,  dit-il  dix  jours  après,  et  les  choses 
peuvent  cbanger  de  face  (2).  "  Obligé  à  la  retraite 

(1)  Mayence,  4  novembre  1813.  Arch.  nat.  AFiv  ^  904. 

(2)  Allocution  au  corps  polonais  de  la  grande  armée,  27  octobre 
1813.  Corrcsp. 
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et  bientôt  de  repasser  le  Rhin,  il  garde  la  confiance 
de  vaincre  (1).  Il  se  croit  encore  si  assuré  de  son 
trône,  qu'il  menace  son  frère  Louis,  arrivé  alors  à 
Paris,  de  le  déclarer  déchu  de  ses  droits  à  l'Empire 
si,  conservant  des  prétentions  à  la  couronne  de 
Hollande,  il  ne  se  présente  pas  uniquement  comme 
prince  français.  «  La  Hollande  est  française;  elle 
l'est  pour  toujours,  la  loi  de  l'Etat  l'a  constituée 
ainsi,  et  il  n'est  aucun  pouvoir  humain  qui  puisse 
l'ôter  à  la  France  (2).  »  Il  renonce,  il  est  vrai,  à  la 
possession  de  l'Espagne,  à  laquelle  son  autre  frère, 
Joseph,  a  déjà  renoncé;  il  rend  aussi  la  liberté 
au  pape,  que  jusqu'ici  il  avait  tenu  captif;  mais  il 
ne  paraît  se  décider  à  cette  double  mesure  que 
comme  à  un  expédient  et  pour  dégager  sa  situation. 
De  retour  à  Paris,  il  dit  à  une  députation  du  Sénat  : 
«  Il  y  a  un  an,  toute  l'Europe  marchait  a^ec  nous  ; 
aujourd'hui  toute  l'Europe  marche  contre  nous  »  ; 
et,  par  les  mots  qu'il  ajoute,  on  voit  qu'il  impute 
ce  renversement  des  choses  aux  seuls  artifices  de 

(1)  3  novembre.  Mavence.  Au  duc  de  Rovigo  :  «  Je  battrai  1  en- 
nemi phis  vite  que  vous  ne  croyez.  »  A  Mollien  :  «  Je  ne  suis  pas 
en  peine  de  dissoudre  cette  coalition  aussitôt  que  les  autres.  «  A 
Cambacérès  :  «  Il  n'y  a  rien  à  redouter,...  et,  quand  je  n'aurai  plus 
à  craindre  des  trahisons,...  je  battrai  les  ennemis  aussi  vite  que  les 
autres.  »   Corresp. 

(2)  Lettre  à  «  Madame  mère  »  ,  Mavence,  6  novembre.  Leckstiik, 
Lettres  inédites. 
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l'Angleterre.  Tel  rtait  son  aveuglement  sur  les 
eauses  profondes  de  ses  revers,  que,  le  18  janvier 
1814,  il  écrivait  :  «  Si,  à  Leipzig,  j'avais  en 
30,000  coups  de  canon  le  18  au  soir,  je  serais 
aujourd'hui  le  maître  du  monde  (1).  » 

Jusqu'à  la  fin,  il  eut  cet  aveuglement.  En  jan- 
vier, en  février  même,  croyant  encore  diriger 
l'opinion,  il  faisait  remplir  les  journaux  d'articles 
belliqueux  et  jouer  sur  les  théâtres  des  «  pièces  de 
circonstance  (2)  ».  Durant  cette  campagne  de  1814, 
dans  laquelle  il  déploya  toutes  les  ressources  de  son 
génie  militaire,  où,  cette  fois  du  moins,  en  conti- 
nuant de  lutter  pour  lui-même  il  luttait  pour  la 
France,  et  oùla  France,  oublianttant  de  sang  qu'elle 
avait  versé,  fut  avec  lui  contre  l'envahisseur,  il  se 
flatta  sans  cesse  de  modifier  le  cours  des  événe- 
nements  et  de  changer  la  destinée.  Il  ne  céda  que 
peu  à  peu,  ou,  pour  mieux  dire,  il  ne  céda  jamais, 
feignant  de  se  prêter  à  des  propositions  de  paix, 
faisant  d'apparentes  concessions  qu'il  retirait  aussi- 
tôt, se  comportant,  en  un  mot,  comme  un  joueur 
qui  espère  toujours  se  relever  par  un  coup  de  dés 
et  se  ruine  de  plus  en  plus.  "  Si  j'avais  signé  le 

(1)  Lettre  au  ministre  de  la  guerre.  Corresp. 

(2)  Rapporls  du  ministre  de  la  police,  janvier-février  1814.  Arch. 
nat.  AF  iv  =  1043. 
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trait»!'  <jiii  réduisait  la  France  à  ses  anciennes 
limites,  écrivait-il  à  .loseph  le  18  février,  j'aurais 
couru  aux.  armes  deux  ans  après.  "  A  certains 
égards  même,  il  semblait  qu  il  vécût  encore  dans 
le  rêve.  On  a  vu  que,  dans  sa  proclamation  à  des 
peuples  de  rxVllemagne,  il  parlait  de  son  »  prédé- 
cesseur "  Cliarlemagne.  Lorsque,  vaincu  et  près 
d'abdiquer,  il  n'était  plus  ni  César,  ni  Cliarle- 
magne,  son  imagination  le  transportait  dans  l'an- 
cienne Grèce.  Le  IG  mars  18L4,  mandant  à  Joseph 
de  ne  pas  laisser  le  roi  de  Rome  aux  mains  de 
l'ennemi  :  "  Le  sort  d'Astyanax,  prisonnier  des 
Grecs,  disait-il,  m'a  toujours  paru  le  plus  malheu- 
reux de  l'histoire.  "  Rien  n'indique  que,  même  à 
cette  heure  suprême,  il  eût  le  sentiment  des  fautes 
qui  l'avaient  mené  à  sa  perte;  et  il  tomba  enfin, 
non  en  se  reprochant  son  despotisme  ou  son  excès 
d'ambition,  non  en  s'accusant  lui-même,  mais  en 
accusant  la  Fortune. 
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SOITS    LE   SECOND   EMl'IRE 

SOIVKMRS    DE    1870 


Quelques  jours  après  le  4  septembre  1870,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Jules  Simon, 
m'avait  détaché  provisoirement  de  l'administra- 
tion des  Archives  nationales,  à  laquelle  j  apparte- 
nais, pour  examiner  les  archives  politiques  de  la 
Préfecture  de  police  et,  à  la  suite  de  cet  examen, 
publier  les  principaux  documents  se  rapportant  à 
l'histoire  du  gouvernement  déchu.  C  était  sur  la 
proposition  du  nouveau  préfet  de  police,  M.  de 
Kératry,  que  cette  mission  m'avait  été  confiée. 
Selon  les  instnictions  que  j'avais  reçues,  je  devais 
de  préférence  porter  mes  recherches  sur  les  do- 
cuments propres  à  mettre  en  lumière  l'action 
occulte  du  second  Rmpire  et  à  montrer  l'adminis- 
tration de  la  police  intervenant  dans  les  événe- 
ments comme  ajjent  politique. 

17 
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Coiifoinn'iiUMit  à  l'objet  de  ma  mission,  je  com- 
inonçai  par  m'enqiiérir  tlu  nombre  des  services 
qui,  en  dcliors  du  eabinet  du  préfet  où  se  (concen- 
traient toutes  les  opérations,  avaient  eu  un  earac 
tère  particulièrement  politique.  On  n  en  comptait 
qu'un  à  proprement  parler,  celui  qu'avait  dirifjé 
le  "  commissaire  spécial  »  La^jrange  et  qui,  créé 
au  lendemain  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851 , 
avait  été  presque  aussitôt  remis  entre  ses  mains. 
Le  service  de  la  police  municipale,  dirigé  par 
M.  Nusse,  n'avait  pas  été,  dans  les  derniers  temps 
surtout,  sans  prêter  son  concours  aux  opérations 
de  la  police  politique.  On  en  pouvait  dire  autant 
<iu  service  de  la  sûreté  générale,  réuni  depuis  une 
dizaine  d'années  à  la  Préfecture  de  police,  et  par 
lequel  l'action  du  préfet,  limitée  en  principe  à 
l'intérieur  de  Paris  et  aux  environs,  s'exerçait  en 
fait  sur  toute  l'étendue  du  pays. 

Ce  que  je  constatai  d'abord,  ce  fut  la  dispari- 
tion d'un  nombre  considérable  de  documents  dans 
ces  divers  services.  .le  ne  trouvai,  à  la  vérité, 
nulle  trace  de  destruction  dans  celui  de  la  police 
municipale;  mais  les  fonctionnaires  que  j'inter- 
rogeai au  nom  et  avec  l'autorisation  de  M.  de 
Kératry  m'affirmèrent  que  des  pièces  importantes 
avaient  été  anéanties.  En  ce  qui  regardait  h;  ser- 
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vice  (le  la  sûreté  générale,  où  je  ne  rencontrai  non 
plus  aucun  indice  de  pièces  disparues,  on  ne  put 
me  donner  une  égale  certitude.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  des  services  spéciaux  dépendant  soit  du 
cabinet  du  préfet,  soit  de  celui  du  commissaire 
Lagrange.  De  ce  côté,  ne  me  manquèrent  ni  les 
déclarations,  ni  les  preuves. 

J'appris  que,  chaque  jour,  le  préfet  adressait  à 
l'empereur  un  rapport,  dont  la  matière  lui  était 
fournie  par  des  correspondances  secrètes,  et  que 
cet  usage,  commencé  en  1851,  n'avait  cessé 
qu'avec  l'Empire.  J'appris  également  que  les 
minutes  de  ces  rapports,  comme  les  correspon- 
dances d'après  lesquelles  elles  étaient  rédigées, 
avaient  été  brûlées.  De  cette  grande  quantité  de 
pièces  il  ne  restait  que  des  débris.  Ces  documents 
n'avaient  pas  été  anéantis  d'une  seule  fois,  ainsi 
qu'on  pourrait  le  supposer,  sous  le  coup  des  ré- 
cents événements.  Indépendamment  de  destruc- 
tions qui  avaient  lieu  à  des  dates  à  peu  près  régu- 
lières, il  en  était  qu'on  effectuait  à  certains 
moments  de  crise.  D'un  autre  côté,  chacun  des 
préfets  qui,  à  partir  du  :2  décembre  1851,  s'étaient 
succédé  à  la  tête  de  la  police,  avait  eu  soin,  en 
abandonnant  ses  fonctions,  de  ne  laisser  derrière 
lui  aucune  pièce  compromettante.  Depuis  le  com- 
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inencemeiit  du  mois  d'août  1870,  ie  dernier  pré- 
fet, M.  Piétri,  avait  été  vu,  à  plusieurs  reprises, 
jetant  au  feu  des  doeunients  dont  lui  seul  connais- 
sait l'objet.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  des 
pièces  avaient  été  bridées  par  ses  ordres  justpi  à 
trois  heures  du  matin;  et,  le  4  septembre,  lui- 
même  en  brûlait  encore  au  moment  de  quitter  la 
Préfecture . 

Pour  ce  ({ui  était  des  destructions  opérées  dans 
les  bureaux  de  M.  Lafjran{^>e,  je  n'eus  besoin,  pour 
en  être  instruit,  cpie  d'inspecter  l'état  des  lieux. 
M.  de  Kératry,  en  prenant  possession  de  la  Pré- 
fecture, avait  fait  apposer  les  scellés  sur  la  porte 
principale  qui  donnait  entrée  dans  ces  bureaux. 
Ces  scellés  furent  levés  en  ma  présence.  Dès  les 
premiers  pas,  je  fus  frappé  du  complet  désordre 
qui  régnait  dans  les  salles.  Des  traces  de  destruc- 
tion ou  d'enlèvement  de  pièces  étaient  partout 
visibles.  Les  armoires,  les  bibliothèques,  les  tiroirs 
des  meubles  de  travail,  tout  était  vide.  Je  décou- 
vris, sur  des  rayons,  une  cinquantaine  de  caitons 
d'où  les  documents  avaient  été  enlevés.  Sur  les 
tables,  {jisaient  pele-inclc  des  re^jistres  doiu  les 
feuillets  avaient  été  arrachés.  Le  sol  était  jonché 
de  frajjments  d'écrits.  Ia-s  bouches  des  poet(\s,  les 
foyers   des    cheminées    regorgeaient    tle    papiers 
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réduits  en  cendres  ou  noircis  par  le  feu.  Durant  les 
quinze  jours  qui  précédèrent  le  4  septembre, 
M.  Lagrange  n'avait  cessé  de  brider  des  docu- 
ments. Des  débris  de  papiers  brûlés,  s' élevant  en 
partie  par  les  conduits  des  cheminées  ou  s'échap- 
pant  par  les  fenêtres,  avaient  été  portés  par  le 
vent  dans  les  cours  de  la  Préfecture  et  jusque  sur 
les  toits  des  maisons  voisines.  De  même  que 
M.  Piétri,  de  même  que  M.  Nusse,  M.  Lagrange 
était  parti  précipitamment  de  la  Préfecture  le  jour 
où  la  République  avait  été  proclamée. 

Les  destructions  de  pièces  une  lois  constatées, 
je  procédai  à  la  recherche  des  documents  con- 
servés. Il  ne  me  parut  pas  nécessaire  de  m'en- 
quérir  des  pièces  d'un  caractère  politique  que 
pouvaient  renfermer  les  bureaux  de  la  police 
municipale  et  de  la  sûreté  générale,  et  qui  n'en- 
traient que  pour  une  faible  part  dans  les  archives 
ressortissant  à  ces  bureaux.  L'importance  des  des- 
tructions opérées  dans  le  service  du  préfet  et  dans 
celui  du  commissaire  Lagrange  m'indiquait  de 
({uel  côté  je  devais  plus  particulièrement  diriger 
mes  investigations. 

Les  documents  que  je  trouvai  dans  ces  deux 
services  formaient  un  ensemble  encore  considé- 
rable. Environ  111,000  dossiers  numérotés,  dont 
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chacun  concciiiait  soit  un  individu,  soit  une  affaire 
déterniince,  coniposaicnl  les  documents  affectes 
au  cabinet  du  préfet,  lis  embrassaient  la  lonjjjue 
période  comprise  entre  la  Révolution  de  1830  et 
la  fin  du  second  Empire.  Les  documents  conservés 
dans  les  bureaux  du  commissaire  Lagrange  étaient 
représentés  par  35,898  dossiers  constitués  de 
même  et  s'étendant  sur  les  vingt  années  écoulées 
de  1851  à  1870.  Dans  le  cabinet  du  préfet,  comme 
dans  les  bureaux  dépendant  du  cabinet  Lagrange, 
des  répertoires  alphabétiques  sur  fiches  ren- 
voyaient aux  numéros  des  différents  dossiers. 

Je  ne  doutai  pas  de  pouvoir  tirer  de  ces  dossiers 
d'intéressantes  révélations.  J'adressai  à  M.  de 
Kératry  un  rapport,  où,  après  lui  avoir  signalé 
en  détail  les  destructions  dont  je  m'étais  rendu 
compte,  je  lui  indiquais,  avec  le  nombre  des  docu- 
ments conservés,  la  nature  des  renseignements 
que  j'y  pensais  recueillir,  ajoutant  que  je  croyais 
être  en  mesure  d'entreprendre  sous  peu  la  publi- 
cation projetée.  Ce  rapport,  qui  fut  communiqué 
à  Gambetta,  alors  ministre  de  l'intérieur,  devait 
être  inséré  au  Journal  officiel.  Mais,  avant  que  ce 
rapport  revint  entre  mes  mains,  un  rapide  examen 
que,  dans  l'intervalle,  j'avais  fait  d'un  certain 
nombre    de    dossiei-s,     m'avait    démontré    qu'ils 
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n'avaient  pas  l'intérêt  que  je  leur  avais  attribué, 
et  j'obtins  que  pour  le  moment  ce  travail  ne  fût 
pas  imprimé. 

Un  examen  plus  approfondi  ne  fit  que  me  con- 
firmer dans  cette  première  appréciation.  Je  com- 
mençai par  étudier  les  dossiers  relatifs  aux  per- 
sonnes et  dont  le  nombre  était  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  des  dossiers  d'affaires.  .Te  constatai 
que  les  hommes  les  plus  connus  qui  avaient  servi 
l'Empire  n'avaient  pas  de  dossiers  à  leurs  noms 
ou  n'en  avaient  que  d'insifjnifiants  se  rapportant  à 
la  surveillance  protectrice  dont  ils  étaient  l'objet: 
Je  remarquai  en  outre  que  lorsqu'une  personne, 
contraire  d'abord  au  régime  impérial,  s'y  était 
ensuite  ralliée,  son  dossier  se  terminait  dans  l'è 
moment  où  s'était  opéré  son  changement  poli- 
tique. En  somme,  il  n'y  avait  de  dossiers  que  pour 
les  hommes  opposés  au  gouvernement  ou  soup 
çonnés  de  l'être.  Légitimistes,  orléanistes,  répu- 
blicains de  toutes  nuances,  se  trouvaient  là  éti- 
quetés avec  soin  et  classés  à  leurs  noms.  Dans 
aucun  de  ces  dossiers,  je  ne  rencontrai  d'indica- 
tions qui  pussent  donner  lieu  à  quelque  publication 
sérieuse.  Ils  se  composaient  uniquement  de  notes 
où,  avec  le  nom,  l'âge,  le  domicile  et  la  profession 
des    personnes    signalées,   on    mentionnait  leurs 
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actes  ou  leurs  discoui-s.  .le  déeouvi'is,  non  sans  un 
certain  étonnenient,  que  j  avais  nioi-inenie  mon 
dossier  parmi  les  républicains.  N'ayant  (juère  alors 
que  commencé  d'écrire  dans  quelques  Revues  et 
allant  dans  des  réunions  où  l'on  ne  s'occupait  que 
de  questions  pliilosopliiques,  je  vis  pai-  là  avec 
quelle  légèreté  avaient  dû  etie  constitués  plusieurs 
de  ces  dossiers  (l). 

Des  documents  concernant  les  personnes  je 
passai  aux  dossiers  d'affaires,  dont  les  intitulés 
m'avaient  semblé  annoncer  des  renseignements 
plus  importants.  J'examinai  le  contenu  d'une  quan- 
tité notable  de  cartons  classés  sous  les  rubriques  : 
Élections,  Réunions  publiques,  Réunions  privées, 
Réunions  électorales,  Réunions  plébiscitaires,  Réu- 
nions antiplébiscitaires  ,  Plébiscite ,  Attentats  , 
Manifestations,  Cercles  et  cafés,  Placards  et  cris 
séditieux,  Banquets,  Loges  maçonniques,  Grèves, 
Sociétés  secrètes.  Complot  de  1870,  Notes  à  ins- 
truire.  Pour  que  le  résultat  de   mon  examen  fût 


(1)  Ces  réunions  assez  nombreuses  avaient  lieu  chez  M.  Fauvety, 
qui  dirigeait  une  Revue  philosophique  où,  à  la  vérité,  étaient  soute- 
nues des  doctrines  d'une  certaine  hardiesse.  I)ans  ces  réunions  se 
rencontraient  dos  personnes  qui  marquèrent  par  la  suite  dans  les 
lettres  ou  la  politique,  comme  M.  Massol,  directeur  de  la  Morale 
iiidépeiulaitte,  M.  Henri  Brisson,  Mme  Juliette  La  Messine,  depuis 
Mme  Adam,  etc.. 


LA    POLICE    POLITIQUE  265 

complet,  je  joignis  aux  doeiiments  de  ce  genre  que 
renfermaient  les  bureaux  de  M.  Lagrange  ceux 
que,  sur  les  mêmes  matières,  contenait  le  cabinet 
du  préfet.  Pas  plus  dans  ces  dossiers  que  dans  les 
précédents,  je  ne  rencontrai  d'indications  utiles 
dont  je  pusse  me  servir.  A  la  place  de  correspon- 
dances ou  de  toute  autre  pièce  attestant  l'initiative 
du  pouvoir  dans  les  divers  événements  qui  repas- 
saient sous  mes  yeux,  je  ne  découvris  autre  cbose 
que  des  rapports  fournis,  comme  les  premiers,  par 
des  inspecteurs  de  police  et  rédigés  d'une  manière 
iHialogue.  On  enregistrait,  on  commentait  ce  qui 
se  disait  ou  se  faisait;  on  signalait  des  individus, 
on  notait  certains  actes,  on  reproduisait  certains 
propos.  Mais  nul  texte  précis  ne  révélait  des  opé- 
rations préméditées  par  le  gouvernement  ou  con- 
duites par  la  police.  Les  événements  y  étaient 
relatés  sans  que  la  cause  intime  en  fût  jamais 
dévoilée,  et  l'autorité  n  y  apparaissait  que  dans  un 
intérêt  de  surveillance. 

De  toutes  ces  remarques  je  fus  amené  à  conclure 
ou  que  les  pièces  trahissant  l'initiative  du  pouvoir 
dans  les  affaires  politiques  avaient  été  supprimées, 
ou  que  cette  initiative,  dans  un  motif  de  prudence, 
n  était  point  consignée  par  écrit.  Il  résulta  en  effet 
de    mes  informations   que    telle    était  la    double 
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méthode  oiiiployée  parla  police  impériale  :  ou  1  on 
n'écrivait  pas,  ou,  si  l'on  écrivait,  les  pièces 
étaient  aussitôt  détruites.  Le  plus  ordinairement 
les  instructions  se  transmettaient  verbalement. 
Concernaient-elles  un  point  éloigné  dans  l'intérieur 
de  la  France,  c'était  par  des  agents  envoyés  sur 
les  lieux,  plutôt  que  par  des  correspondances 
écrites,  qu'elles  étaient  communiquées.  Si,  malgré 
ces  précautions,  des  pièces  d'une  nature  graVe 
avaient  été  conservées,  elles  avaient  dû  certaine- 
ment disparaître  dans  les  nombreuses  destructions 
dont  j'avais  saisi  la  trace. 

Je  noterai  ici  un  incident  qui  se  passa  au  cours 
de  mon  travail.  Après  le  4  septembre,  ainsi  que  je 
le  sus  depuis,  plusieurs  des  hommes  qui  devaient 
former  le  personnel  policier  de  la  future  Commune 
avaient  réussi  à  s'introduire  dans  la  Préfecture  à 
titre  de  fonctionnaires.  Raoul  Rigault  était  du 
nombre.  Il  vint  me  trouver  et  me  demanda  com- 
munication du  dossier  qui  le  concernait.  Il  m'était 
alors  totalement  inconnu.  C'était  un  garçon  parais- 
sant âgé  d'environ  vingt-cinq  ans,  petit,  myope  et 
aussi  vulgaire  de  traits  cpie  de  manières.  Je  le  vois 
encore,  assis  en  face  de  moi,  levant  les  yeux  de 
temps  à  autre  de  dessus  son  dossier  et  me  fixant 
d'un   air  étrange   à  travers  ses  lunettes.   l)ois-je 
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rattacher  à  cette  visite  le  fait  qui  suivit?  Je  ne  sais. 
Je  travaillais,  seul  le  plus  souvent,  clans  le  cabinet 
même  du  commissaire  Lagrange,  laissant  la  porte 
ouverte  sur  un  corridor  où  donnaient  les  bureaux, 
devenus  déserts,  qui  avaient  dépendu  de  son  ser- 
vice. Un  jour,  comme  j'étais  occupé  à  écrire,  par 
un  dégagement  intérieur  que  je  n'avais  pas  remar- 
qué deux  hommes  firent  irruption,  dont  l'un,  me 
saisissant  à  la  gorge,  me  renversa  sur  le  sol,  pen- 
dant que  son  compagnon  s'emparait  de  mes 
papiers.  L'intervention  fortuite  de  deux  soldats  de 
la  garde  républicaine,  qui  passaient  en  ce  moment 
au  fond  du  corridor,  me  tira  de  cette  situation, 
et  les  deux  hommes  furent  arrêtés.  Si  Raoul  Rigault 
fut  étranger  à  cet  incident,  il  ne  le  fut  vraisembla- 
blement pas  à  un  autre  qui  eut  lieu  le  surlendemain 
de  la  proclamation  de  la  Commune,  le  20  mars 
1871.  Des  agents  du  gouvernement  insurrectionnel 
vinrent  me  chercher,  la  nuit,  à  mon  domicile  par- 
ticulier. L'administration  des  Archives  nationales, 
où  j'avais  repris  mon  service,  ayant  été  licenciée, 
j'avais,  ce  même  jour,  quitté  Paris.  J'ignore  ce  qui 
me  fût  advenu  si  l'on  m'eût  rencontré.  Ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  l'officier  de  paix  Dereste,  ancien 
secrétaire  de  Lagrange,  qui  m'avait  été  adjoint 
par  M.  de  Kératrv  pour  m  aider,  au  besoin,  dans 
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mes  reclK  relies,  fut  anvtc'  cl  plus  lard  assassiné. 

Depuis  l'espèce  (l'aj^i-cssion  dont  j'avais  été 
l'objet,  on  plaça  des  factionnaires  à  ma  porte,  et 
je  pus  continuel- avec  sj'cniité  le  dépouillement  des 
(lossieis  donf  j'avais  entrepris  l'examen.  Si,  à  la 
suite  de  ce  dépouillement,  j'acquis  enfin  l'entière 
certitude  que  je  ne  trouveiais  pas  en  ces  documents 
matière  à  une  publication  qui  eiit  montré,  de  1851 
à  1870,  l'action  occulte  du  gouvernement  dans  les 
événements  politiques,  mes  recherches  ne  furent 
pas  toutefois  absolument  stériles,  et  je  tirai  de  cer- 
taines pièces  des  rensei^^nements  qui  n'étaient 
pas  sans  intérêt.  Os  pièces,  en  très  petit  nombre, 
il  est  vrai,  et  faisant  paitic  de  résidus  qu'on  avait 
omis  ou  néglijjé  d'anéantir,  étaient  des  coirespon- 
dances  émanées  d'agents  secrets,  appelés  indica" 
teins,  et  distincts,  par  l'office  qu'ils  remplissaient 
comme  pai'  leur  dénomination,  des  inspecteurs  de 
police  dont  j'avais  lu  les  rapports. 

Connus  seulement  de  deux  ou  trois  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  Préfecture,  ces  agents  étaient 
répandus  dans  les  diverses  classes  de  la  société  et, 
écrivant  sous  des  noms  d  euiprunt  à  ces  hauts  fonc- 
tionnaires, leur  transnu  ttaient  des  informations 
puisées  dans  l'intimité  d(>s  |)ersonnes  avec  lesquelles 
ils  étaient  en  relations,  (as  noms  supposés  affee- 
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talent  toutes  les  formes.  (Vêtaient  tantôt  des  noms 
(les  plus  eommuns,  tels  que  Martin,  Perruquier, 
Guillaume;  tantôt  des  noms  plus  reeherehés,  tels 
que Sai nl-C/iarles,  Typoijrafj/ie,  Belgique,  Ellados, 
Satan;  tantôt  de  simples  lettres  de  l'alphabet, 
comme  B,  G,  M,  O,  QQQ,  R,  W,  etc.  Je  me  sou- 
viens de  rapports  provenant  de  l'un  de  ces  agents 
qui  signait  Lac,  les  employés  du  cabinet  du 
préfet,  sous  les  yeux  desquels  avaient  passé 
quelques-uns  de  ces  rapports,  avaient,  par  un  sen- 
timent de  mépris  trop  justifié,  traduit  ce  pseudo- 
nyme pai'  le  mot  La  canaille.  Ces  agents,  tout  en 
servant  la  police,  étaient  l'objet  de  sa  surveillance 
et  avaient  leurs  dossiers  auxquels  renvoyaient  des 
répertoires  alphabétiques  sur  fiches.  Ces  dossiers, 
où  j'aurais  trouvé  sans  doute  d'utiles  renseigne- 
ments, étaient  renfermés  dans  des  cartons,  au 
nombre  de  cinquante,  sui-  chacun  desquels  se 
lisaient  les  deux  lettres  A.  S  (1).  Les  répertoires 
avaient  été  laissés;  mais  les  cartons  étaient  vides  ; 
c'étaient  les  cinquante  cartons,  dé[)ouill(''s  de  leur 
contenu,  que  j  avais  remarqu(''s  au  début  de  mes 
recherches. 

D'apiès  une  note  oubliée  par  M.  Lagrange  dans 

(i)   C'est    [lar    ces    deux    initiales    qu  étaient    désignes   les   agents 
secrets. 
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le  tiroir  de  sa  table  de  travail  et  relative  aux 
tlépenses  des  agents  secrets  pour  le  mois  d'avril 
18()7,  je  constatai  qu'il  y  avait  de  ces  agents  non 
pas  seulement  à  Paris  —  et  vraisemblablement 
aussi  sur  les  divers  points  de  la  France,  —  mais 
dans  toutes  les  villes  importantes  de  l'Europe  et 
jusqu'aux  Etats-Unis.  A  Paris  notamment,  il  y  en 
avait  alors  dans  tous  les  centres  manufacturiers  et 
dans  les  ateliers  même  où  travaillaient  les  ouvriers, 
tels  que  les  ateliers  Cail  à  Cbaillot  et  à  Grenelle, 
1  usine  Farcot  à  Saint-Ouen,  la  maison  de 
MM.  Gouin  à  Clicby,  et  aux  chemins  de  fer  de 
Lyon,  du  Nord  et  d  Orléans.  Il  ressortait  de  cette 
même  note  que  certains  de  ces  agents  étaient  payés 
à  raison  de  1.000  francs  par  mois;  les  moins  ré- 
tribués touchaient  120  et  125  francs;  le  plus  grand 
nombre  reccA^ait  200  francs.  Une  somme  d'en- 
viron 20.0(X)  francs,  paraît-il,  était  laissée  annuel- 
lement à  la  disposition  de  M.  Lagrange  pour  ce 
service  spécial.  Voici  d'ailleurs  cette  pièce,  dont 
je  remis  l'original,  aujourd'hui  perdu,  à  M.  de 
Kératry,  et  .-i  laquelle  j'ai  emprunté  les  pseudo- 
nymes reproduits  plus  haut  : 


LA    POLICE    POLITIQUE 


271 


Note  des  dépenses  des  indicateurs  placés  sous 
les  ordres  de  M.  le  commissaire  spécial  Lagramje 
dans  le  courant  du  mois  d'avril  1867. 


W.,  agentà  Londres.  1000 

B.,      —        Turin...  500 

G.,     —     New- York  500 

Cantoni,  en   Italie.  .  500 

Fromont,  légitimiste  200 

O,  républicain 200 

QQQ 150 

Morin 225 

Rivière 150 

Gérard 150 

Perruquier 150 

Marin 200 

Bernard 200 

Martin 150 

Belgique 175 

Adolphe  J 150 

Typographe 200 

Guillaume 200 

Siméon 350 

Loti 350 

Antoine 250 

Louis 250 

Livry 300 

Livry  (gratification).  200 

Saint-Louis 250 

Dubois 175 

M.  3 300 

Delabergue 125 

N-y 500 

Hervieux 125 

Léon 150 

Alexandre 150 


Fradet 

150 

Emile 

150 

Châtelet 

150 

Joseph 

150 

Léo,  en  Suisse 

300 

Madrassi,   agent  ita- 

lien   

250 

Dioli 

250 

Muller 

100 

Canetti 

150 

Ravet,  auxiliaire  .  .  . 

150 

T.,  chezCail.  àChail- 

lot 

125 

Marteau,    chez   Cail, 

à   Grenelle 

120 

Théodore,  chez  Far- 

cot,  à  Saint-Ouen. 

120 

Fromentin,     chez 

Gouin,  à  Clichy.  . 

120 

Bruyère,   au  chemin 

de  fer  de  Lyon. .  . 

120 

Valéry,     au    chemin 

de  fer  du  Nord. .  . 

110 

Pierre,    au    chemin 

de  fer  d'Orléans. . 

120 

Frais     de     ports     de 

lettres  et  envoid'ar- 

gent 

90 

Indemnités   à  divers 

employés 

585 

Surveillances    à    l'é- 

gard de  LL.  MM. 

1124 
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Survi'illaïu-fs    ù    l'é- 

(lYom  illisible) .... 

150 

^ai.ldi-  LL.  MM., 

P.  M.    .. 

300 

investigations,  frais 

G.  à  Bruxelles.  .  .  . 

de     voitures,      de 

Ellados  Sî 

pia 

300 

1283 

Il 

Luidgi  B . 
Sile 

200 

300 

13932 

(1) 

Suivent  sans  orihe , 

Saint-G°. 
Satan  .  .  . 

1 00 

les  indications  ci- 

150 

après  : 
G.  Bernardin 

Victor.  .  . 

250 
150 
300 

Lainiral  . 
Pauly  .  .  . 

100 

Saint-Charles 

100 

Laurent  

125 

Passementier 

Casanova 

(2) 


Dans  (;cc[ui  vient  d'être  dit  des  agents  secrets,  je 
n  ai  parié  qne  de  ceux  dont  se  servait  le  comnns- 
saire  Lagrange,  individus  le  plus  souvent  de  con- 
dition inférieure.  Mais  le  préfet  avait  aussi  les 
siens,  appartenant  aux  rangs  élevés  de  la  société 
et,  connue  on  le  pense,  beaucoup  mieux  rétribués. 
Parmi  ceux-là  se  trouvaient  même  des  femmes  qui, 
gagées  par  la  police,  menaient  un  certain  train  de 
maison  et  attiraient  à  leurs  réceptions  des  hommes 
politiques  sin-  lesquels  elles  transmettaient  ensuite 
des  rapports.    Il  y   a    plus;  quelques-uns  de  c(  s 


(1)  Si  l'addition  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  cela  tient  à  ce  que 
l'un  des  noms  a  été  biffé,  avant  l'indication  du  total,  par  l'auteur 
de  la  note. 

(2)  Outre  celte  note,  je  trouvai  un  bordereau,  signé  de  la  main 
de  Lagrange  et  arrêté  au  31  août  1870,  dont  le  montant  s  élevait  à 
17.156  francs  répartis  entre  62  agents  secrets. 
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agents  n'étaient  pas  rétribués  et,  par  dévouement 
au  régime  impérial,  prêtaient  gratuitement  leur 
concours  au  préfet.  Un  de  ces  agents  volontaires 
fut  peut-être  l'auteur  d'une  lettre  où  je  trouvai  le 
texte  entier  d'une  conversation  que  M.  Jules  Simon 
avait  eue  un  joiu*  avec  deux  personnes  qui  profes- 
saient des  opinions  propres  à  attirer  sa  confiance. 
Ayant  eu  l'occasion  d'aller  voir  M.  Jules  Simon  au 
ministère  :  «  Vous  souvenez-vous,  monsieur  le 
ministre,  lui  dis-je,  d'un  entretien  que  vous  eûtes  à 
telle  date  et  en  telle  circonstance?  "  et  je  lui  résumai 
l'entretien.  Il  se  le  rappela  en  effet.  L'un  de  ses 
deux  interlocuteurs  l'avait  trahi. 

En  se  servant  ainsi  de  la  délation  pour  connaître 
ses  adversaires,  le  gouvernement  impérial  ne  fai- 
sait qu'user  d  un  moyen  auquel  on  peut  dire  qu'ont 
recours  tous  les  gouvernements.  N'a-t-oji  pas  vu, 
en  des  démocraties  même,  des  hommes  étrangers 
à  la  police  remplir  spontanément,  dans  ce  qu'ils 
appelaient  un  intérêt  supérieur,  l'office  de  déla- 
teurs, et  des  ministres,  dans  le  même  intérêt,  les 
accueilhr  et  les  encourager,  sans  que  ni  les  uns, 
ni  les  autres,  égarés  par  je  ne  sais  quelles  doc- 
trines, crussent  faire  une  œuvre  déshonorante? 
Mais  la  police  de  l'Empire  ne  se  contentait  pas 
d'enrégimenter  et  de  solder  des  délateurs.  Ainsi 

18 
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tpi'on  1  (Ml  accusa  dans  les  dernières  années,  elle 
employait  quelques-uns  de  ses  secrets  avixiliaires 
à  fausser  l'opinion  publique  à  l'aide  d'événements 
créés  ou  dénaturés  par  eux.  En  d'autres  termes, 
ces  agents  devenaient,  selon  les  besoins  de  la  poli- 
tique et  à  des  degrés  divers,  des  meneurs  de 
grèves,  des  promoteurs  de  sociétés  secrètes,  des 
instigateurs  d'émeutes,  des  provocateurs  de  com- 
plots. C'est  ce  que  m'apprirent  d'abord  les  enquêtes 
auxquelles  je  me  livrai.  Je  me  hâte  de  dire  que  seuls 
les  indicateurs  aux  ordres  du  cabinet  Lagrange 
trempaient  dans  ces  manœuvres.  En  ce  qui  regar- 
dait les  complots,  la  méthode  était  simple.  Un 
indicateur  s'insinuait,  à  un  titre  quelconque,  dans 
une  réunion  où  il  savait  rencontrer  des  individus 
hostiles  à  l'Empire.  Feignant  de  partager  leuis 
idées,  il  les  animait  par  ses  propres  discours.  Peu 
à  peu  se  formulaient  contre  le  gouvernement  des 
vœux,  auxquels  succédaient  des  projets  vagues, 
puis  plus  précis,  pour  les  réaliser.  Avertie  par  cet 
agent,  la  police  envoyait  parfois  un  second  indica- 
teur, qui  aidait  aux  manœuvres  du  premier  sans 
que  l'un  fût  connu  de  l'autre.  Des  projets  on  pas- 
sait à  des  commencements  de  préparatifs.  Les 
rapports  des  deux  agents,  joints  à  ceux  d'inspec- 
teurs qui,   sans  être  dans  la  confidence,  avaient 
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ordre  de  surveiller  la  réunion  suspecte,  compo- 
saient bientôt  un  dossier  étendu.  On  procédait  dès 
lors  à  des  arrestations;  la  justice  était  saisie,  et  des 
condamnations  étaient  prononcées. 

Pour  entreprendre  «  une  affaire  ",  la  police 
avait  aussi  les  ressources  du  Cabinet  noir,  qui, 
malgré  les  dénégations  faites  à  ce  sujet  à  la  tri- 
bune, ne  cessa  de  fonctionner  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire.  Par  des  lettres  ouvertes,  on  connaissait 
certains  projets  que  des  agents  secrets  recevaient 
ordre  de  suivie  et  de  développer.  Quelquefois 
c'était  un  misérable  qui  de  lui-même,  pour  une 
somme  d'argent,  trahissait  des  amis,  dénonçait  un 
dessein  à  peine  formé.  Façonné  par  la  police,  de 
délateur  il  devenait  provocateur,  et  l'affaire,  entre 
ses  mains,  prenait  un  caractère  de  gravité  qu'elle 
n'avait  pas  d'abord.  Quand  une  affaire,  créée  ou 
grossie  par  ces  divers  moyens,  ne  constituait  pas 
un  corps  suffisant  au  point  de  vue  de  l'accusation, 
on  en  cherchait  une  seconde,  une  troisième.  On 
établissait  un  lien  factice  entre  toutes  ces  affaires, 
et  leur  ensemble  fournissait  à  la  fin  la  matière 
d'un  procès.  Il  me  fut  affirmé  qu'hormis  l'affaire 
de  la  Villette,  toutes  les  affaires  séditieuses  des 
dernières  années  de  l'Empire  furent  ainsi,  sinon 
suscitées,   du  moins  développées   par  la  police, 
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Cl  que,  sans  son  intervention,  ou  elles  ne  se 
fussent  pas  produites,  ou  elles  n'eussent  pas  eu 
{l'éclat. 

A  quoi  tendait  ce  système  de  provocation?  On 
ne  A'oulail  pas  seuleuient  amener  à  se  trahir  eux- 
mêmes  les  individus  capables  d'ourdir  de  criminels 
complots,  et  par  là  prévenir  des  attentats  analogues 
à  ceux  dont  l'empereur,  à  diverses  reprises,  avait 
failli  être  victime.  On  voulait  alarmer  l'opinion  et, 
en  lui  imprimant  par  la  peur  une  direction  factice, 
l'attacher  plus   fortement   au   régime    établi.   La 
police  pratiquait  dans  l'ombre  la  méthode  em- 
ployée si  souvent  à  la  tribune  par  l'un  des  ministres 
les  plus  considérables  de  l'Empire,  et  qui  consis- 
tait à  évoquer  devant  la  Chambre  les  terreurs  du 
t  spectre  rouge  "  pour  rallier  au  gouvernement  la 
majorité  des  votes.   C'était  dans   des  vues  sem- 
blables que,  pendant  les  jours  qui  précédèrent  le 
plébiscite  de  mai  1870,  des  nouvelles  alarmantes 
furent  à  dessein  répandues  dans  les  campagnes. 
Des  procédés  du  même  genre  expliquent  en  partie 
les  excès  de  langage  qui  retentirent  alors  dans  les 
réunions  ])ubliques.  La  présence,  en  ces  réunions 
tumultueuses,  d'orateurs  soldés  par  la  police,  était 
un  fait  notoire  à  la  Préfecture. 

11  faut  avouer  que  la  police,  en  croyant  ainsi 
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servir  l'Empire,  jouait  un  jeu  singulièrement  dan- 
gereux. Car,  par  ces  manœuvres,  elle  contribuait 
elle-même  à  exciter  les  passions  subversives  que 
son  but  était  de  réprimer.  Ces  passions,  qui  fer- 
mentaient à  cette  époque  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  population  et  que  depuis  quelque 
temps  attisaitV  Internationale,  n'avaient  certes  pas 
besoin  d'être  exaltées.  Le  «  spectre  rouge  ',  à 
l'existence  duquel  ne  croyait  pas  peut-être,  — 
autant  qu'il  le  disait,  —  le  ministre  qui  l'évo- 
quait, était  loin  d'être  un  fantôme  imaginaire; 
et  quand,  profitant  de  la  défaite  de  nos  armées, 
s'établit  la  Commune,  ce  spectre  apparut  dans  sa 
réalité. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'empereur  était  totale- 
ment ignorant  des  procédés  par  lesquels  le  servait 
sa  police,  et  l'on  peut  même  douter  qu'aucun  de 
ses  ministres  en  ait  été  particulièrement  informé. 
Il  y  a  plus  ;  le  préfet  de  police  ne  connaissait  pas 
toujours  ces  manœuvres.  Il  est  à  croire  pourtant 
qu'il  était  instruit  de  quelques-unes;  mais,  d'après 
une  opinion  accréditée  à  la  Préfecture,  il  se  laissait 
endoctriner  sur  ce  point  par  M.  Lagrangc,  à  qui 
l'initiative  en  était  tout  entière  imputée.  M.  La- 
grange  lui-même  paraît  avoir  été  conduit  à  user 
de   ces    moyens   détestables   par   l'excès   de  son 
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dévouement  à  l'Empire  (I).  Quand  il  n'avait  pas 
u  une  affaire  sur  les  bras  »,  il  lui  semblait  que  sa 
surveillance  n'était  pas  assez  active  et  qu'il  man- 
quait à  ses  devoirs;  car  c'était  à  lui,  en  somme, 
qu'incombait  personnellement  le  service  politique 
de  la  police.  Il  avait  d'ailleurs  une  opinion  qui  lui 
était  commune  avec  plus  d'un  zélé  partisan  de 
l'Empire  et  qui  se  traduisait  par  ces  mots  dont  il 
était  coutumier  :  ><  Si  nous  avions  une  bataille 
dans  Paris,  l'Empire  serait  consolidé  pour  dix 
ans.  "  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  lendemain 
du  4  septembre  on  parlait  à  la  Préfecture  de 
son  intervention  dans  les  complots  et  les  émeutes 
même  qui  marquèrent  la  fin  de  l'Empire  comme 
d'un    fait    bors    de    doute.    A    ne    rappeler    que 

(1)  M.  Lagrange  avait  particulièrement  à  se  louer  de  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  à  son  égard.  Né  en  1813  et  Hls  d  un  soldat 
du  premier  Empire  qui  devint  plus  tard  garde  champêtre,  M.  La- 
grange entra  dans  la  police  secrète  en  1833.  Nommé  inspecteur  di.x 
ans  après,  il  n'avait  encore  que  i  ,300  francs  d'appointements  en  1848. 
Inspecteur  principal  à  2,500  francs  lors  du  coup  d'Etat,  auquel  il 
participa,  il  devint  officier  de  paix  au  mois  de  mai  1852  et  fut  chargé 
par  le  préfet  de  police  du  service  politique  du  cabinet.  L'affaire  de 
la  Ligue  fédérale,  qui  eut  lieu  un  an  après,  ayant  mis  en  relief  son 
savoir-faire,  il  arriva  aux  appointements  de  6,000  francs.  On  créa 
plus  tard  pour  lui  un  commissariat  particulier  avec  un  traitement  de 
8,000  francs,;  de  là,  son  titre  de  commissaire  spécial.  En  janvier  1870, 
il  avait  10,000  francs  d'appointements  et  1,500  francs  de  frais  de  bu- 
reaux. Dès  1869,  il  était  ofhcier  de  la  Légion  d'honneur;  il  était 
décoré  en  outre  de  plusieurs  ordres  étrangers. 
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l'émeute  des  Blouses  blanches,  pas  plus  dans  les 
bureaux  de  la  Préfecture  que  dans  le  public, 
on  ne  l'avait  prise  au  sérieux.  L'officier  de  paix 
Dereste  me  déclara  expressément  avoir  reconnu 
parmi  les  blousiers  des  agents  de  M.  Lagrange 
que  les  sergents  de  ville  assommaient  sans  les 
connaître.  Il  ajouta  qu'à  cette  occasion  M.  La- 
grange  avait  témoigné  son  vif  mécontentement 
à  des  inspecteurs  venus  à  son  cabinet  les  mains 
vides  de  rapports,  leur  disant  qu'à  telle  heure 
et  en  tel  lieu  une  barricade  avait  dû  être  faite. 
Etonné  de  cette  sortie,  l'un  des  inspecteurs 
s'écria  :  «  Mais  c'est  donc  vous  qui  commandez 
l'émeute!  » 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  ce  fut  à  la  suite  d'enquêtes 
que  je  connus  d'abord  toutes  ces  machinations. 
Le  résultat  m'en  fut  pleinement  confirmé  par  des 
interrogatoires  que  M.  de  Kératry  fit  subir  à  des 
individus  soupçonnés  d'avoir  fait  office  d'agents 
provocateurs,  interrogatoires  dont  on  dressa  des 
procès-verbaux  qui  ont  été  publiés.  (1)  Mais  ni  les 
déclarations  que  je  recueillis  en  ces  enquêtes,  ni 
ces  interrogatoires,  si  probants  qu'ils  parussent, 
n'avaient  la  valeur  de  pièces  écrites  où  la  police 

(1)  De  Kkratry,  Le  -1  seplembrc  et  le  gonverncmeiU  de  la  défense 
nationale,  p.  193-219.  Paris,  1872. 
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eût  elle-même  lialii  son  intervention  mystérieuse. 
Des  pièces  de  ce  genre,  s'il  en  avait  existé,  avaient 
certainement  été  anéanties.  D'un  autre  côté,  je  ne 
pouvais  tiouver  trace  de  cette  intervention  dans 
les  correspondances  émanées  des  indicateurs.  Ils 
avaient  ordre  de  ne  rien  dire,  en  ces  correspon- 
dances, des  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  et 
de  rédiger  leurs  rapports  sur  les  affaires  qu'ils  con- 
duisaient eux-mêmes  comme  s'ils  n'en  eussent  été 
que  les  témoins  attentifs.  Je  découvris  pourtant 
un  document  que  M.  Lagrange  avait  laissé  par 
mégarde  au  milieu  de  papiers  sans  importance. 
Ce  document  était  bref,  mais  positif.  Il  suffisait  à 
m' éclairer  sur  des  procédés  propres  au  second 
Empire  et  dont  on  l'avait  justement  accusé.  Je  me 
convainquis  aussi,  en  le  lisant,  que  les  manœuvres 
dont  ces  agents  étaient  les  obscurs  instruments 
s'opéraient  avec  un  tel  mystère,  qu'elles  restaient 
inconnues  aux  fonctionnaires  mêmes  que  leurs 
attributions  rattachaient  au  service  de  la  police 
politique. 

Ce  document,  dont  l'original  est  aujourd'hui 
perdu,  consistait  en  de  courts  extraits  d'un  dossier 
relatif  à  l'un  des  «  indicateurs  »  de  M.  Lagrange; 
et  voici  ce  que  j'y  trouvai  : 

Le  30  décendjre   ]8()8,   le  chef  de  cabinet  du 
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préfet  de  police  fait  passer  à  M.  Lagraiige  un  billet 
ainsi  conçu  : 

Note  pour  M.  Lagrange. 

M.  Lagrange  est  prié  de  faire  prendre  et  de  transmettre 
des  renseignements  sur  le  nommé  Guérin^  modeleur, 
signalé  par  un  rapport  de  son  service  signé  Belgique  en 
date  du  14  décembre  courant. 

Quelques  jours  après,  les  bureaux  de  M.  La- 
grange  envoyaient  cette  réponse  : 

9  janvier  1869. 

Le  nommé  Guérin,  sur  lequel  nous  avons  informé,  est 
employé  comme  contremaître,  gardien  des  modèles  de  la 
maison  Farcot,  depuis  près  de  douze  ans.  Il  est  établi  mar- 
chand de  vin  et  fait  tenir  cet  établissement  par  sa  femme. 
Il  est  estimé  de  tous  les  membres  de  la  famille  Farcot.  Sa 
conduite  ne  donne  lieu  à  aucune  remarque  défavorable, 
lia  conservé  des  opinions  démocratiques  très  avancées,  en 
faveur  desquelles  il  fait  une  propagande  active  auprès  de 
ses  camarades  d'atelier. 

Le  22  janvier  suivant,  une  note  signée  Belgique 
parvenait  aux  bureaux  de  M.  Lagrange  au  sujet 
du  même  individu  : 

Saint-Ouen,  22  janvier  1869. 

Guérin  recevait  des  Lanternes  (I)  et  les  faisait  lire  dans 
tout  le  pays. 

Belgique. 

(J)  C'est,  comme  on  sait,  le  titre  des  célèbres  et  spirituels  pam- 
phlets que  publiait  alors  M.  lîochcfort. 
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Le  lecteur  a  deviné  sans  peine  que,  sous  la  signa- 
ture Belgique,  se  cachait  un  agent  secret.  Ce  nom 
est  en  effet,  comme  on  l'a  vu,  celui  dont  s'était 
affublé  l'un  des  "  indicateurs  »  de  M.  Lagrange.  Il 
y  avait  d'ailleurs  dix  ans,  sinon  plus,  que  ce  Bel- 
gique était  au  service  de  la  police,  ainsi  qu'il  résul- 
tait de  cette  autre  note  qui  tomba  sous  mes  yeux  : 

Extrait  du  dossier  8516,  18  mai  1859. 

Rapport  Celg. ..  (Belgique)  n"  43. 

Lambert  de  chez  Farcot,  en  compagnie  de  Virglaire, 
Serizot,  etc.,  s'exprime  en  ternies  injurieux  contre  l'empe- 
reur et  son  gouvernement,  et  colporte  des  nouvelles  fausses 
et  alarmantes. 

Les  extraits  des  rapports  qu'en  1869  Belgique 
adressait  sur  Guérin  au  cabinet  Lagrange  conti- 
nuaient comme  il  suit  : 

Sainl-Ouen,  8  mars  1869. 

Depuis  quelques  semaines,  Guérin  reçoit  des  révolution- 
naires des  plus  inconsidérés.  Bachellerie  a  débité  hier,  à 
quatre  heures,  tout  ce  qu'on  peut  dire  d  ignominie  contre 
l'empereur.  Trente  ouvriers  de  l'usine  Farcot  Font 
applaudi.  Ils  sont  sortis  un  instant  pour  louer  la  salle  de 
M.  Gognet,  à  Saint-Ouen.  J'ai  entendu  Guérin  dire  qu'il 
serait  forcé  d'engager  tous  ces  orateurs  à  ne  plus  venir 
chez  lui,  car  ils  lui  feraient  fermer  sa  maison.  Tout  le 
quartier  est  ému  d'entendre  de  pareilles  horreurs. 

Belgique. 
Jusque-là    rien    de   surprciuuit.    Ce    Belgique, 
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agent  secret,  envoyait,  depuis  dix  ans,  au  cabinet 
Lagrange,  des  dénonciations  sur  les  ouvriers  de 
la  maison  Farcot  avec  lesquels  il  était  en  relations 
et  notamment  sur  Guérin;  il  ne  faisait  en  cela  que 
son  métier  de  délateur.  Mais  voici  où  se  révélait 
la  machination  :  ce  Belgique  et  le  nommé  Guérin, 
sur  lequel  il  donnait  de  perfides  informations, 
étaient  le  même  homme.  Dans  les  répertoires 
alphabétiques  sur  fiches  qui  renvoyaient  aux  dos- 
siers des  agents  secrets,  je  découvris  une  fiche 
portant  cette  indication  : 

8516.  Guérin  (Belgique),  A.  S. 

Sur  cette  fiche,  non  seulement  on  rapprochait 
d'une  manière  significative  les  noms  des  deux 
individus  ;  mais  Guérin  y  était  désigné  nettement 
comme  agent  secret  "  A.  S.  ",  et  de  plus  son  dos- 
sier y  était  inscrit  sous  le  n"  8516,  de  même  que 
celui  de  Belgique.  L'identité  que  me  révélait  cette 
triple  indication  me  fut  en  outre  confirmée  for- 
mellement par  l'officier  de  paix  Dereste.  Elle  était 
sans  doute  connue  du  préfet  de  poHce,  comme  elle 
l'était  de  M.  Lagrange.  Mais  on  conçoit  que  pour 
toute  personne  non  avertie  elle  demeurait  impé- 
nétrable, et  le  chef  de  cabinet  du  préfet,  en 
demandant  à  M.   Lagrange    des   renseignements 
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sur  (JiK'iin,  luoiUrait  par  là  qu'il  était  loin  de 
soupçonnei'  la  vcrilc.  (^e  Guériii- Belgique  ne  se 
bornait  pas  à  ouvrir  sa  maison  à  des  révolution- 
naires, qu'il  dénonçait  ensuite  et  dont  il  excitait  les 
esprits  en  répandant  des  Lanternes;  c'était  un 
instigateur  de  complots,  ainsi  que  le  démontraient 
les  extraits  ci-après,  séparés  des  précédents  par 
un  intervalle  de  plusieurs  mois  : 

Saint-Ouen,  22  juillet  1869. 

Il  y  aura  réunion  demain  chez  Guérin,  à  huit  heures 
du  soir.  Guérin  sait  faire  du  nitro  de  glycérine,  et,  si 
nous  pouvons  nous  réunir  une  vingtaine  le  15  août,  on 
s'en  servira  contre  Tempereur. 

Belgique. 

Ces  mots  nous  pouvons  avaient  très  certaine- 
ment échappé  à  l'indicateur,  qui  par  ces  mots  se 
démasquait  lui-même.  Suivait  enfin  cette  dernière 
note  : 

27  juillet  1869. 

Guérin,  de  chez  Farcot,  a  assisté  à  la  dernière  soirée  de 
jeudi  dernier,  qui  a  eu  lieu  chez  Dupont  du  Crédit  foncier. 
Sur  la  demande  de  dix  hommes  faite  par  Dupont  pour 
faire  sauter  l'empereur  au  moyen  de  glycérine  posée  sous 
les  pavés,  Guérin  s'est  offert  pour  l'aider  dans  cette  entre- 
prise. 

Belgique. 

Tous  les  agents  provocateurs  opéraient  comme 
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ce  Guérin  et  donnaient  sur  eux-mêmes,  ainsi 
que  sur  les  individus  suspects  qu'ils  fréquentaient, 
des  informations  que  la  police  enregistrait.  Quand 
l'affaire  se  dénouait  devant  les  tribunaux,  ces 
agents  étaient  enveloppés  dans  les  condamnations 
qui  frappaient  leurs  apparents  complices.  Ils  ne 
réclamaient  pas  contre  la  peine  qui  leur  était 
infligée,  sachant  d'une  part  que,  s'ils  gardaient  le 
silence,  ils  obtiendraient  vraisemblablement  la 
libération  de  leur  peine,  et  d'autre  part  que,  s'ils 
eussent  parlé,  la  police  n'eût  pas  manqué  de  les 
renier  et  de  les  abandonner  sans  retour  à  la  sévé- 
rité des  lois.  L'affaire  préparée  par  Guérin  ayant 
avorté  par  suite  de  l'amnistie  du  15  août  1869, 
elle  fut  reprise  par  un  autre  agent  désigné  à  la 
police  sous  le  pseudonyme  d'Ellados,  et  que, 
sans  soupçonner  sa  qualité,  Guérin  introduisit, 
au  mois  de  novembre  suivant,  chez  Dupont  du 
Crédit  foncier.  Cet  Ellados,  qui  de  son  Arai  nom 
s'appelait  Sapia,  était  un  Italien  de  vive  intelli- 
gence, instruit  même.  En  reprenant  l'affaire,  il  la 
conduisit  si  lîien,  qu'elle  fut  portée  en  fin  de 
compte  devant  la  haute  cour  de  Blois.  Condamné 
par  cette  cour  le  9  août  1870,  Sapia  fut  transféré, 
sous  quelque  prétexte,  dans  une  maison  de  santé, 
d'où  l'on  favorisa  son  évasion.  Quant  à  Guérin, 
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condamné  également,  il  fut  libéré  de  sa  peine,  à 
titre  de  condamné  politi({ii(',  lors  de  la  Révolution 
<lu  i  septembre.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  une 
pièce  relative  aux  dépenses  d'un  voyage  fait  à 
Blois,  au  mois  d'août  1870,  par  un  nommé  Géraux 
ou  Géraud,  secrétaire  particulier  de  M.  Lagrange, 
qui  était  allé  visiter  8apia  et  Guérin  dans  leur  pri- 
son. [1  ne  faudrait  pas  croire  au  reste  que  ces 
agents,  lorsqu'ils  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
la  justice,  fussent  toujours  assurés  d'en  sortir.  Au 
dernier  moment,  la  police  abandonnait  ([uelque- 
fois  les  hommes  méprisables  dont  elle  se  sei'vait. 
On  conçoit  qu'en  effet,  une  fois  engagés  dans  ces 
rouages  ténébreux,  ces  agents  devenaient  ses  es- 
claves (1).  Nul  retour  en  arrière  ne  leur  était  pos- 
sible. La  police  les  tenait  par  leur  infamie  même.  Ils 
n'arriA  aient  toutefois  que  par  degrés  à  cette  infa- 
mie, et  ce  n'était  que  lorsqu'ils  étaient  di'^à  com- 
promis par  de  premières  manœuvres,  qu'on  leur 
apprenait  tous  les  services  qu'on  attendait  d'eux. 
Quelques-uns  ne  laissaient  pas  d'avoir  conscience 
de  leur  honte.  L'un  d'eux,  dont  j'ai  oublié  le  nom  et 
(jue  de  mauvais  conseils,  la  misère  peut-être,  avaient 
d'abord  entraîné,   fut  pris  de  remords  et  se  tua. 

(1)  Ce  mot  même  fut  prononce  par  l'un  des  agents  provocateurs 
qu'interrogea  M.  de  Kératry. 
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Ces  révélations  sur  la  besogne  perfide  et  louche 
de  certains  agents  secrets  ne  furent  pas  les  seules 
que  je  tirai  des  minutieuses  enquêtes  auxquelles  je 
me  livrai  et  des  pièces  qui  tombèrent  entre  mes 
mains.  D'après  ce  qui  me  fut  affirmé,  un  coup 
d'État,  analogue  à  celui  du  2  décembre  1851,  avait 
été  projeté  pour  frapper  au  besoin  et  d'une  seule 
fois  les  ennemis  déclarés  de  l'Empire.  Je  décou- 
vris même  la  liste  toute  faite  des  personnes  qu'on 
devait,  comme  à  cette  époque,  arrêter  en  une  nuit. 
Il  n'est  guère  à  douter  qu'une  telle  mesure  n'eût 
été  concertée  dans  les  hauteurs  du  gouvernement 
et  que  la  poUce  ne  fût  ici  que  la  complice  du  pou- 
voir. On  se  rappelle  qu'au  lendemain  de  l'exé- 
crable attentat  d'Orsini  avait  été  promulguée  la 
loi  de  sûreté  générale,  en  vertu  de  laquelle  on 
arrêta  en  France  quatre  cents  anciens  proscrits  du 
2  décembre,  dont  plus  de  trois  cents  furent  trans- 
portés en  Algérie.  Cette  exécution  faite,  la  loi, 
sans  être  abrogée  ouvertement,  cessa  d'être  appli- 
quée. Elle  avait  été  dirigée  surtout  contre  les 
démagogues  révolutionnaires  et  notamment  contre 
les  démagogues  étrangers.  Mais  l'Empire  comp- 
tait à  Paris  et  dans  les  départements  d'autres 
adversaires  que  cette  loi  n'avait  pas  atteints,  adver- 
saires appartenant  aux  diverses  classes  de  la  société 
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et  qui,  pour  ne  manifester  leur  hostilité  que  par 
leurs  opimons,  ne  semblaient  pas  moins  à  craindre. 
C'était  contre  ces  derniers  qu'un  nouveau  coup 
d' Ktat  avait  été  préparé.  L'opposition,  qui,  à  partir 
de  18()l  et  surtout  depuis  les  élections  {générales 
de  18G3,  alla  .jjrandissant  dans  le  pays,  n'était  pas 
pour  rassurer  le  {];ouvernemcnt,  et,  pendant  toute 
la  seconde  moitié  du  régime,  on  se  tint  prêt  à  sévir. 
La  liste  que  je  découvris  ne  concernait  que  Paris. 
Elle  avait  été  établie  sur  fiches  nominatives,  et  elle 
fut  tenue  à  jour  jusque  vers  la  fin  de  1869.  Conser- 
vée dans  le  cabinet  du  commissaire  Lagrange,  elle 
était  de  temps  à  autre  portée  au  cabinet  du  préfet, 
qui  la  demandait  aux  heures  de  crise  politique.  On 
la  revisait  alors  avec  soin.  On  biffait  les  noms  des 
personnes  décédées  ;  on  biffait  de  même  ceux  des 
personnes  qui  s'étaient  ralliées  au  gouvernement. 
Les  hommes  les  plus  opposés  entre  eux  par  leurs 
idées  comme  par  leur  condition  sociale  avaient 
leurs  noms  sur  cette  liste.  C'étaient  non  seulement 
des  orléanistes  avec  des  légitimistes  et  des  répu- 
blicains, mais  des  catholiques  et  des  libres- 
penseurs,  des  sénateurs,  des  députés,  des  savants, 
des  médecins,  des  journalistes,  des  artisans.  Ces 
noms  ne  représentaient  d'ailleurs  ({u'un  noyau 
principal  autoui-  duquel,  le  moment  venu,  on  eût 
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rassemblé  d'antres  noms.  C'était  à  onze  ou  douze 
cents,  me  fut-il  déclaré,  que  devait  s'élever  le 
chiffre  des  arrestations.  Si  le  travail  de  re vision, 
dont  cette  liste  n'avait  cessé  d'être  l'objet,  fut 
interrompu  dans  les  derniers  mois  de  1869,  c'était 
sans  doute  que  la  nouvelle  orientation  politique, 
tentée  à  la  suite  des  élections  de  cette  année  sous 
la  dénomination  d'^'mpj're  libéral^  la  fit  négliger, 
sinon  abandonner. 

On  trouvera  cette  liste  à  la  fin  du  présent  volume. 
Comme  tous  les  documents  qu'au  lendemain  du 
4  septembre  contenait  le  cabinet  Lagrange,  l'ori- 
ginal en  a  disparu  dans  l'incendie  qui,  sous  la 
Commune,  détruisit  les  archives  de  la  Préfecture 
de  police.  Sur  la  copie  que  j'en  avais  gardée,  j'ai 
rétabli,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  les  noms  qui 
avaient  été  biffés  soit  pour  cause  de  décès,  soit 
pour  cause  de  conversion  politique.  On  y  verra  les 
noms  de  plusieurs  des  hommes  qui  avaient  déjà  été 
victimes  du  premier  coup  d'Etat,  llimporte  d  ajou- 
ter que,  parmi  les  personnes  inscrites  sur  ce  tableau 
de  proscription,  il  en  était  qui,  dévouées  secrète- 
ment à  r  Empire,  auraient  été  arrêtées  effective- 
ment, mais  relâchées  huit  jours  après. 
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RAPPORT   DE   MICHELET 

(décembre  i851-juin  1852) 

SUR    LES    TRAVAUX    DE     LA     COMMISSION    ITALIENNE 
CHARGÉE     EN     1810 
d'inventorier    LES    ARCHIVES    DU    VATICAN 

PRÉCÉDÉ 

d'un  résumé  du   mémoire   de   gaetano  marini 
SUR  l'histoire   de   ces   archives. 


MEMORIE  ISTORIALE 

DEGLI  ARCHIVI  DELLA  SANTA  SEDE  RACCOLTE  DE  GAETANO 
MARINI,  PROFETTO  DELLA  BIBLIOTECA  VATICANA  E  De'  DETTI 
ARCHIVI    (1). 

Les  Archives  nationales  de  France  possèdent  sous  ce 
titre  : 

1"  Deux  cahiers  (41  pages)  qui  sont  très  probablement  la 

(1)  Le  mémoire  de  G.  Marini  se  trouvait  dans  un  carton  placé  en 
tête  des  travaux  de  la  commission  italienne  et  qui,  sans  faire  partie 
de  ces  travaux  à  proprement  parler,  contenait  des  fragments  d'in- 
ventaires. Michelet,  avant  d'entreprendre  son  rapport  sur  les  archives 
pontificales,  prit  connaissance  de  ce  mémoire  et,  au  mois  de  novembre 
1851,  en  rédigea  l'intéressant  résumé  que  nous  reproduisons  ici. 
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minute  de  Marini.  Malheureusement  ils  sont  incomplets 
et  ne  donnent  pas  la  moitié  de  l'ouvrage  original  ;  2»  cinq 
cahiers,  d'une  fort  belle  copie,  qui  contiennent  l'ouvrage 
entier  (197  pages). 

Ce  manuscrit  mérite  l'attention  à  plus  d'un  titre.  Les 
Archives  du  Vatican  sont  le  plus  ancien  dépôt  du  monde 
moderne.  C'est  celui  où  de  bonne  heure  on  a  pris  les  plus 
grands  soins  de  conservation.  Le  seul  gouvernement  qui 
se  prétend  Immortel  avait  besoin,  plus  que  tout  autre,  de 
conserver  la  trace  de  ses  précédents,  de  les  consulter  sans 
cesse  et  de  les  accorder  entre  eux. 

L'auteur,  le  savant  et  vénérable  Gaëtano  Marini,  était 
plus  capable  que)  personne  de  faire  ce  travail.  Il  a  été  à 
Rome  le  dernier  conservateur  des  archives  avant  leur  trans- 
lation, et,  à  Paris,  il  a  dirigé  le  bureau  italien  qui  en  avait 
rétabli  le  classement  et  en  tirait  des  copies.  Il  donne  lui- 
même  aux  pages  54-56  des  détails  intéressants  sur  le  danger 
où  se  trouvèrent  les  archives  à  Rome  au  moment  de  l'inva- 
sion et  sur  la  protection  que  Marini  leur  ménagea  dans 
M.  Gouvion-Saint-Cyr.  D'autres  détails  encore  non  moins 
curieux  (à  la  page  64)  sur  la  précipitation  avec  laquelle 
les  sceaux  d'or  durent  être  arrachés,  dans  l'extrême  pénurie 
où  se  trouva  la  République  romaine  à  son  dernier  jour. 
Les  troupes  napolitaines  qui  entrèrent  le  lendemain,  loin 
d'apporter  un  esprit  plus  conservateur,  firent  de  grands 
ravages  dans  les  archives  et  détruisirent  beaucoup  de  choses 
précieuses.  Les  Français,  dit  Marini,  détruisirent  aussi, 
mais  des  pièces  assez  modernes,  surtout  du  dernier  siècle. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties,  l'une  historique  et 
deux  descriptives  (I). 

(1)  Nous  croyons  devoir  avertir  le  lecteur  que  clan»  ce  résume  du 
mémoire  de  Marini,  comme  dans  le  long  rapport  qui  le  suit,  les  mots 
imprimés  en  italique  sont,  dans  la  minute,  soulignés  de  la  main  de 
Michelet.  C'est  à  lui  également  qu'appartiennent  les  fréquentes  pa- 
renthèses qu'on  remarquera  dans  le  cours  de  son   travail. 
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I.  La  partie  historique  (69  pages)  est  savante  et  curieuse. 
Elle  donne  une  sorte  d'histoire  des  archives  et  des  archi- 
vistes. On  y  voit,  entr'autres  choses  instructives,  le  soin 
inquiet  des  papes  pour  mettre  à  l'abri  ce  précieux  dépôt, 
soit  dans  leurs  voyages  individuels  (comme  dans  celui 
d'Innocent  IV  à  Lyon,  où  il  porta  une  partie  des  archives 
comme  pièces  à  l'appui  de  sa  polémique  contre  l'empereur 
Frédéric  II),  soit  dans  la  translation  du  Saint-Siège  de 
Rome  à  Avignon,  d'Avignon  à  Rome.  La  précaution  la  plus 
ordinaire  était  d'en  mettre  une  partie  dans  les  sanctuaires 
inviolables  de  quelque  grand  monastère,  comme  Gluny  au 
treizième  siècle.  Assise  au  quatorzième.  La  meilleure  pré- 
caution était  de  faire  copier  les  choses  les  plus  importantes. 
On  voit  avec  étonnement  qu'en  1305  celles  qui  parurent  à 
Clément  V  les  plus  importantes  ne  furent  point  les  choses 
d'intérêt  religieux,  mais  celles  du  domaine  qui  intéressaient 
le  patrimoine  de  saint  Pierre. 

Au  quinzième  siècle,  les  papes  semblent  plus  inquiets 
encore  pour  la  conservation  des  archives.  Sixte  IV  en  fait 
mettre  une  partie  au  château  Saint-Ange;  une  autre  partie 
est  placée  dans  la  bibliothèque  secrète.  Mais  elle  n'est  pas 
encore  assez  secrète.  Léon  X  s'y  réserve  un  cabinet  très 
secret.  C'est  là  qu'il  cache  la  lettre  de  Luther  à  Charles 
Quint.  Soin  inutile,  soit  dit  en  passant;  la  lettre  était 
imprimée  et  courait  l'Europe. 

Pie  V,  le  dominicain,  le  pape  de  la  Saint-Barthélemi, 
prononce,  en  1565,  une  défense  absolue  de  chercher  dans 
les  archives. 

Cette  défense  est  plus  tard  réduite  à  celle  de  tirer  des 
copies  (1591). 

On  remarque,  dans  le  môme  siècle,  les  louables  efforts 
des  papes  pour  centraliser  les  archives,  surtout  pour  faire 
entrer  au  dépôt  public  les  pièces  innombrables  que  les 
héritiers  des  papes,  leurs  neveux,  etc.,  avaient  le  tort  de 
garder  chez  eux.  Leurs  ordres  ne  furent  point  écoutés. 


296  lli\PPORT    DE   MICIIELET 

Les  travaux  de  Kanke  et  autres  historiens  n'ont  pu  être 
exécutés  qu'avec  le  secours  qu'ils  trouvaient  dans  les 
archives  particulières  de  {jrandes  familles  italiennes,  dont 
plusieurs  descendent  des  neveux  des  papes. 

En  1617,  on  fit  le  procès  à  un  archiviste  en  sous-ordre, 
pour  cause  d'inFidélité;  et  sans  doute  à  cette  occasion,  en 
1624,  on  procéda  à  un  {jrand  inventaire  général.  Le  pre- 
mier avait  été  fait  en  1369. 

IL  La  seconde  partie  (p.  69-134)  est  purement  descrip- 
tive. C'est  un  catalogue  fort  sec,  qui  donne,  armoire  par 
armoire,  les  titres  généraux  de  ce  que  contenaient  les 
Archives  du  Vatican  avant  la  translation  à  Paris. 

111.  La  troisième  partie  (p.  1-63,  d'une  pagination  par- 
ticulière, mais  complétant  les  197  pages  indiquées  plus 
haut)  est  également  descriptive  ;  elle  donne  de  même  les 
titres  généraux  de  ce  que  contenaient  les  mêmes  archives 
dans  la  disposition  où  elles  se  trouvaient  à  Paris. 


RAPPORT 

SUR    LES    TRAVAUX    DE    LA    COMMISSION    ITALIENNE 

CHARGÉE     EN     1810 
d'inventorier     LES     ARCHIVES     DU     VATICAN    (1). 

L  374. 

Ce  carton  comprend  deux  fortes  liasses,  dont  la  première 
contient  505  bulletins  ou  notices  et  la  seconde  520.  Il  ren- 
ferme une  table  des  actes  des  papes  ou  adressés  aux  papes, 
depuis  le  troisième  siècle  de  l'ère  cbrétienne  jusqu'au 
milieu  du  pontificat  de  Clément  V  (1310). 

Du  troisième  siècle  de  Père  chrétienne  à  l'an  1000. 

19  bulletins  seulement.  Rien  d'important  que  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin.  Le  quatorzième  bulletin 
est  un  extrait  d'un  mémoire  fait  pour  Urbain  Vlll  et 
destiné  à  prouver  l'authenticité  de  la  donation.  L'auteur 
va  jusqu'à  prétendre  que  Charlema{jne  reçut  la  couronne 
impériale  du  pape  en  pur  don  (ce  qui  semble  le  faire  vas- 
sal du  pape). 

(1)  Nous  reproduisons  ce  rapport  tel  que  l'a  rédigé  Miclielet,  sans 
relever  certaines  inexactitudes  provenant  soit  de  la  commission,  soit 
de  Michelet  lui-même.  Les  analyses  ou  extraits  auxquels  donnèrent 
lieu  les  travaux  de  cette  commission  remplissaient  alors  les  cartons 
cotés  L  374  à  L  398,  la  lettre  L  étant  affectée  d'une  manière  géné- 
rale aux  fonds  ecclésiastiques  des  Archives  nationales.  Pour  plus  de 
clarté,  nous  indiquons,  connue  l'a  fait  Michelet,  les  cotes  des  cartons 
examinés  par  lui. 
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De  Tan  1000  à /'an  1100. 

10  bulletins  seulement  et  dénués  de  tout  intérêt  :  dona- 
tions, brefs,  canonisations,  etc. 

De  l'an  UOO  à  tan  1200. 

107  bulletins,  relatifs  la  plupart  aux  petites  affaires  de 
Rome  et  des  barons  romains,  à  la  possession  du  Colisée 
qui  alors  était  un  fort,  etc.  Peu  d'actes  d'intérêt  général, 
sauf  la  soumission  d'Henri  V  (1122),  de  Frédéric  Barbe- 
rousse  (1159),  d'Othon  IV  (1198). 

De  1198  à  1216. 

Innocent   III. 

37  bulletins.  De  1209  à  1210,  six  bulletins  relatifs  à  Taf- 
faire  d'Otbon  IV  :  1°  sa  soumission  à  Innocent  III;  2»  ses 
dons  et  restitutions  à  divers  évêques  et  seigneurs  italiens. 
De  1213  à  1214,  trois  bulletins  relatifs  à  l'affaire  de  Jean  : 
1"  l'acte  de  sa  soumission  au  Saint-Siège;  2"  la  lettre  du 
légat  qui  l'annonce  à  Innocent  111;  3"  relation  de  la  con- 
duite tenue  par  le  légat  auprès  de  Jean. 

De  1216  à  1254. 
Honoiius  III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV. 

122  bulletins.  Ce  qui  donne  à  cette  période  une  sorte 
d'unité,  c'est  la  grande  affaire  de  l'Église,  celle  de  l'em- 
pereur Frédéric  11  (comme  vassal  ou  comme  adversaire  du 
pape).  Seize  bulletins  relatifs  aux  actes  de  cette  affaire 
(actes  généralement  imprimés).  Deux  sont  curieux;  par 
l'un,  l'empereur  essaye  de  s'appuyer  sur  le  royaume  de 
Bour(jo(jne,  c'est-à-dire  sur  le  sud-est  de  la  France,  spécia- 
lement sur  la  rancune  que  gardaient  les  Provençaux  depuis 
la  guerre  des  Albigeois;  dans  l'autre  acte,  l'empereur 
essaye  d'éteiadre  sa  juridiction  yî/A'7«'aM  Poitou,  défendant 
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au  comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis,  de  lever  des 
péages  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

De  1255  à  1279. 

D'Alexandre  IV  à  Nicolas  III. 

209  bulletins.  Les  dix-sept  bulletins  les  plus  importants 
sont  relatifs  à  la  proscription  de  Manfred,  roi  de  Naples, 
fils  naturel  de  Frédéric  11,  aux  efforts  que  font  les  papes 
pour  détruire  son  parti  en  Italie,  enfin  à  la  conquête  de 
son  royaume  par  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis, 
au  tribut  qu'il  paye  au  Saint-Siège  (1263-1278). 

Un  bulletin  semble  indiquer  une  pièce  intéressante  : 
relation  de  l'évêque  d'Olmutz  au  Saint-Siège  (1271)  sur 
l'état  de  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Pologne. 

De  1280  à  1294. 

Martin  IV,  Honorius  IV,   Nicolas  IV,   Célestin  V. 

142  bulletins.  Trois  bulletins  sont  relatifs  à  l'excommu- 
nication de  Pierre  d'Aragon,  déclaré  déchu  de  la  cou- 
ronne (1282-1285). 

Cette  période,  peu  intéressante,  ne  présente  rien  de 
curieux  que  quatre  bulletins  relatifs  aux  miracles  de 
saint  Louis  (1280-1286),  et  deux  bulletins  relatifs  à  l'ap- 
probation que  donnent  Ladislas  et  Elisabeth  de  Hongrie 
aux  constitutions  du  Saint-Siège  contre  les  hérétiques 
(1280). 

De  1294  à  1303. 

Boniface  VIII, 

173  bulletins.  Deux  bulletins  témoignent  de  l'ardeur 
que  met  Boniface  à  poursuivre  les  hérétiques;  l'un  de  ces 
bulletins  est  relatif  à  une  bulle  qu'on  dit  si  obscène  dans 
la  forme  qu'elle  n'a  pu  être  imprimée.  Dans  un  autre 
acte  (1300),  Boniface,  profitant  des  embarras  d'Albert  d'Au- 
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triche,  Tcngagc  à  dôclaier  que  la  Toscane,  jadis  attribuée 
à  CEinpire  par  le  pape  du  temps  de  Charlenuujnc,  doit 
faire  retour  au  Saint-Siège.  Autre  acte  (1296)  où  Honi- 
face  chasse  de  la  Sicile  Jean  de  Procida  (l'auteur  des 
Vêpres  siciliennes). 

De  1303  à  1310. 

Hcnoit  XI   et  Clément  V. 

205  bulletins.  Neuf  sont  relatifs  au  procès  que  le  roi 
Philippe  le  Bel  force  Clément  V  de  faire  à  la  mémoire  de 
lîoniface  VllI  (1305-1310);  treize  sont  relatifs  au  procès 
des  Templiers  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  (mêmes 
dates). 


L.  375. 

De  1311  à  1325. 

Fin  du  pontiKicat  de  Clément  V 
et  coniuiencenient  de  celui  de  Jean  XXII 

Ce  carton  contient  deux  liasses,  Tune  de  498  bulletins, 
l'autre  de  472.  Le  nombre  des  actes  augmente  infiniment, 
on  le  voit,  et  leur  importance  diminue.  Les  dernières 
années  de  Clément  V,  les  premières  de  Jean  XXI 1  n'ont, 
à  proprement  parler,  nul  intérêt  ecclésiastique  ;  les  affaires 
y  sont  toutes  politiques  et  financières.  Les  hérésies  même, 
qu'on  y  voit  cruellement  poursuivies,  sont  moins  relatives 
au  dogme  qu'à  certaines  doctrines  sur  la  propriété. 

Fin  du  pontificat  de  Clément  V  :  100  bulletins.  Rien 
d'important  que  six  bulletins  de  1312  relatifs  au  couron- 
nement de  Henri  Vil  à  Rome  et  à  son  serment  prêté  aux 
légats  du  pape.  Pour  trouver  les  pièces  curieuses  qui  se 
rapportent  à  Clément  V,  il  faut  aller  au  pontificat  de 
Jean  XXII,  où  l'on  trouve,  en  1317,  un  état  d(\s  recettes  et 
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dépenses  do  Boniface  VIII  et  de  Clément  V,  et,  en  I32I,  la 
soumission  de  Bertrand  de  Gotli,  neveu  de  Clément  V>  qui 
avoue  avoir  reçu  de  son  oncle  300,000 florins  d'or  pour  faire 
la  guerre  aux  Infidèles  et  qui  en  rend  la  moitié  à  Jean  XXIL 

Premières  années  de  Jean  XXII, 
1316-1320. 

210  bulletins. 

Les  six  les  plus  importants  caractérisent  ce  pape  finan- 
cier  qui  laissa  le  plus  monstrueux  trésor  qu'ait  vu  le 
moyen  âge. 

En  1318,  il  interdit  le  cumul  de  deux  bénéfices;  mais 
on  voit  bientôt  que  cette  défense  devait  être  une  simple 
mesure  d'intimidation. 

En  1319,  il  s'attribue  la  disposition  de  tout  bénéfice 
vacant. 

En  1319  et  1320,  on  voit  les  curieux  arrangements  de  ce 
pape  avec  les  banquiers  florentins  qui  avaient  acquis  la 
ferme  des  revenus  du  Saint-Siège  dans  toute  la  chrétienté. 

En  1320,  l'administrateur  des  dépenses  de  la  cuisine  du 
pape  reçoit,  pour  trois  semaines,  334  florins  d'or. 

1321-1324 

188  bulletins. 

Quinze  bulletins  sont  relatifs  aux  actes  pour  la  répres- 
sion des  hérésies;  la  plus  redoutable  pour  un  pape  aussi 
amoureux  de  la  propriété,  c'est  celle  des  mineurs  et  frati- 
celli  qui  soutiennent  que  Jésus  et  les  apôtres  n'ont  voulu 
avoir  rien  en  propre,  mais  tout  en  commun.  Jean  XXII  les 
poursuit  avec  une  extrême  rigueur. 

On  voit,  par  un  acte  de  1319,  que  les  inquisiteurs,  non 
moins  amoureux  de  la  propriété  que  le  pape,  rançonnent 
ceux  qu'on  accuse  d'iiérésie.  Le  pape  ordonne  de  procéder 
sans  bruit  contre  ces  inquisiteurs. 

En  1319  et  1323,  deux  cas  de  magie. 
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1324 

.'Î45  bulletins. 

Ce  nombre  énorme  d'actes  peut  se  réduire  presque  à  un 
seul  ;  c'est  t excommunication  de  Louis  de  Bavière  et  de  ses 
adliérens,  les  Visconti  et  autres;  affaire  politique  plus 
qu'ecclésiastique,  dans  laquelle  cependant  le  pape  met  un 
extrême  acliarnement.  Tous  les  évoques,  toutes  les  villes, 
les  simples  bourgs  même,  les  couvents,  etc.,  s'empressent  de 
lui  écrire  qu'ils  ont  exactement  promulgué  sa  sentence. 

Plusieurs  de  ces  actes  reproduisent  le  procès  en  entier. 
Un  seul  occupe  un  parchemin  de  dix  aulnes  et  demie 
(selon  la  remarqxie  du  rédacteur  du  bulletin  y  relatif). 

Un  autie  acte  est  curieux  en  ce  qu'il  montre  que  le 
pape  enveloppait  Louis  et  les  Templiers  dans  la  même 
excommunication.  Beaucoup  en  effet  s'étaient  réfugiés  en 
Allemagne. 

Dans  l'un  des  bulletins  les  plus  longs  et  les  plus  soignés, 
je  trouve  cette  remarque  curieuse,  que  Jean  XXII,  légiste 
habile,  essaye  de  corroborer  sa  sentence  en  y  accumulant 
toutes  les  formes  et  formalitc's  juridiques.  Evidemment  il 
se  fia  plus  à  l'autorité  de  la  jurisprudence  qu'à  celle  du 
àaint  Esprit. 

N.  B.  L'un  des  employés  qui  ont  rédigé  les  bulletins, 
évidemment  un  Italien  très  passionné  contre  les  papes, 
mêle  à  ses  analyses  beaucoup  de  remarques  satiriques, 
celle-ci  entr'autres.  «Le  pontife  qui  était  tout  en  ce  temps 
là  et  qui  est  moins  que  rien  aujourd'hui.  »  Ce  mot  aura 
été  écrit  pendant  la  captivité  de  Fontainebleau. 

1325 

127  bulletins. 

C'est  la  continuation  de  cette  série,  absolument  insi- 
pide et  stérile,  des  actes  du  pape  contre  les  adliérens  de  Louis 
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<le  Bavière  et  des  promulyations  de  la  sentence  que  les 
villes  et  les  évêques  lui  envoient  en  forme  authentique. 

Sur  ces  actes,  généralement  semblables,  les  bulletins 
sont  presque  tous  semblables.  Il  est  impossible  d'en 
démêler  un  qui  présente  le  moindre  intérêt. 

L'ensemble  donne  pourtant  une  grande  impression  de 
cette  immense  centralisation  spirituelle  qui  fait  répéter 
partout  la  même  sentence,  de  3Iessine  à  Riga  et  jusqu'au 
fond  du  nord. 


L  376 

Suite  de  Jean  XXII,  Benoît  XII,   Clément  VI, 
de   1326  à  1352. 

Ce  carton  renferme  deux  liasses  très  fortes,  l'une  de 
616  bulletins,  l'autre  de  652,  toutes  deux  relatives  au  pon- 
tificat de  trois  papes  d'Avignon. 

Il  est  assez  difficile  de  partager  exactement  ces  liasses 
en  subdivisions  secondaires.  L'analogie  des  matières  oblige 
<le  rapprocher  du  commencement  de  cette  époque  plusieurs 
faits  qu'on  trouve  à  la  fin 

On  sait  le  caractère  de  ces  trois  pontificats  :  celui  de 
Jean  XXII,  avare,  envahissant  et  persécuteur  ;  celui  de 
Benoit  XII  plus  modéré,  enfin  celui  de  Clément  VI,  guer- 
rier et  conquérant  en  Italie.  Mais,  ce  qu'on  ne  sait  pas  si 
bien  et  ce  que  les  actes  font  parfaitement  sentir,  c'est 
l'importance  relative  de  faits  divers  qu'offre  l'histoire  de 
ces  pontificats.  Tel  fait  qui,  dans  les  chroniques,  n'occupe 
qu'une  ligne,  est  l'objet  d'un  nombre  infini  d'actes  et  par 
cela  seul  apparait  comme  fait  dominant  de  l'époque. 

Le  fait  qui  se  présente  comme  tel,  spécialement  sous 
Jean  XXII,  c'est  d'abord  le  travail  immense  de  ^Aca//ïe  qui 
€St  le  caractère  de  ce  pontificat,'  les  réserves,  expectatives, 
les  traités  avec  les  fermiers,  banquiers  florentins  et  autres, 
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les  Baidi,  les  Peruzzi  etc.  Tout  devient  finance  et  poli-. 
ti(iue.  L'archevêque  de  Lyon  (12  août  1339),  réduit  pres- 
(jue  ù  la  mendicité  par  les  exactions  de  Jean  XXII,  déclare 
à  son  successeur  Benoît  Xll  que,  si  l'on  insiste  sur  de  nou- 
velles demandes,  il  abandonnera  tous  les  revenus  de  son 
sié(je  et  ne  réclamera  que  la  vie  et  C habit,  comme  le  moindre 
des  moines. 

Contre  cette  matérialisation  du  pontificat  s'insurjjent 
les  ennemis  qu'on  aurait  le  moins  attendus,  les  domini- 
cains eux-mêmes  et  les  franciscains.  Ces  deux  ordres  qui, 
au  treizième  siècle,  ont  été  les  principaux  instruments  du 
Saint-Siè[;:e  contre  l'hérésie,  y  touchent  maintenant  eux- 
mêmes.  En  1327,  le  très  illustre  dominicain  Eckard,  de 
Cologne,  commence  en  Allemagne  la  carrière  des  nou- 
veautés théolo{jiques  qui  doit,  pendant  deux  cents  ans, 
préparer  Luther.  Mais  ce  qui  paraît  effrayer  encore  plus 
le  pape,  c'est,  dans  les  années  132S-1329,  l'immense  exten- 
sion des  doctrines  du  franciscain  Michel  de  Gésène.  Il  est, 
à  lui  seul,  l'objet  de  soixante-trois  actes.  La  plupart  sont 
des  procès-verbaux  d'églises,  qui  constatent  qu'elles  ont 
publié  les  anathèmcs  du  pape  contre  le  grand  hérétique. 

Jean  XXII,  non  content  des  poursuites  inquisitoriales, 
oppose  à  ces  nouveautés  des  nouveautés  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, l'addition  d'une  prière  nouvelle  à  celles  de 
l'Église  (acte  du  20  juin  1328)  et  sa  doctrine  hasardée  sur 
la  vision  béatifique  (actes  de  1334,  1335,  1336),  qui  plus 
tard  l'a  fait  condamner  lui-même  pour  hérésie. 

Les  pontificats  de  Benoit  XII  et  Clément  VI  n'offrent 
presque  rien  d'ecclésiastique.  Tous  les  actes  s'y  rapportent 
ou  aux  premières  conquêtes  des  papes  en  Italie,  ou  à 
l'acquisition  d'Avignon  (vendu  par  Jeanne  de  Naples  à  vil 
prix  après  le  meurtre  de  son  mari),  ou  à  l'établissement 
d'une  dynastie  impériale  dévouée  au  pape  (Charles  IV  de 
la  maison  de  Luxembourg). 

Plusieurs  actes  sont  de  nature  à  modifier  les  idées  que 
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donneraient  les  chroniques.  On  voit,  par  exemple, 
Benoit  XII,  1  un  des  meilleurs  papes,  contribuer  à  fortifier 
la  tyrannie  des  La  Scalaà  Vérone,  en  leur  donnant  le  titre 
de  vicaires  pontificaux  et  lieutenants  du  pape  en  Lom- 
bardie  et  Romagne  (1339). 

Quelques  actes  sont  précieux,  en  ce  qu'ils  donnent  le 
prix  de  certains  objets  au  quatorzième  siècle.  On  voit,  par 
un  acte  du  29  mai  1327,  qu'une  bibie  et  une  coticordance 
biblique  sont  estimées  chacune  25  florins.  Quoique  le  prix 
du  florin  (énormément  variable,  selon  qu'on  parle  de 
l'Italie,  si  riche  en  numéraire,  ou  de  l'Europe  alors  si 
pauvre)  soit  très  difficile  à  fixer,  on  entrevoit  que  les 
manuscrits  ne  se  vendaient  pas  aussi  cher  qu'on  le  suppose 
généralement. 

Un  autre  acte  de  février  1339  est  curieux  par  l'énumé- 
ration  qu'il  donne  des  marchandises  qui  faisaient  l'objet 
du  commerce  entre  l'Italie  et  Avignon. 


L  377 
D'Innocent   VI  à   Urbain   VI,    1353  à   I38I. 

Les  notièes  y  sont  fort  nombreuses  :  729  pour  la  pre- 
mière liasse,  et  682  pour  la  seconde. 

Sur  ce  nombre  énorme,  on  n'en  remarque  que  cinq  qui 
aient  de  l'intérêt  sous  le  rapport  ecclésiastique  et  qui 
touchent  proprement  le  pouvoir  spirituel.  Elles  sont  rela- 
tives à  la  répression  des  hérésies  (13  mars  1356;  II  avril 
1370;  22  juin  1376).  Dans  la  cinquième,  du  23  mars  1369, 
adressée  au  général  des  frères  prêcheurs,  le  pape  lui 
recommande  de  ne  s'occuper  que  de  hitilité  de  l'Ordre  et 
de  l^Eylise  et  d'écarter  toute  discussion.  Les  grandes  con- 
troverses qui  ont  rempli  le  douzième  et  le  treizième 
siècle  n'ont  plus  visiblement  aucun  intérêt. 

Les    pièces    d'intérêt  politique    sont    au    contraire    fort 
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iu)!iil)reuses  (dix  actes  pour  le  seul  couromieinent  de 
Cluirles  IV).  Dans  une  de  ces  pièces,  du  9  juin  137(), 
l'onipoieur  Wenceslas  s\Mi{;a{;"e  à  restituer  mi  pape  le  Monl- 
fcrrat.  On  ij'norait,  je  pense,  (jue  les  papes  d'Avignon 
eussent  jamais  possédé  ou  recouvré  ce  passa{je  important 
de  l'Italie. 

Les  pièces  d'intérêt  yï^ca/ sont  en  nombie  innoniltrable; 
on  peut  dire  qu'elles  forment  la  presque  totalité  des  deux 
liasses.  Si  elles  étaient  extraites  avec  plus  de  détail  et  de 
netteté,  on  trouverait,  dans  ces  notices,  une  véritable  /u'v- 
toire  financière  de  rÉ{;lise  d'une  (jrande  curiosité.  Telles 
(ju'elles  sont,  elles  font  touciier  au  doifjt  les  causes  de 
l'abaissement  du  pontificat  à  cette  époque.  Ses  besoins 
augmentent  et  par  la  nécessité  de  fortifier  Avignon  (acte 
du  22  décembre  1366)  et  par  la  tentation  naturelle  des 
papes  de  se  créer  en  Italie  des  domaines  indépendants  des 
rois  de  France.  Leurs  traités  coûteux  avec  les  princes  et 
condottieri  italiens  les  poussent  aux  exactions  les  plus 
violentes,  ainsi  que  les  exigences  du  roi  de  France,  qui  se 
fait  prêter  par  le  pape  40.000  francs  d'or,  en  une  fois, 
pour  aider  le  duc  de  Bourbon  à  conquérir  la  Sicile  (février 
1378). 

Un  acte  du  22  décembre  1366  établit  que  les  agents  du 
pape  prodiguaient  l'excommunication  pour  un  simple 
retard  de  payement. 

Les  années  1368-1369  sont  fort  instructives.  Elles 
donnent,  au  moins  pour  seize  mois,  la  dépense  et  la  recette 
mensuelles  du  pape.  On  y  voit  qu'en  général  la  dépense 
excédait  la  recette,  et  de  plus  que  les  trésoriers  ne  ren- 
daient pas  toujours  des  comptes  nets  et  sérieux.  Il  est  infi- 
niment probable  qu'ils  ne  faisaient  accepter  de  pareils 
comptes  que  parce  qu'ils  faisaient  de  grandes  avances  et 
.se  trouvaient  par  là,  en  quelque  sorte,  les  maîtres  de  cette 
cour  prodigue. 

Quelques   autres  pièces  sont   curieuses  en  ce    qu'elles 
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peuvent  aider  à  établir  le  prix  de  plusieurs  des  denrées  du 
temps. 

Deux  pièces  doivent  être  importantes  pour  l'histoire  de 
Tayriculture  en  Italie.  C'est,  comme  on  sait,  précisément 
à  cette  époque  qu'on  commence  d'y  écrire  les  curieux 
ouvrafjes  de  ce  g^enre  qui  montrent  que  l'agriculture  y 
était  déjà  un  art.  L'une  de  ces  pièces,  —  malheureuse- 
ment extraite  en  deux  lignes,  —  est  le  compte  des  frais  du 
jardinier  du  pape  en  1372.  L'autre  pièce  indique  que  le 
pape  voulant  partir  pour  Rome  (février  1369)  fait  emporter 
du  plant  de  viyne  française . 

Peu  de  temps  avant  son  départ,  le  pape  Grégoire  XI, 
dans  sa  détresse  financière,  paraît  avoir  songé  à  l'emploi 
d'un  remède  héroïque,  fait  ignoré,  je  crois,  entièrement 
jusqu'ici  :  l'application  aux  besoins  de  l'Église  des  biens  de 
l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérusalem.  Cet  ordre,  qui  avait  en 
partie  hérité  des  biens  des  Templiers,  était  fort  riche  et 
répandu  dans  toute  la  chrétienté.  Des  actes  très  nombreux 
(au  nombre  de  quarante),  tous  de  1373  et  1374,  établissent 
que  le  pape  fit  faire,  dans  chaque  diocèse,  l'inventaire  des 
biens  de  l'ordre.  Rien  de  plus  propre  à  faire  au  pontificat 
défaillant  des  ennemis  implacables  et  actifs.  L'ordre  ne 
pouvait  être  sauvé  que  par  la  ruine  du  pontificat  —  ou  sa 
division;  et  elle  le  sauva  en  effet  (1378).  C'est  le  commen- 
cement du  Grand  Schisme. 


L  1378 
Années    1382-1517 

Ce  carton  comprend  deux  fortes  liasses,  dont  Tune 
contient  860  analyses,  l'autre  783.  Il  embrasse  un  espace 
immense  de  135  ans  (de  Clément  MI  à  Léon  X). 

Espace  absolument  stérile  snus  te  rapport  ecclésiastique. 
Sur  plus  de  1.600  actes,  il  y  en  a  ci)iq  ou  six  qui  intéressent 
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Le  pouvoir  spirituel  proprement  dit.  Trois  des  cimj  sont 
diri[{és  contre  les  lu'Mvti(|ues  ou  excommuniés  (1385,  1385, 
1390);  l'un  défend  (jue  les  excommuniés  soient  enterrés 
dans  les  mêmes  églises  que  les  catholiques;  un  autre, 
accordé  au  roi  de  Castille,  lui  permet  d'élever  aux 
d'\{';nitv&  \gs  iiotiuraiix  convertis;  on  sait  que  le  {fouverne- 
vernement  espa^jnpl,  à  cette  époque  (1449),  était  entière- 
ment dans  la  main  des  juifs  et  des  enfants  baptisés  des 
juifs. 

•  Le  défaut  d'intérêt  que  présente  cette  période  peut 
s'explicjuer  d'un  mot  :  l'intérêt  reO'yieux  a  cessé  (depuis 
1300  environ),  et  l'intérêt  diplomatique,  qui  grandira  au 
seizième  siècle,  ne  commence  pas  encore. 

Qn  peut  s'étonner,  en  lisant  les  titres  de  ces  actes,  qu'ils 
soient  entrés  dans  ce  qu'on  appelait  les  archives  secrètes. 
Les  plus  importants,  existant  en  copies  dans  Içs  archives 
des  diverses  couronnes,  des  corporations,  des  universités, 
devaient  être  publiés,  et  t'ont  étv  en  effet  dans  de  nombreux 
recueils.  Tous  les  actes,  par  exemple,  qui  se  rapportent  à  la 
fin  du  Grand  Schisme,  au  refus  d'obédience  de  Charles  VI, 
à  la  résistance  du  pape  aragonais  Benoît  XIII,  au  siège 
qu'il  soutient  dans  Avignon,  sont  imprimés  intégralement, 
si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  dans  l'histoire  de  l'Univer- 
sité par  Du  Boulay. 

Tout  l'intérêt  de  ce  carton  ne  porte  donc  ni  sur  l'histoire 
du  pouvoir  spirituel,  ni  sur  l'histoire  politi(|ue,  mais 
uniquement  et  exclusivement  sur  l'histoire  financière, 
comme  nous  l'avons  remarqué  pour  le  carton  précédent. 

On  y  trouve  plusieurs  faits  de  ce  genre  jusqu'ici  incon- 
nus. Le  pape  Clément  V^II  reçoit  du  fondateur  de  la 
maison  de  Bourgogne  la  somme  énorme  de  30.000  francs 
d'or  (1383),  et  peu  après,  en  1390,  accorde  an  roi  f/our  un 
an  la  moitié  de  toutes  les  dîmes  et  rentes  ecclésiastiques. 
Ce  grand  mouvement  d'argent,  si  profitable  à  la  cour 
,de  Frçince,  ces§e  naturellement  lorsque  les  papes  retour- 
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lient  à  Rome.  Charles  VI  refuse  l'obédience  à  son  pape 
d  Avignon  Benoit  XIII,  qui  ne  fournit  plus  rien. 

La  caisse  du  pape  est  évidemment  comme  une  rivière 
qui  tarit.  On  peut  l'apprécier  d'après  les  comptes  de  treize 
mois  de  diverses  années  (entre  I386et  1396).  Les  variations 
sont  énormes  (4.000,  7.000,  10.0000  florins);  un  mois 
donne  40.000.  Dans  ces  brusques  alternatives,  le  fleuve 
finit  comme  par  secousses. 

A  ces  treize  comptes  j'ai  joint  six  autres  pièces  curieuses 
sous  le  rapport  économique.  On  y  voit  que  la  dépense  de 
la  cire  était  infiniment  considérable  et  peut-être  la  plus 
forte  dans  la  maison  du  pape. 

Deu.x  pièces,  d'intérêt  tout  particulier,  méritent  d'être 
si(jnalées.  L'une  contient  des  recettes  propres  à  conserver 
la  santé,  des  discours  de  médecins,  des  descriptions  de 
vertus  de  plantes  et  minéraux.  La  date  est  de  I50I,  peu 
avant  la  innrt  d'Alexandre  VI.  Sans  rechercher  l'intérêt 
que  ce  pape,  très  attaché  à  la  vie  et  très  sujet  à  abréger 
celle  de  ses  ennemis,  pouvait  mettre  à  ce  genre  d'études, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  les  bibliothèques 
des  grands  dignitaires  ecclésiastiques  (spécialement  la 
Mazarine)  sont  les  plus  riches  de  toutes  en  livres  d'an- 
cienne médecine. 

L'autre  pièce,  de  1470  (20  septembre),  est  une  lettre  de 
Louis  XI  où  il  promet  au  pape  Paul  II  que,  s'il  nomme 
'l'archevêque  de  Lyon  légat  d'Avignon,  cet  archevêque  ne 
fera  rien  que  sur  l'ordre  du  pape.  L'auteur  de  la  notice 
ajoute  (ce  que  beaucoup  de  personnes  ignorent)  que  Paul  II, 
reconnaissant  de  cette  soumission,  donna  à  Louis  XI  te 
titre  tout  nouveau  de  roi  très  chrétien. 
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L  379 

De  Léon  X  à  Jules  III  incliisivetnetit 
annôcs  1518  à  1555. 

Ce  carton  cuiitiontdeux  fortes  liasses,  l'une  de  634  pièces, 
l'autre  de  75-4. 

Exclusivement  politique  dans  .sa  première  partie,  il 
devient  proprement  ecclésiastique  et  relifjieux  dans  la 
seconde,  à  mesure  que  la  Réforme  commence  à  éclater, 
surtout  en  France,  dans  toutes  ses  conséquences. 

Si  les  affaires  relijfieuses  apparaissent  dans  la  première 
partie,  c'est  d'une  manière  toute  secondaire  et  subordonnée 
à  l'intérêt  politique.  Le  pape,  par  exemple,  ordonne  cer- 
tains adoucissements  de  riiKiuisition  d'Espagne  à  la  prière 
du  jeune  Cliarles-Quint,  qui  a  besoin  de  se  populariser 
pour  arriver  à  l'Empire.  Il  lui  envoie  comme  agent  du 
Saint-8iè{;e  un  personnage  connu  par  ses  contes  libertins, 
le  célèbre  Balthazar  Castiglione,  que  Rapbaël  a  illustré 
plus  que  riiistoire  du  temps  (Voy.  Musée  du  Louvre). 
L'époque  inconnue  jusqu'ici,  si  je  ne  me  trompe,  de  l'am- 
bassade de  Baltbazar  Castiglione  se  trouve  indiquée,  au 
moins  d'une  manière  approximative,  par  le  conseil  que  le 
savant  Ribaccius  donne  au  dataire  de  Clément  VII  de  lui 
faire  cboisir  pour  envoyé  pontifical  un  personnage  si 
propre  à  amuser  et  à  séduire  le  jeune  prince  (lettre  du 
:20  novembre  1524). 

On  trouve,  à  la  même  année,  deux  lettres  très  tendres 
du  pape  à  Erasme,  où  il  lui  envoie  des  présents,  lui 
promet  des  di{;nités,  et  encourage  le  sceptique  à  écrire 
contre  Lutlier. 

L'année  1525  est  remarquable  par  l'effroi  visible  c|u'iiis- 
pire  à  Clément  Vil  la  victoire  de  Cliarles-Quint  à  Pavi«'. 
Il  envoie  sur-le-cbamp   un  agent  en  Angletene  pour  (rni- 
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ter  dii  la  paix ^  ou  pour  former  une  Liyne  contre  les  Turcs, 
et  recommande  cet  ajjent,  pour  avoir  le  passa{;e  libre,  au 
jfénéral  de  Charles-Quint,  contre  lequel  il  travaille  (3  mars 
1525). 

Il  fait  faire  on  même  temps  une  consultation  par  u»i 
théologien  juriste,  qui  décide  que,  le  royaume  de  Naples 
étant  un  fief  du  Saint-Siège,  les  liarons  de  ce  royaume 
peuvent  sans  scrupule  prendre  les  armes  pour  l'Eglise 
contre  Charles-Quint. 

Un  nombre  considérable  d'actes  de  cette  époque  (1525- 
1526)  sont  véritablement  tragiques,  comme  symptômes 
effrayants  de  l'approche  des  Turcs  et  du  péril  du  roi  de 
Hongrie,  qui  prie  et  supplie  le  pape  d'imposer  la  paix  aux 
princes  chrétiens  pour  qu'ils  arment  contre  Soliman.  J^e 
pape  n'y  réussit  pas,  et  le  roi  de  Hongrie  périt  à  Mohacz. 

La  terrible  année  1527  (celle  de  la  prise  de  Rome)  laisse 
fort  peu  de  place  dans  les  actes;  à  peine  un  acte  ou  deux 
(mesures  des  cardinaux  pour  délivrer  le  pape).  Ainsi  les 
moments  éminemment  graves  où  l'on  désirerait  le  plus 
que  l'histoire  parlât,  sont  ceux  de  ses  plus  grands  silences. 

La  triste  et  honteuse  épocjue  qui  suit,  de  1527  à  J550, 
ne  témoigne  dans  les  actes  (comme  dans  l'histoire)  que  du 
népotisme  des  papes.  La  papauté,  brisée,  aussi  bien  que 
l'Italie,  semble  uniquement  occupée  d'intérêts  privés. 
Clément  VII  obtient  de  Charles-Quint  la  confirmation  im- 
périale de  la  tyrannie  d'Alexandre  de  Médicis,  son  neveu 
(actes  de  1530,  1531,  1537).  Paul  III,  pour  établir  son  fils 
l'arnèse  à  Parme,  \  a  jusqu'à  solliciter  une  croisade  en  Es- 
pagne, au  secours^  dit-il,  de  l'Eylise  de  Saint-Pierre  de 
Rome  (1544). 

Le  milieu  du  siéde  commence  une  ère  absolument  nou- 
velle, où  les  actes  d'intérêt  religieux  deviennent  plus  nom- 
breux. Tout  y  fait  sentir  la  fermentation  des  esprits. 
Charles-Quint,  qui,  au  commencement  de  son  règne,  solli- 
citait des  adoucissements  pour   [inquisition  (d'Espagne), 
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demando  maintenant  qu'elle  sévisse  à  Milan  et  qu'elle  soit 
étal)lie  à  iNaples  (actes  de  1553).  Jules  III  crée  un  {fi-and 
in(]uisiteuf  ambulant,  qui  doit  parcourir  tous  les  Etats, 
excepté  l'Espajjne,  dont  rincjuisition  sans  doute  ne  laissait 
rien  à  désirer  (actes  du  12  janvier  1555). 

D'autres  actes,  moins  liés  entre  eux  (jue  les  précédents, 
ne  laissent  pas  d'avoir  quelijue  intérêt  : 

En  1539  et  1540,  une  bulle  de  Paul  III  institue  une 
confrérie  du  Sacré  corps  de  Jésus.  Serait-ce  le  premier 
nom  des  Jésuites?  ils  commencent  en  effet  à  cette  époque. 

En  1551,  instruction  au  nonce  d'Allemaj^ne.  On  y  voit 
que  le  clergé  allemand,  pour  éluder  les  accusations  des  pro- 
testants, avait  presque  entièrement  supprimé  la  confession. 

1552.  Le  cardinal  Jean  du  Bellav  (le  célèbre  protecteur 
de  Rabelais)  s'excuse  au  pape  d'avoir  proposé  pour  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux  Jean  de  Montluc,  un  libre-penseur 
du  temps. 

1553.  Deux  pièces  relatives  aux  Académies  italiennes. 
Dans  l'une,  on  engajje  une  académie  à  ne  pas  suivre  la 
maxime  vénitienne  :  Ne  parlez  jamais  de  religion.  Dans 
l'autre  pièce,  on  accuse  d'hérésie  l'académie  de  Capo  d'Is- 
tria  et  la  vicomtesse  de  Guastalla.  Fait  curieux  à  ajouter 
à  l'histoire  de  Maccrée  (Réforme  en  Itali'),  où  l'on  voit 
que  la  marquise  de  Pescaire  et  d'autres  dames  illustres 
furent  les  premières  inspiratrices  de  l'esprit  nouveau. 

1550.  Le  czar  Iwan  (Ivvan  le  Terrible),  écrasé  entre  les 
Polonais,  les  Suédois  et  les  Tartares,  implore  le  pape  pour 
qu'il  arrête  les  armes  invincibles  du  roi  de  Polo{;ne, 
Etienne  Bathori,  et  lui  fait  espérer  qtt'il  se  fera  cathoU(jiie. 
Le  pape  lui  répond  favorablement.  Il  né{;ocie  avec  la 
Polo{fne.  On  sait  qu'il  y  envoya  les  jésuites  et  qu'ils  y 
commencèrent  la  persécution  des  sujets  {;recs  de  là 
Polo(fne.  Les  Cosaques  persécutés  se  donnèrent  aux  Russes, 
et  ce  fut  en  quelque  sorte  le  premier  démembrement  du 
grand  royaume  polonais. 
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L  380. 

Pie   V,   Grégoire  XIII,  Sixte-Quint,  etc. 
de  1566  à  1591. 

Ce  carton  contient  deux  liasses,  Tune  de  629  pièces, 
l'autre  de  543. 

Il  correspond  à  l'époque  la  plus  violente  des  ffuerres  de 
reiifjion  et  renferme  spécialement  le  pontificat  des  deux 
papes  les  plus  importants  de  l'époque  :  Pie  V,  le  moine  et 
le  saint;  Sixte-Quint,  le  politique. 

Cette  époque,  très  riche  en  néjjociations,  est  très  pauvre, 
relativement,  en  actes.  On  s'étonne  de  n'en  trouver  aucun 
qui  se  rapporte  au  grand  fait  du  temps,  à  la  Saint-Bartlié- 
lemi,  préparée  sous  Pie  V  (qui  envoya  tout  exprèis  ses 
troupes  en  France),  et  louée,  exaltée  par  son  successeur 
Gré(joire  XIII,  selon  le  témoij^nage  de  ses  panéfjyristes. 

Les  actes  de  Pie  V  (le  pape  inquisiteur  et  dominicain) 
présentent  en  première  lifrne  son  abolition  de  tous  les 
bréviaires  de  la  chrétienté  ;  un  seul  suffit,  celui  de  Rome. 
Cet  effort  sinfjulier  pour  rendre  la  prière  partout  uni- 
forme avait  été  noté  par  les  historiens,  mais  non  constaté 
par  les  actes,  si  je  ne  me  trompe  (bulle  de  1568). 

Ce  qui  étonne  dans  les  actes  de  Pie  V,  c'est  de  l'y 
trouver  d'un  caractère  moins  monastique  qu'il  ne  Test 
dans  les  historiens.  Chose  sin;fulière,  inattendue  dans  un 
dominicain  (comme  l'est  Pie  V),  il  défend  toute  discussion 
sur  le  sujet  qui  avait  le  plus  occupé  les  dominicains  :  la 
Conception  de  la  Vieqje  (1568-1570).  11  supprime  et  fait 
disparaître  les  restes  du  très  ancien  ordre  des  Humiliati 
(les  ouvriers-moines  de  la  Lombardie),  1570.  Chose  plus 
inattendue  encore  et  plus  contraire  à  l'histoire  convenue. 
Pie  V  se  montre  favorable  ù  la  juridiction  des  évoques  et 
leur  soumet  les  moines   (1571)  ;   il  soustrait    même  aux 
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moines  iniiieiirs  la  dircctiDii  de  ccituins  couvents  do 
femmes  [)t)Ui'  l'attribuer  à  Icui-  évè(|ue  (1568).  Les  moines 
ne  peuvent  <"ont'essei'  (|u  avec  rautoiisalion  de  l'évêque  du 
lieu  (1571). 

Ainsi,  dans  Icî  péril  de  l'Ejflise  loniaine,  les  papes  s(î 
montHMit,  pour  un  moment,  disposés;»  sacrifier  aux  évêijues 
les  relijjieux  (ju  ils  ontlavorisés  exclusivement  depuis  1200 
(dans  les  dominicains  et  franciscains),  et  qu'ils  vont  de 
nouveau  favoriser  (dans  les  jésuites). 

Pie  V,  tout  saint  qu'il  est,  accorde  quelque  chose  au 
népotisme  (fait  absolument  inconnu);  il  fait  don  de  plu- 
sieurs maisons  de  Home  à  son  cousin  Paul  Ghileri  (1567). 

Pie  V,  au  commencement  de  son  pontificat,  parait 
occupé  fortement  de  la  crainte  qu'on  ti'aliène  les  biens 
ecclc'siastùjues  (1566).  C'était  en  effet  l'époque  où  cette 
yrande  question  s'ajjitait  fortement  en  France,  surtout 
depuis  le  ministère  du  chancelier  l/llôpital;  en  Espa^jne, 
les  rois,  sous  divers  prétextes,  percevaient,  au  moins  pour 
une  part  considérable,  les  revenus  de  l'Eylise.  Pie  V,  pour 
ménager  ces  biens,  défend  que  nul  ecclésiastique  ne  reçoive 
les  ordres,  s'il  n'a  de  cpioi  vixire  (1568).  S'il  se  relâche  de 
cette  sévérité,  c'est  en  faveur  de  la  guerre  sainte,  et  avec 
la  plus  grande  peine.  Il  ne  permet  au  roi  de  France 
d'aliéner  les  biens  ecclésiastiques  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  somme  minime  (150.000  francs),  spécialement 
affectée  à  la  guerre  des  hérétiques  (1568);  il  aime  mieux 
envoyer  ses  propres  troupes  au  secours  du  roi.  Il  encou- 
rage par  des  indulgences  tous  ceux  qui  sont  au  service  du 
roi  d'Espagne  dans  la  même  guerre  (1569). 

Huit  pièces  fort  importantes  sont  relatives  à  l'Angle- 
terre (1566,  1569,  1571,  1572,  1575,  1585,  1586).  Elles 
donnent  la  liste  des  lords  favorables,  indifférents  ou  hos- 
tiles à  la  cause  catholi(|ue.  Elles  établissent  parfaitement 
la  culpabilité  du  duc  de  Norfolk  par  ses  relations  avec  la 
cour  de  Rome.  Elles  explic|uent  le  divorce  de  Marie  Stuart 
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et  de  Botliwell.  Elles  iiicliqueiit,  dès  1572,  1  expédition  de 
rinvincibic  Artnada,  exécutée  si  lonjjternps  après  ;  un  nonce 
du  pape  près  des  rois  d'Espaj;ne  et  de  Portugal,  Philippe  II 
et  D.  Sébastien,  explique  comment  «-ette  expédition  <'ontre 
l'Angleterre  pourrait  se  réaliser. 

Six  pièces  sont  relatives  à  l'histoire  de  Pologne  et  du 
Nord  (1569-1573).  l'allés  semblent  devoir  v  jeter  un  jour 
très  nouveau,  surtout  la  grande  notice  en  italien  sur  la 
réunion  de  la  Lithuanie  à  la  Polojjne. 

Les  pièces  relatives  aux  missions,  à  la  réunion  des  États 
sohismatiques  ou  payens,  sont  moins  importantes,  et 
cependant  curieuses  par  les  exagérations  incroyables  des 
premiers  missionnaires  d'Orient.  Ceux  du  Japon  annoncent 
qu'ils  prêchent  la  foi  dans  trente  royaumes  et  ailleuriy 
dans  soixante-six  royaumes,  qu'ils  y  ont  fondé  deux  cents 
églises,  etc.  (1575,  1579,  1583).  Ils  exagèrent  ce  monde 
nouveau,  pour  consoler  le  pape  d'avoir  perdu  la  moitié  de 
l'Europe. 

Les  religieuses,  fort  multipliées  alors,  sont  l'objet  spé- 
cial de  plusieurs  actes  pontificaux.  Grégoire  XllI  exige 
que  tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  tiennent, 
sur  leurs  revenus  ou  leurs  aumônes,  une  somme  à  la  dis- 
position du  Saint-Siège  qui  l'appliquera  à  l'entretien  des 
pauvres  religieuses  (1572).  Sixte-Ouint,  à  son  exaltation, 
donne  6.000  écus  pour  marier  les  filles  pauvres  (1585).  Il 
défend  aux  femmes  d'entrer  dans  les  couvents  de  moines 
(1586).  Déjà,  en  1585,  Gréjjoire  XIll  a  eu  soin  de  faire 
fermer  dans  les  couvents  de  femmes  les  croisées  qui  don- 
naient sur  les  églises. 

Sixte-Quint  défend  la  nécromancie  et  l'astrolojfie  judi- 
ciaire (1586).  Il  défend  qu'aucun  nouveau  prélat  n'entre 
en  fonctions  sans  être  venu  à  Home  exposer  l'état  de  son 
diocèse  (1585).  Il  fait  faire  l'inventaire  des  sommes  déposées 
au  château  de  Saint-Ange  de  1556  à  1585. 
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L  381. 

De  Sixte-Quint  à  Bennît  XIV 
1584  à  1740. 

Ce  carton  contient  deux  liasses,  Tune  de  449  pièces, 
l'autre  de  563. 

Ouoiqu  il  ombrasse  l'espace  immense  de  plus  d'un  siècle 
et  demi,  il  est  bien  moins  intéressant  que  le  précèdent.  On 
s'étonne  de  plus  en  plus  du  nom  d'arcbives  secrètes  que 
porte  cette  collection.  Il  n'y  a  ici  certainement  aucun  mys- 
tère dans  les  actes.  L'intérêt  probablement  se  irtrouvera 
dans  les  né{îOciations  dont  nous  allons  bientôt  examiner 
les  pièces.  On  cbercberait  ici  inutilement  la  trace  du  tra- 
vail patient  par  lequel  la  papauté  se  releva  à  /a  fin  fin  sei- 
zième siècle,  jusqu'à  humilier  Henri  IV  et  lui  faire  abjurer 
le  prolestantismo,  et  se  releva  encore  an  commencement  du 
dix-hnitième  où  Louis  XIV  abattu  abjura  le  {gallicanisme. 

Tout  le  siècle  peut  se  diviser  en  trois  périodes. 

Première  période. 

Les  deux  actes  les  plus  importants  dont  les  notices 
fassent  mention  sont  la  lettre  par  laquelle  Henri  IV  se 
soumet  au  pape  (29  août  1593);  le  pape  ordonna  que  l'ori- 
(jinal  de  cette  lettre  fût  enfermé  au  château  Saint-Anjfe 
dan'i  la  cassette  à  drnx  clefs.  L'autre  pièce,  non  moins  chère 
à  l'orfjueil  du  pape,  admirablement  écrite  sur  le  plus  beau 
parchemin,  dorée  sur  tranche,  enfermée  dans  une  boite 
d'arjjent,  etc.,  est  le  procès-verbal  de  l'abjnratioit  dn  roi  de 
France  et  de  la  flajjellation  qu'il  reçut  sur  les  épaules  de 
son  représentant,  le  cardinal  d'Ossat  (1595). 

Ce  qui  n'est  jfuère  moins  humiliant,  c'est  la  faiblesse  de 
Louis  Xni  qui  empêche  le  Parlement  de  poursuivre  la 
doctrine  du  jésuite  Suarès  en  faveur  du  ré{;icide  (1614- 
1615).  Il  y  a  huit  pièces  sur  cette  affaire  c|ue  le  parlement 
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çt  les  états  {généraux  prenaient  fort  à  cœur.  Le  pape  au 
contraire,  n'hésite  pas  à  condamner  l'important  recueil 
des  libertés  de  [Eglise  yallicane,  qu'on  pouvait  appeler  le 
code  du  clerjjé  de  l^^-ance  (1639). 

Ce  qui  fait  la  force  du  pape  dans  cette  première  moitié 
du  dix-septième  siècle,  c'est  le  succès  de  la  grande  intrigue 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  amener  la  guerre  de  Trente 
ans,  spécialement  la  création  d'un  système  d'éducation 
tout  nouveau,  la  fondation  d'un  nombre  infini  de  couvents 
de  femmes,  etc.  Trois  actes  sont  relatifs  à  ces  couvents; 
l'un  supprime  les  jésuitesses^  du  moins  les  couvents  de 
jésuitesses,  car  on  sait  que  les  jésuites  de  robe  courte 
eurent  toujours  des  agréjjés  du  sexe  féminin. 

Sept  actes  relatifs  à  la  guerre  de  Trente  ans,  mais  peu 
curieux.  Les  trois  derniers  sont  des  protestations  contre  la 
paix  de  Westphalie,  qui  terminait  le  siècle  des  guerres  de 
religion  et  donnait  une  existence  légale  aux  protestants 
(1648). 

Deuxième  période. 

L' affaiblissement  de  la  papauté  au  milieu  du  siècle  se 
marque  de  deux  manière  : 

1"  Les  pontifes  semblent  dominés  Tpav  des  préoccupations 
très  personnelles.  Urbain  VIII  lance  une  bulle  contre  les 
astrologues  qui  se  mêlent  de  faire  des  prédictions  sur  la 
durée  de  la  vie  du  pape  (1631).  Innocent  X  et  ses  succes- 
seurs font  diverses  constitutions  et  sur  le  trésor  du  château 
Saint-Ange  et  sur  les  contributions  qu'ils  lèvent  par*out 
sur  le  clergé  (1644,  1660,  1673). 

2'  Les  pontifes  subissent  des  humiliations  graves,  en 
Italie,  à  Rome,  à  Avignon.  En  1643,  Louis  XIV  (ou  plu- 
tôt Mazarin)  se  porte  pour  arbitre  de  l'Italie  dans  une 
(juerelle  du  pape  et  du  duc  de  Parme.  En  1661,  il  (vxijfe 
pour  son  ambassadeur  une  réparation  éclatante  (et,  soit  dit 
en  passant,  fort  injuste;  toutefois  ce  droit  avait  couvert 
Campanella  et  plus  d'un   libre-penseur),  force  le  pape  de 
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hàtir  une  pyramide  (!n  inéinoiiwî  de  son  liuinillation,  etc. 
I)eu\  actes  de  i68S  sont  relatifs  à  l'occupation  d'Avi{jnon 
par  les  troupes  françaises. 

Troisième  période. 

iVlais  cet  abaisseiiKuit  du  [)ape  ne  [)eut  dui-er  dans  un 
temps  où  la  France  a  besoin  de  lui  doublement,  d  une 
part  avant  pris  le  rôle  de  puissance  catholicjue,  anti-pro- 
testante, contre  rAn{;leterre  et  la  Hollande,  d'autre  part  se 
|K>rtant  héritière  d(>  la  monarchie  espagnole.  Un  acte  fait 
sentir  à  merveille  la  dépendance  où  le  roi  de  France  va  se 
trouver  à  l'éf^ard  du  pape  et  la  nécessité  où  se  trouve 
Louis  XIV  d'abandonner  les  résistances  {gallicanes;  c'est  le 
l)illet  espajfnol  écrit  au  pape  par  Charles  II  qui  le  prend 
pour  confident  de  ses  dernières  intentions  (14  juin  1700). 
(^n  sent  cjue  le  pape  a  la  succession  d^ Espayne  entre  tes 
mains. 

Telles  sont  les  pièces  d'intérêt  {général.  Les  suivantes 
sont  curieuses  : 

Quatre  pièces  relatives  à  la  conversion  de  la  reine  Chris- 
tine et  à  son  entrée  à  Rome  (1(555). 

(juatre  pièces  relatives  à  la  police  de  Rome.  Elles  font 
connaître  plusieurs  traits  des  mœurs  de  cette  ville  au  dix- 
septième  siècle.  L'une  indique  l'ascendant  qu'y  prenaient 
les  juifs;  elle  leur  défend  d'aller  en  carrosse  et  leur 
ordonne  de  porter  un  siyne  de  couleur  jaune  (1671).  Une 
autre  est  un  monitoire  du  {gouverneur  de  Rome  contre  un 
j;rand  sei{;neur  espagnol,  César  d'Avalos,  qui,  soupçonnant 
un  de  ses  domesti(|ues  d'avoir  voulu  l'assassiner,  s'était 
fait  justice  lui-même  et  l'avait  horriblement  torturé  (1702). 

Onze  pièces  se  rapportent  à  l'histoire  de  Polofyne  et  de 
Russie  (l69i-5-6-7).  La  dernière  est  une  recommandation 
que  leczar  Pierre  le  Grand  donne  à  un  sénateur  russe  qui 
vova^jeait  en  Italie  (1696);  il  vovajjeait  sans  doute  pour 
les  intérêts  de  son  maître. 

Six  pièces  enfin  sont  relatives  aux  missions  d'Orient.  La 
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première,  fort  importante,  est  une  bulle  de  Paul  V,  qui  veut 
(conformément  au  vœu  émis  pour  la  première  fois  vers 
1300  par  Raimond  Lulle)  (juc  (/ans  toutes  les  maisons  reli- 
fjieuses,  on  apprenne  r hébreu,  le  ;/rec,  f arabe  et  le  latin. 


I.  382. 
Mélanges  des  quatre  derniers  siècles  jusqu'à  1810. 

Ce  carton,  dernier  de  la  première  série  des  Archives 
pontificales,  contient  deux  liasses,  l'une  de  239  pièces, 
l'autre  de  386. 

La  moitié  de  la  première  contient  la  fin  des  pièces  datées 
(IT^l  à  1781).  Toutes  celles  qui  suivent  dans  la  première 
liasse  et  dans  la  seconde  n'ont  point  de  dates.  Presque 
toutes  cependant,  par  la  nature  de  leur  objet,  par  leur 
forme  ou  autres  circonstances  relatées  dans  les  extraits, 
sont  susceptibles  de  recevoir  des  dates  vraisemblables,  au 
moins  approximatives,  comme  nous  allons  essayer  d'en 
donner  aux  pièces  importantes  ou  curieuses  qui  nous  ont 
fourni  les  observations  ci-après. 

Celles  qui  méritent  d'être  placées  en  tête  de  toutes, 
c'est  la  rétractation  d'un  pape  ("chose  rare)  et  celle  dnn 
roi.  Silvius  TEneas  Piccolomini,  l'orateur  du  concile  de 
Bâle  contre  les  papes,  devenu  pape  lui-même  sous  le  nom 
de  Pie  II  (1458),  rétracte  tout  ce  qu'il  a  avancé  à  cette 
époque. 

Louis  XIV,  dans  une  lettre  écrite  de  sa  propre  main 
(1691),  annonce  au  pape  Innocent  XII  <ju  il  a  donné  les 
ordres  nécessaires  afin  ijite  les  choses  contenues  daiis  son 
édit  du  2  mars  1682  touchant  la  déclaration  du  clergé  de 
Fraticc  ne  soient  pas  observées.  Il  craignait  que  le  pape  ne 
se  joijjnît  à  la  li(;ue  européenne  et  ultérieurement  n'in- 
fluât sur  la  succession  d'Espa{;iie  dont  on  prévoyait  l'ou- 
verture plus  ou  moins  éloi{fnée. 
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Ci's  (Unix  pii'cos  curieuses  mises  à  part,  on  peut  suivre 
dans  ce  carton  une  série  d'actes  intéressants,  au  point  de 
vue  reli{;ieux  ou  politicjue,  principalement  dans  les  rap- 
ports des  papes  avec  l'Espagne,  TAutriclie  et  le  Piémont. 

Les  premières  se  rapportent  évidemment  aux  suites 
immédiates  du  concile  de  Trente.  On  y  voit  d'abord  une 
chose  très  (Contraire  à  l'opinion  commune,  c'est  (|ue,  bien 
loin  (jue  l'Ejjlise  italienne  conseillât  des  ménagements  à 
rin(juisition  d'Espagne,  elle  lui  donne  des  instructions 
spéciales  pour  sévir  contre  ceux  qui  introduisaient  dans 
la  péninsule  la  religion  réformée.  Les  nonces  pontificaux 
font  des  enquêtes  sévères  (sans  doute  au  commencement 
du  dix-septième  siècle)  sur  l'état  de  l'hérésie  dans  les 
vallées  vaudoises  du  Piémont  (vallées  de  Lucerne,  An- 
grogne,  etc.);  c'est  très  probablement  le  prélude  de  l'épou- 
vantable persécution  dont  Léger  a  écrit  l'histoire.  Dans 
une  pièce  fort  curieuse  de  ce  temps,  ou  un  peu  anté- 
rieure, l'empereur  d'Allemagne,  voyant  que  les  prêtres 
allemands  persistent  à  se  marier,  envoie  dire  au  pape  quil 
doit  se  yarder  (ladliérer  kvLnc  demande  si  dangereuse  pour 
toute  la  chrétienté.  Cet  empereur  si  zélé  ne  peut  guère 
être  que  Ferdinand  II,  l'homme  de  la  guerre  de  Trente 
ans.  L'exemple  d'Albert  de  Brandebourg,  qui,  laissant, 
pour  se  marier,  son  habit  de  chevalier-moine,  changea  sa 
principauté  ecclésiastique  élective  en  domaine  héréditaire, 
effrayait  sans  doute  Tempereui-  sur  les  tentations  de  ce 
clergé  féodal. 

Cinq  pièces,  dont  l'analyse  est  malheureusement  très 
courle,  se  rapportent  aux  deux  grands  faits  politiques  et 
financiers  qui  ont  dispensé  les  rois  d'Espagne  de  sécula- 
riser les  biens  ecclésiastiques.  Les  papes,  dans  cette  craipte, 
les  autorisèrent  (aux  <juin'/iènie  et  seizième  siècles)  à  réunir 
à  la  couronne  les  {jraudes  maîtrises  de  Saint-Jacques  d'Al- 
cantara  et  de  Calatrava  et,  d'autre  part,  à  lever  le  droit 
tout  ecclésiastique  de  la  Cruzada  (\u\  p<'niiettait  au  |)euple 
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de  tempérer  certains  jeûnes  rigoureux,  etc.  Ce  droit  était 
d'un  produit  immense. 

Plusieurs  pièces  relatives  aux  procès  ecclésiastiques  et 
aux  points  les  plus  délicats  de  la  discipline  paraissent 
avoir  de  l'importance.  L'une  est  relative  à  Molinos  (son 
procès  est  de  1687).  Une  autre,  du  dix-huitième  siècle,  est 
le  procès  d'un  cardinal  Coscia,  furieusement  avare  et 
simoniaque,  qui  trouvait  chaque  jour  d'ingénieux  moyens 
de  s'enrichir  (1741). 

Le  bon  pape  Benoit  XIV  fait  des  efforts  inutiles  pour 
remédier  aux  abus  de  la  confession,  surtout  en  Portugal, 
pour  que  les  confesseurs  n'en  révèlent  point  les  secrets  ou 
n'abusent  point  de  leur  ministère  auprès  des  religieuses 
(1746-48). 

On  trouve  aussi  une  pièce  très  importante  pour  l'histoire 
du  Portugal  (elle  devrait  être  datée  de  1758),  sous  le  titre 
suivant  :  "  Procès  verbal  d'une  séance  de  l'inquisition  tenue 
en  présence  du  roi,  dans  laquelle  furent  condamnés  plu- 
sieurs hérétiques,  sorciers,  juifs,  etc.,  exécutés  quelques 
heures  après.  »  Parmi  eux  était  le  vieux  père  Malagrida, 
jésuite,  qui  fut  étranglé  et  brûlé,  comme  auteur  du  livre  : 
Naissance  de  C anti-Christ.  Il  serait  curieux  de  voir  ses 
réponses;  il  était  le  confesseur  des  grandes  dames  dont 
les  parents  tirèrent  sur  le  roi.  On  sait  que  Pombal  préluda 
par  cette  exécution  à  l'abolition  des  jésuites. 

Trois  actes  relatifs  à  l'Angleterre  sont  curieux,  spéciale- 
ment le  dernier,  inconnu,  je  crois;  c'est  le  testament  par 
lequel  le  Prétendant,  qui  vivait  à  Rome,  recommande  son 
fils  à  la  protection  de  Louis  XVI,  alors  fort  en  péril  lui- 
même.  C'était  en  1789! 

Dans  trois  actes  de  1768,  le  pape  proteste  contre  la  tolé- 
rance des  Polonais  à  l'égard  des  dissidents  (protestants  et 
grecs).  Cette  protestation  ne  fut  que  trop  écoutée.  L'into- 
lérance des  Polonais  pour  les  dissidents  servit,  comme  on 
sait,  de  prétexte  aux  invasions  de  la  Russie. 

SI 
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La  pièce  la  plus  rtrange  peut-être  de  ce  carton  est  celle 
où  les  cardinaux  écrivent  à  leur  confrère  Ouirini,qui  vou- 
lait entreprendre  une  oeuvre  difficile  à  coup  sur,  la  con- 
version du  roi  de  Prusse  Frédéric  le  Grand. 


L  383. 

Copies  et  extraits  de  bulles  et  lettres  des  papes, 
pièces  officielles. 

J'ai  cru  devoir  ajourner  l'examen  de  ce  carton,  qui  ne 
peut  êti'e  définitivement  classé  qu'en  rapport  avec  le  car- 
ton L  394,  lequel  contient  aussi  des  bulles  et  devrait  y 
être  réuni. 

A  partir  de  ce  carton,  j'ai  dû  aussi  différer  de  donner  le 
nombre  des  pièces  que  contient  chaque  carton.  Ce  nombre 
sera  très  probablement  modifié,  à  mesure  que  je  trouverai 
en  avançant  de  quoi  remplir  les  lacunes  que  présentent  ce 
carton  d'extraits  et  les  suivants. 


L384. 

Lettres  des  pritices,  des  nonces.,  des  rois  et  de 
divers  personnages.  Seizième  siècle. 

Le  carton  dont  il  s'agit  ici  ne  ressemble  en  rien  à  ceux 
qui  précèdent  dans  cette  collection.  Les  précédents  ne  con- 
tenaient, à  proprement  parler,  que  des  étiquettes  ou  des 
titres  d'actes,  le  plus  souvent  en  trois  lignes  sur  chaque 
feuille.  Ici  il  s'agit  d'extraits  détaillés,  sur  de  grandes 
feuilles  écrites  des  deux  côtés  et  parfois  d'un  caractère 
assez  fin.  L'ensemble  de  ces  extraits  dépasse  de  beaucoup 
la  valeur  d'un  volume  in-folio.  Je  n'ai  pu  lire  encore  que 
la  moitié  du  carton.  Préalablement  je  l'ai  classé  de  la 
seule  manière  qui  soit  possible,  réunissant  les  extraits  qui 
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portent  des  numéros  analogues.  Cette  classification  n'est  pas 
entièi'ement  conforme  à  l'ordre  clironolof^^ique.  Onadonné 
de  suite  naturellement  ce  qui  se  rapportait  à  une  même 
correspondance,  aux  affaires  d'une  même  nonciature,  etc. 

La  valeur  de  ces  documents,  même  dans  les  simples 
extraits  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  inestimable 
pour  celui  qui  en  étudierait  la  suite,  l'enchaînement  chro- 
nologique pour  l'histoire  du  seizième  siècle.  Ils  sont  infi- 
niment curieux  même  pour  nous  qui  ne  pouvons  qu'y 
glaner  des  faits  intéressants.  Aucun  de  ces  faits  toutefois 
ne  m'a  paru  de  nature  à  changer  essentiellement  l'histoire 
connue,  ni  à  démentir  les  documents  imprimés. 

La  première  moitié  du  seizième  siècle,  les  temps  de 
Chai'les-Quint,  sont  généralement  l'objet  des  documents 
que  j'ai  lus  dans  la  première  moitié  du  carton.  Il  y  a  donc 
une  sorte  d  ordre  chronologique,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
rigoureusement  suivi. 

Beaucoup  de  pièces  éclairent  les  précédents  de  la  ter- 
rible année  1527  et  du  sac  de  Rome;  elles  aident  à  faire 
connaître  les  grands  personnages  du  temps.  On  voit,  par 
exemple,  en  1526,  le  fameux  général  luthérien,  Georges 
Frondeberg  (celui  qui  portait  une  chaîne  d'or  exprès  pour 
étrangler  le  pape),  écrire  familièrement  au  pape  (Clé- 
ment VII)  pour  qu'il  relâche  un  vieux  chef  de  landsknechts 
ou  de  reîtres,  fait  prisonnier  à  Pavie  et  qui  n'a  pas  le 
moyen  de  payer  rançon  (E.  393).  (I) 

Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  de  voir,  en  janvier  1527^ 
à  la  veille  de  la  prise  de  Home  par  les  Espagnols,  le 
fameux  conteur  et  bouffon,  Bal thazarCastiglione,  naguère 
envoyé  comme  agent  du  Saint-Père  à  l'empereur,  écrire 
maintenant   au    pape    de    la   cour  de    l'empereur  :  qu'il 

(1)  Ces  indications  E.  393  et  autres  analogues,  données  par  Mi- 
chelet  dans  la  suite  de  son  travail,  sont  les  cotes  que  portaient  les 
pièces  aux  Archives  du  Vatican. 
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recevra  bientôt  la  visite   du  confident  de   Charles-Quint, 
maître  Paitlo  d'Arezzo  (je  crois  que  c'est  l'Arétin.  E.  395). 

Suit  une  lettre  italienne,  signée  en  français  :  Très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  Charles^  du  camp  impé- 
rial,SI  mars  1527.  C'est  une  lettre,  non  de  Charles-Ouint, 
mais  de  son  lieutenant,  Charles  de  Bourbon,  le  célèbre 
connétable,  qui  écrit  au  pape  que,  malgré  la  trêve,  son 
armée  s^ obstine  à  avancer,  et  qii  il  est  forcé  de  marcher  aussi 
pour  éviter  un  plus  yrand  inal.  Il  marcha  ainsi  jusqu'à 
Rome,  où  il  fut  tué  le  5  mai,  en  donnant  l'assaut (E.  395). 

Le  roi  de  France  écrit  au  pape  qu'il  ne  doit  entendre  à 
aucuii  accommodement,  qu  il  va  de  concert  avec  Henri  VIII 
lui  envoyer  30,000  hommes,  etc. 

Plus  loin,  dans  une  lettre  sans  date,  un  cardinal  écrit  à 
Rome  qu'il  a  trouvé  dans  te  roi  François  1"  une  intelli- 
gence des  affaires  qui  surpasse  son  imagination  (entre 
1528  et  1535.  E.  397). 

Dans  le  même  dossier,  le  roi  de  France,  parlant  devant 
le  nonce  des  exécutions  ordonnées  par  Henri  \  III,  dit 
que  les  protestants  eux-mêmes  en  ont  horreur,  de  même 
qu'ils  se  plaignent  de  la  mort  des  leurs  qiion  brûle  en 
France.  Sur  quoi,  l'amiral  (Bonnivet  sans  doute)  fit  cette 
réflexion  :  Nous  faisons  des  confesseurs,  il  est  vrai;  mais  le 
roi  (P Angleterre  fait  encore  pis;  il  fait  des  martyrs.  Il  est 
curieux  (ju'en  présence  de  François  I"  on  ait  pu  dire 
ainsi  qu'en  envoyant  les  protestants  à  la  mort,  il  faisait  des 
confesseurs  de  la  vérité  (E.  397). 

Au  même  dossier,  à  la  fin,  très  curieuse  visite  de  Cathe- 
rine d'Aragon  au  légat  :  elle  ne  peut  trouver  de  défen- 
seurs contre  Henri  VIII,  etc. 

Vers  1547  (E.  404),  on  trouve  un  fait,  ignoré,  je  crois  : 
que  la  dernière  maîtresse  de  François  I",  la  duchesse 
d'Etampes,  protégeait  les  protestants.  Ce  qui  explique 
pour(|uoi  Diane  de  Poitiers  et  Henri  II  les  persécutèrent. 

Même   dossier  :    note   sur   les    emplois  de    la  cour  de 
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Rome  qui    se    vendaient   publicjuemcnt  au  plus   offrant. 

En  1525,  un  cardinal  écrit  au  pape  qu'à  Metz,  un 
luthérien  ayant  été  brûlé  vif,  le  peuple  catholique  dit 
qu'on  avait  brûlé  un  saint  et  saccagea  tout  dans  sa  fureur. 
Vn  autre  écrit  au  pape  qu'à  Saverne  il  a  vu  passer  au  fil 
de  l'épée  17,000  luthériens  d'Alsace  (E.  39-4). 

1533,  26  juin.  Lettre  infiniment  curieuse  du  clergé  de 
Tolède  qui  reproche  au  pape  de  l'avoir  livré  en  proie  aux 
agens  du  fisc  espagnol,  qui  emprisonnent  les  receveurs 
ecclésiastiques,  saisissent  leurs  registres,  etc.  Ces  facilités 
que  le  pape  donnait  au  roi  d'Espagne  expliquent  pour- 
quoi il  n'eut  pas  besoin  de  séculariser  les  biens  d'église 
(E.  401). 

1546.   Ordre  du  pape   de  donner   à    Mélanchthon   tout 
l'argent  qu'il  voudra,  s'il  est  vrai  que  ses  dissentiments  « 
avec  Luther  l'obligent  de  s'établir  à  Venise  (E.  405). 

1541.  Le  duc  de  Bavière  prétend  que  le  ministre  impé- 
rial Granvelle  a  reçu  30.000  florins  pour  obtenir  de  son 
maitre  la  liberté  religieuse  dans  certains  pays  d'Allemagne 
{ibid.). 

1546.  Tournoi  d'un  Maure  et  d'un  Anglais  à  Fontaine- 
bleau devant  la  duchesse  d'Etampes  (ibid.) 

1552,  décembre.  Scène  effroyable  qui  se  passe  à  Lis- 
bonne au  mariage  de  l'infante  de  Castille  avec  le  prince 
de  Portugal.  A  la  messe,  au  moment  de  l'exaltation  de 
l'hostie,  un  Anglais  l'arrache  au  prêtre,  la  foule  aux  pieds. 
Les  seigneurs  portugais  voulaient  dévorer  l'Anglaisa  belles 
dents  (con  li  proprii  denti).  Le  prince  pleure  à  chaudes 
larmes  de  compassion  pour  l'hostie.  Le  lendemain  on 
brûle  l'Anglais,  à  grand'peine;  les  jeunes  voulaient  le 
lapider,  les  vieux  lassommer,  etc.  (E.  412). 

Sttite  du  rapport  sin-  le  cdrton  L  384. 

Ouoique  ces  extraits  ne  suivent  point  un  ordre  rigou- 
reusement chronoloffique,  on  doit  observer  que  la  seconde 
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moitii'  (lu  carton  ne  contient  pas  seulement  des  pièces  des 
seizième  et  dix-septième  siècles,  mais  quelques-unes  du 
dix-huitième  (règne  de  Louis  XV  jusqu'en  1772),  après 
lesquelles  reparaissent  des  pièces  bien  plus  anciennes.  On 
ne  peut  rectifier  cet  ordre.  Il  est  conformée  la  série  numé- 
rotée dos  volumes  que  ces  extraits  représentent  dans  la 
disposition  matérielle  où  ils  sont  placés. 

Les  observations  qui  suivent  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  :  1°  Politique  et  religion  :  2*  Vie  monastique. 
1°  Politicjuo  et  religion. 

On  remarque  d'abord  une  demande  très  curieuse  de 
l'empereur  (ISô^;  cette  année  peut  convenir  ou  à  Ferdi- 
nand, frère  de  Charles  Quint  ou  à  Maximilien  son  neveu). 
Il  sollicite  du  pape  :  coiicessionem  calicis,  c'est-à-dire  l'au- 
torisation de  faire  communier  ses  sujets  sous  les  deux 
espèces.  C'est  le  moyen,  dit-il,  de  ramener  les  protestants. 
Ainsi  le  fameux  cri  populaire,  répété  par  les  Hussites  pen- 
dant cent  années  de  batailles  :  La  coupe  an  peuple!  il  se 
retrouve  au  seizième  siècle  dans  la  bouche  même  de  l'em- 
pereur (E.  420). 

Une  demande  moins  grave  est  celle  d'un  bon  Allemand, 
Blankenalt  de  Cologne,  qui,  dit-il,  a  écrit  longtemps 
contre  les  hérétiques,  et  qui  maintenant,  arrivé  à  l'âge  de 
55  ans,  voadrait  pourtant  obtenir  l'autorisation  de  les 
lire.  Cet  Allemand  sait  quatre  langues;  il  serait  propre  à 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  etc.  (1574.  E.  424). 

Les  pièces  relatives  à  la  France  du  seizième  siècle  jettent 
beaucoup  de  jour  sur  la  situation  de  Catherine  de  Médicis 
et  de  Charles  IX  (seize  lettres  de  Charles  IX  et  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  sans  date  précise).  On  y  voit  ([ue  cette 
cour,  littéralement,  meurt  de  faim  ;  elle  écrit  lettres  sur 
lettres  à  Rome  pour  obtenir  (juelque  chose.  La  mère  et  le 
fils  craignent  fort  qu'on  ne  les  ait  accusés  de  tolérance 
auprès  de  Sa  Sainteté.  Ils  font  la  guerre  aux  gages  du  pape 
et  réclament  des  secours  en  stvle  de  mendiants.  La  vieille 
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reine  lui  écrit,  entr'autres  choses,  que  ce  sont  les  premiers 
secours  qu'il  a  bien  voulu  donner  à  son  fils  qui  lui 
donnent  la  hardiesse  d'en  demander  de  nouveaux;  mais  ce 
sera  la  fin,  etc.  Charles  IX  parle,  avec  une  emphase  pleine 
de  bassesse,  du  protonotaire  que  Sa  Sainteté  a  bien  voulu 
lui  envoyer;  c'est  un  messager  de  bonheur-,  pour  trouver 
un  pareil  homme.  Sa  Sainteté  sans  nul  doute  a  été  inspirée 
de  Dieu,  etc.  (1568-1570.  E.  423).  Henri  111  n'est  pas 
moins  pressant  pour  40.000  écus  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  payer  les  Suisses;  le  nonce  lui  en  promet 
10.000;  mais  que  ferait-il  d'une  si  petite  somme?  Il  recom- 
mande à  Sa  Sainteté  un  pauvre  homme  qui  est  poursuivi 
par  les  fils  de  Goli{jni  et  qui  veut  sortir  de  France.  Le  roi, 
qui  lui  veut  du  bien,  lui  a  fait  épouser  la  fille  du  prince 
de  Melfi  et  veut  faire  en  sorte  que,  par  la  protection  du 
roi  d'Espagne,  il  hérite  de  son  beau-père.  L'objet  de  cette 
tendre  sollicitude  est  le  fameux  Maurevert,  assassin  de 
Coligni  (1576,  1577.  E.  425). 

Une  lettre  plus  honoi'able  pour  la  France  est  celle 
qu'écrit  le  très  jeune  Louis  XIV  (en  1645)  ou  plutôt 
qu'écrit  Mazarin,  pour  remercier  Sa  Sainteté  d'avoir  fait 
rendre  à  l'ambassadeur  de  France  les  yens  quoti  avait 
arrêtés  dans  son  carrosse  à  la  sortie  de  Rome.  On  sait  que 
les  malheureux  proscrits  italiens  échappèrent  ainsi  plus 
d'une  fois  dans  le  carrosse  de  nos  ambassadeurs.  L'un  d'eux 
protégea  Galilée  et  sauva  l'un  de  ses  livres  qui  arriva  ainsi 
dans  l'Europe  savante;  un  auti'e  ambassadeur  français  fit 
évader  Campanella  et  l'amena  près  de  Richelieu.  Ce  droit 
d'asile  qui  parfois  couvrit,  il  est  vrai,  des  crimes,  fut  très 
souvent  le  salut  des  libres-penseurs  (1645.  E.  452). 

2"  Vie  monastique. 

Le  numéro  E.  450  contient,  sous  la  date  d'une  seule 
année,  1679,  un  nombre  immense  de  réclamations,  la 
plupart  confidentielles,  adressées  surtout  par  des  moines  au 
pape  Innocent  XI  ou  au  secrétaire  d'Etat,  cardinal  Cybo 
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Elles  donnent  une  idée  terrible  de  la  vie  monastique.  C'est 
un  pauvre  capucin  de  Dijon,  qui  a  prêché  la  réforme  de 
son  ordre,  et  qui  craint  que  ses  supérieurs  ne  le  mettent 
in  pace  pour  le  reste  de  ses  jours,  comme  il  est  arrivé  ù 
un  de  ses  confrères  qui  avait  été  à  Rome  demander  la  pro- 
tection du  pape.  C'est  un  jésuite  de  Cafjliari  qui,  déses- 
péré, écrit  pour  la  troisième  fois  pour  en  appeler  au  pape 
des  mauvais  traitements  qu'il  reçoit  de  son  général  Oliva. 
On  apprend  par  cette  lettre  que  ce  galant  et  voluptueux 
Oliva  n'en  était  pas  moins  terrible  pour  les  simples  reli- 
gieux. Un  carme  déchaussé  de  Cambrai  écrit  au  pape  qu'il 
avait  publié  avec  licence  papale  un  livre  sur  la  nécessité 
de  différer  souvent  l'absolntio7i;  mais  que  ses  supérieurs  ont 
soutenu  que  cette  licence  était  subreptice  et  ont  condamné 
le  livre.  Il  en  a  brûlé  prudemment  tous  les  exemplaires. 

La  partie  la  moins  édifiante  peut-être  de  ces  numéros, 
c'est  celle  qui  nous  fait  connaître  l'avidité  de  Pélisson. 
Converti  et  chargé  par  le  roi  de  brocanter  des  consciences 
calvinistes,  il  reçoit  dans  cette  seule  année  1679  :  1"  une 
grosse  abbave,  qui  n'est  pas  nommée,  du  diocèse  de 
Limoges;  2"  l'énorme  don  de  l'abbaye  de  Cluny.  Pélisson, 
pour  gagner  le  pape,  lui  écrit  qu'avec  l'argent  du  roi  il  a 
acheté  jusqu'à  10.048  âmes  de  calvinistes  (littéralement  : 
par  l'appât  des  faveurs  pécuniaires  qu'il  a  déterminé  le 
roi  à  leur  faire);  il  donne  leurs  noms,  les  lieux  de  leur 
abjuration,  etc.  Les  moines  de  Cluny  n'en  sont  pas  moins 
indignés  de  ce  que  le  roi  leur  enlève  leur  droit  d'élection; 
ils  en  écrivent  au  pape  (E.  450). 

Au  numéro  E.  460  (année  1647),  on  voit  que  les  frères 
de  l'Observance  qu'on  voulait  réformer  à  Rennes  ont  été 
rouer  de  coups  leurs  confrères  déjà  réformés. 

JV.  B.  —  J'oubliais  une  lettre  fort  tragique  d'un  homme 
de  Varsovie  au  pape;  il  accuse  le  secrétaire  du  nonce  d'avoir 
violé  sa  fille  et  de  l'avoir  fait  emprisonner  dans  un  cou- 
vent (année  1646.  E.  460). 
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L  385. 

Lettres  des  papes  et  aiix  papes 

1655-1792 

Ce  carton  comprend  un  siècle  et  demi  de  correspon- 
dances. Les  extraits  de  lettres  qu'il  contient  feraient  la 
valeur  de  deux  volumes  in-folio. 

Important  par  ce  nombre  immense  de  pièces  et  par 
rintérèt  que  plusieurs  de  ces  pièces  doivent  présenter 
(autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  extraits),  il  l'est  infini- 
ment plus  par  son  caractère  général,  par  le  crescendo 
d'intérêt  qu'il  offre  jusqu'au  fait  capital  et  décisif  de 
cette  période,  la  révolution  d'Angleterre,  l'affaiblissement 
de  la  France,  alors  cbef  du  parti  catholique,  et  le  coup 
fatal  porté  pour  toujours  à  la  marine  française  (1688, 
1692). 

A  partir  de  cette  époque,  l'intérêt  décroît;  la  papauté, 
vaincue  avec  Jacques  II  et  Louis  XIV,  cesse  d'être  un 
centre  politique.  Dans  les  derniers  extraits  du  carton,  on 
trouve  à  chaque  instant  les  plaintes  des  archivistes  qui  se 
désolent  de  la  nullité  des  pièces  et  de  l'ennui  d'un  travail 
insignifiant. 

Première  période,  de  1655  à  1692. 

Cette  période  s'ouvre  d'une  manière  bien  flatteuse  pour 
les  papes  par  les  lettres  de  la  fille  de  Gustave-Adolphe, 
Christine  de  Suède.  La  fille  du  chef  des  protestants  se 
remet  au  pape.  L'attraction  du  climat,  des  arts,  des  plai- 
sirs de  Rome,  est  parfaitement  couverte,  dans  ces  lettres, 
de  l'apparence  d'un  zèle  religieux.  On  n'attendait  pas  d'un 
esprit  si  libre  et  au  fond  si  indifférent  cette  hypocrisie 
inutile.  Elle  sollicite  (20  juillet  1657)  un  bref  qui  l'au- 
torise à  loger  et  coucher  dans  les  monastères  de  France  et 
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d'Italie  iiui  se  trouveront  sur  sa  route;  «  elle  y  aura  plus 
de  lil>erté  et  échappera  au  cérémonial,  »  etc.  Les  enquêtes 
(de  Ricci  et  autres)  montrent  qu'on  y  jouissait  en  effet 
cfune  très  grande  liherlc.  (E.  473,  478). 

Vers  la  inênie  époque,  Mme  de  Longueville  et  autres 
princes  et  princesses  obsèdent  infatigablement  la  cour  de 
Rome  pour  les  affaires  des  monastères  cjui  se  multiplient 
en  France.  L'ordre  des  Carmélites  a  cinquante-cinq  cou- 
vents en  1659  (E.  475). 

Le  jeune  roi  de  France,  en  1661,  se  porte  pour  accusa- 
teur du  cardinal  de  Retz  devant  le  pape  et  plaide  en 
quelque  sorte  à  son  tribunal  (E.  477). 

Le  roi  d'Espagne  ne  parait  dans  cette  correspondance 
que  pour  des  affaires  toutes  religieuses.  Il  semble  mort 
aux  intérêts  politiques. 

En  1662  seulement,  il  se  permet  une  légère  résistance 
contre  le  Saint-Siège.  Le  pape  désirait  introduire  l'inquisi- 
tion dans  le  royaume  de  Naples.  Le  roi  i^eprésente  l'aver- 
sion extrême  des  Napolitains  pour  ce  tribunal  (E.  477). 
On  voit  qu'en  effet  en  1691  l'inquisiteur  de  iXaples  s'enfuit 
pour  sa  sûreté  (E.  517). 

Les  pauvres  rois  d'Espagne  n'ont  plus  la  force  de  s'oc- 
cuper des  affaires.  On  est  tenté  de  croire  qu'ils  signaient 
les  actes  sans  les  avoir  lus.  On  leur  faisait  donner  (sans 
doute  dans  leurs  meilleurs  moments)  plusieurs  signatures 
sur  autant  de  petits  carrés  de  papier  que  l'on  collait  au 
bas  de  chaque  lettre  émanée  en  leur  nom  de  la  secrétai- 
rerie  d'État  (E.  477). 

Ce  qui  paraît  intéresser  le  plus  le  roi  d'Espagne,  c'est  d'ob- 
tenir que  Rome  impose  à  chaque  prédicateur  l'obligation 
de  commence!"  tout  sermon  par  :  Sia  laudato  il  SS.  sacra- 
mento  deWaltare  e  l'immacidata  conception  (1663.  E.  479.) 

En  1677  (E.  500),  le  roi  d'Espagne  demande  que  rin(jui- 
sition  fasse  le  procès  d'un  administrateur  des  octrois  que 
la  reine  régente,  sa  mère,  a  fait  étrangler  en  1668  sans  for- 
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malité,  sans  lui  donner  un  défenseur.  La  conscience  du 
roi  y  est  intéressée  :  car  cet  administrateur  était  un  prêtre. 

En  novembre  1668,  lettre  olographe  de  ïurenne  qui 
annonce  au  pape  sa  conversion.  Ce  grand  homme,  qui 
était  de  la  maison  de  Bouillon,  sans  être  intrigant  comme 
ses  parents,  était  très  avisé  sous  une  apparence  simple;  il 
se  convertit  l'année  même  où  la  politique  du  Roi  se  con- 
vertit pour  ainsi  dire.  Indépendante  et  indifférente  sous 
Henri  IV,  Richelieu  et  dans  les  premières  années  de 
Louis  XIV,  elle  devient  proprement  catholique  entre  le 
traité  de  1668  et  la  guerre  de  1672  contre  la  Hollande. 

L'abbesse  de  Fontevraud,  princesse  de  la  maison  de 
Bourbon,  écrit  sous  la  même  date  une  lettre  très  mystique 
(E.  488)  sur  le  patron  de  l'abbaye,  le  bienheureux  Robert 
d'Arbrissel,  qui,  à  Fontevraud,  soumit  les  liommes  au 
gouvernement  des  femmes.  C'est,  je  crois,  cette  princesse 
qui  plus  tard  (avec  l'aide  de  Racine)  a  traduit  du  grec  le 
dialogue  de  Platon  sur  l'amour  (le  Banquet). 

Enfin  commence  la  grande  crise  (1671-72).  Le  roi  va  se 
précipiter  dans  la  guerre  de  Hollande.  Il  se  souvient  des 
grands  secours  que  Philippe  II  a  trouvés  jadis  dans  les 
troupes  italiennes  pour  les  guerres  des  Pays-Bas,  et  il 
écrit  au  pape  de  lui  permettre  de  lever  un  régiment  ita- 
lien spécialement  dans  les  Etats  romains  (I67I.  E.  492). 
Vainqueur,  au  23  septembre  1672,  il  écrit  au  pape  qiiit  a 
vaincu  pour  Sa  Sainteté  autant  que  pour  lui-même  (E. 
493).  Seulement,  dans  une  si  sainte  guerre,  ne  pourrait-on 
toucher  aux  biens  ecclésiastiques"?  Qu'il  serait  beau  et  chré- 
tien de  ramener  les  cordeliers  à  leur  pauvreté  primitive^  et 
cela  sans  leur  rien  ôter;  ils  tran%j}orteraient  la  propricté  de 
leurs  biens  à  certains  particuliers  {sans  doute  les  financiers 
qui  prêtaient  au  roi),  et  ces  particuliers  leur  paieraient  leurs 
revenus  (17  décembre  1672.  E.  493).  On  ne  voit  pas  que 
le  pape  ait  goûté  cet  arrangement. 

Les    pièces    qui    suivent    la   paix   de   Nimègue    (1679) 
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témoignent  de  l'esprit  extraordinairemcnt  intiuiet  et  ambi- 
tieux de  la  cour  de  France.  Tout  lui  est  bon,  elle  a  envie 
de  tout,  depuis  la  petite  conquête  de  Lièjje  jusqu'à  celle 
de  l'Empire  ottoman  que  Nointel,  notre  ambassadeur  à 
Constantinoplo,  scml)le  proposer  au  pape  dans  un  long 
mémoire  sur  les  forces  de  cet  Empire  (1679.  E.  501).  Toute 
1  Europe  désirait  que  l'orage  tombât  au  loin,  et  c'est  pour 
cela  que  Leibnitz  conseillait  la  conquête  de  l'Egypte,  con- 
«juête  du  reste  plus  raisonnable  à  une  époque  où  la  l^ancc 
était  maîtresse  de  la  mer. 

En  1685,  la  révolution  politique  et  religieuse  commen- 
cée en  1672  par  la  guerre  de  Hollande  se  dessine  et  pnuid 
couleur.  Le  roi  remercie  le  pape  pour  l'approbation  qu'il 
donne  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (E.  510).  La  cor- 
respondance devient  très  active  entre  le  pape  et  le  roi 
d'Angleterre  Jacques  II.  Ce  prince,  beaucoup  plus  dépen- 
dant des  jésuites  que  de  Rome  même,  ne  cesse  de  persé- 
cuter le  pape  pour  qu'il  fasse  évoque  le  jésuite  Yalta  et 
cardinal  le  jésuite  Pétri,  son  confesseur,  contrairement  à 
la  règle  de  leur  ordre  (E.  511-512).  Il  commet  l'insigne 
imprudence  d'envoyer  à  Rome  une  ambassade  extraordi- 
naire, celle  de  constituer  un  évéque  cbef  du  clergé  catho- 
lique anglais,  etc.,  etc. 

Après  la  débâcle  (1688),  la  i-eine  d'Angleterre,  Marie 
d'Esté,  remercie  le  pape  de  vouloir  bien  faire  présenter  en 
son  nom  au  baptême  l'enfant  dont  elle  vient  d'accoucher, 
dont  la  légitimité  fut  contestée  par  Guillaume  et  qui 
devint  le  prétexte  de  la  révolution  (E.  514). 

Suit  l'expédition  d'Irlande,  pour  laquelle  Jacques  solli- 
cite les  secours  du  Saint-Siège  (1690.  E.  515),  puis  la  dé- 
route définitive,  l'anéantissement  de  notre  marine  à  la 
llogue  (1692).  La  défaite  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  est 
celle  de  Rome  elle-même  (E.  518). 

Deuxième  pcriode.  1692-1792. 

Cette  période,  si  longue  et  si  faible  d'intérêt  pour  l'his- 
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toire  pontificale,  débute  par  des  faits  minutieux  qui  aver- 
tissent tout  à  coup  qu'on  entre  dans  le  monde  des  peti- 
tesses. 

Le  roi  d'Espayne,  Charles  II,  mourant  comme  son  Em- 
pire, voudrait  du  moins  auparavant  que  le  pape  canonisât 
le  vénérable  D.  Juan  de  Palafox  y  Mendoza  (1695.  E. 
521). 

Deux  petits  princes,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Or- 
léans, remercient  le  pape  de  confirmer  les  grâces  qvii 
viennent  d'être  faites  à  leurs  précepteurs.  Le  précepteur 
du  premier,  l'abbé  de  Fénelon,  vient  d'être  nommé  à  l'ar- 
clievêché  de  Cambrai,  et  celui  du  duc  d'Orléans  à  une 
abbaye;  ce  dernier  est  l'édifiant  abbé  Dubois,  qui  plus  tard 
succédera  à  Fénelon  dans  le  siège  de  Cambrai  (1691-95. 
E.  517,  521). 

Mme  de  Maintenon  remercie  le  pape  d'un  présent  (de 
reliques,  selon  toute  apparence)  et  des  grâces  qui  y  sont 
jointes  (1696.  E.  522). 

La  dispute  du  quiétisme  et  de  l'amour  pur  vient  heu- 
reusement animer  un  peu  l'ennui  de  l'époque.  Louis  XIV 
écrit  au  pape,  de  sa  propre  main,  une  lettre  très  effrayée 
sur  le  péril  où  il  croit  voir  l'âme  de  ses  sujets  (1698.  E. 
524).  En  récompense,  il  se  plaint  avec  modération  d'un 
outrage  qu'a  reçu  son  ambassadeur  (1700.  E.  526).  Il  y  a 
loin  de  ce  temps  à  celui  de  sa  jeunesse  où  il  exigea  pour 
une  affaire  semblable  une  si  éclatante  réparation. 

Au  contraire,  l'empereur  Joseph  1"  écrit  au  pape  une 
lettre  violente  et  sans  ménagement  sur  sa  partialité  pour 
les  ennemis  de  la  maison  impériale  (1705.  E.  532).  On  sent 
dans  cette  lettre  l'accent  du  prochain  maître  de  l'Italie. 

Il  n'y  a  pas  grand'chose  de  suivi  désormais  dans  ces  cor- 
respondances. Tout  est  décousu,  excepté  toutefois  les  de- 
mandes d'arjjent  que  font  le  Prétendant  et  autres  men- 
diants de  la  cour  de  Rome  avec  beaucoup  de  suite  et 
d'insistance. 


332  RAPPORT    DE   MICHELET 

ti'moignentdc  l'esprit  cxtraordinairemont  liKjuiet  et  ambi- 
tieux de  la  cour  de  France.  Tout  lui  est  bon,  elle  a  envie 
de  tout,  depuis  la  petite  conquête  de  Liè(je  jusqu'à  celle 
de  l'Empire  ottoman  que  Nointel,  notre  ambassadeur  à 
Constantinople,  semble  proposer  au  pape  dans  un  long 
mémoire  sur  les  forces  do  cet  Empire  (1670.  E.  501).  Toute 
l'Europe  désirait  que  l'orage  tombât  au  loin,  et  c'est  pour 
cela  que  Leibnitz  conseillait  la  conquête  de  l'Egypte,  con- 
<{uête  du  reste  plus  raisonnable  à  une  époque  où  la  l'rance 
était  maîtresse  de  la  mer. 

En  1685,  la  révolution  politique  et  religieuse  commen- 
cée en  1672  par  la  guerre  de  Hollande  se  dessine  et  pnnid 
couleur.  Le  roi  remercie  le  pape  pour  l'approbation  qu'il 
donne  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (E.  510).  La  cor- 
respondance devient  très  active  entre  le  pape  et  le  roi 
d'Angleterre  Jacques  IL  Ce  prince,  beaucoup  plus  dépen- 
dant des  jésuites  que  de  Home  même,  ne  cesse  de  persé- 
cuter le  pape  pour  qu'il  fasse  évéque  le  jésuite  Valta  et 
cardinal  le  jésuite  Pétri,  son  confesseur,  contrairement  à 
la  règle  de  leur  ordre  (E.  511-512).  Il  commet  l'insigne 
imprudence  d'envoyer  à  Rome  une  ambassade  extraordi- 
naire, celle  de  constituer  un  évèque  cbef  du  clergé  catbo- 
lic[ue  anglais,  etc.,  etc. 

Après  la  débâcle  (1688),  la  reine  d'Angleterre,  Marie 
d'Esté,  remercie  le  pape  de  vouloir  bien  faire  présenter  en 
son  nom  au  baptême  l'enfant  dont  elle  vient  d'accoucher, 
dont  la  légitimité  fut  contestée  par  Guillaume  et  qui 
devint  le  prétexte  de  la  révolution  (E.  514). 

Suit  l'expédition  d'Irlande,  pour  laquelle  Jacques  solli- 
cite les  secours  du  Saint-Siège  (1690.  E.  515),  puis  la  dé- 
route définitive,  l'anéantissement  de  notre  marine  â  la 
llojfue  (1692).  La  défaite  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  est 
relie  de  Rome  elle-même  (E.  518). 

Deuxième  période.  I692-I792. 

Cette  période,  si  longue  et  si  faible  d'intérêt  pour  l'bis- 
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toire  pontificale,  débute  par  des  faits  minutieux  qui  aver- 
tissent tout  à  coup  qu'on  entre  dans  le  monde  des  peti- 
tesses. 

Le  roi  d'Espayne,  Charles  II,  mourant  comme  son  Em- 
pire, voudrait  du  moins  auparavant  que  le  pape  canonisât 
le  vénérable  D.  Juan  de  Palafox  y  Mendoza  (1695.  E. 
521). 

Deux  petits  princes,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Or- 
léans, remercient  le  pape  de  confirmer  les  grâces  qui 
viennent  d'être  faites  à  leurs  précepteurs.  Le  précepteur 
du  premier,  l'abbé  de  Fénelon,  vient  d'être  nommé  à  Tar- 
chevêché  de  Cambrai,  et  celui  du  duc  d'Orléans  à  une 
abbave;  ce  dernier  est  l'édifiant  abbé  Dubois,  qui  plus  tard 
succédera  à  Fénelon  dans  le  siège  de  Cambrai  (1691-95. 
E.  517,  521). 

Mme  de  Maintenon  remercie  le  pape  d'un  présent  (de 
reliques,  selon  toute  apparence)  et  des  grâces  qui  y  sont 
jointes  (1696.  E.  522). 

La  dispute  du  quiétisme  et  de  l'amour  pur  vient  heu- 
reusement animer  un  peu  l'ennui  de  l'époque.  Louis  XIV 
écrit  au  pape,  de  sa  propre  main,  une  lettre  très  effrayée 
sur  le  péril  où  il  croit  voir  l'âme  de  ses  sujets  (1698.  E. 
524).  En  récompense,  il  se  plaint  avec  modération  d'un 
outrage  qu'a  reçu  son  ambassadeur  (1700.  E.  526).  Il  y  a 
loin  de  ce  temps  à  celui  de  sa  jeunesse  où  il  exigea  pour 
une  affaire  semblable  une  si  éclatante  réparation. 

Au  contraire,  l'empereur  Joseph  l-^"^  écrit  au  pape  une 
lettre  violente  et  sans  ménagement  sur  sa  partialité  pour 
les  ennemis  de  la  maison  impériale  (1705.  E.  532).  On  sent 
dans  cette  lettre  l'accent  du  prochain  maître  de  l'Italie. 

Il  n'y  a  pas  grand'chose  de  suivi  désormais  dans  ces  cor- 
respondances. Tout  est  décousu,  excepté  toutefois  les  de- 
mandes d'argent  que  font  le  Prétendant  et  autres  men- 
diants de  la  cour  de  Rome  avec  beaucoup  de  suite  et 
d'insistance. 
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Ouchiuos  fciits  sont  curieux  : 

En  1703,  on  écrit  de  Naplcs  qu'une  vaillante  reli^fieuse 
(à  l'imitation,  sans  doute,  de  Campanella  qui  appelait  les 
Turcs  à  délivrer  rs'aples)  a  voulu  livrer  Gapoue  à  l'ennemi  ; 
cette  reli{jieuse,  sœur  dun  prince  napolitain,  veut  main- 
tenant, à  force  ouverte,  se  faire  réintégrer  dans  son  cou- 
vent (E.  530). 

1708-1711.  La  Hollande,  ne  pouvant  plus  supporter  la 
violence  des  disputes  des  catholiques  entre  eux,  se  décide 
entre  les  jésuites  et  les  jansénistes  et  chasse  les  premiers 
(E.  536). 

1713  (ou  1714?).  La  Sorbonne  dénonce  charitablement 
au  pape  un  pauvre  dial)le  de  professeur  du  collège  de 
France,  le  sieur  Yaitasse  déjà  exilé  pour  jansénisme.  Il 
s'est  réfugié  près  de  l'électeur  de  Trêves,  qui  lui  donnerait 
un  canonicat.  On  avertit  le  Saint-Siège,  afin  quil  ne  puisse 
obtenir  aucun  bénéfice  (E.  540). 

1714.  Lettre  grotesque  du  célèbre  Belzunce,  évêque  de 
Marseille,  contre  les  moines  de  Saint- Victor,  mondains  et 
galans,  très  sujets  à  se  moquer  de  l'évêque.  Ce  prélat,  cou- 
rageux et  charitable  plus  que  spirituel,  conclut  sa  lettre 
ridicule  en  disant  :  «  Ils  se  font  une  espèce  de  mérite  de 
faire  tomber  les  femmes  dans  un  cas  que  j'ai  été  obligé  de 
me  réserver  à  moi  seul  »  (E.  540,  feuille  4). 

Plusieurs  lettres  de  Louis  XV  ont  de  l'intérêt.  Ce  sont, 
dans  les  commencements,  des  lettres  fort  calculées  que  son 
précepteur,  l'évêque  de  Fréjus,  lui  fait  écrire  pour  se 
rendre  le  pape  favorable  à  lui-même  (23  octobre  et  4  no- 
vembre 1721.  E.  546).  Plus  tard,  le  roi  écrira  contre  les 
jésuites  (E.  571). 

Le  jansénisme  occupe  une  place  considérable.  11  y  a  des 
violences  incroyables.  Un  évê(iue  de  Carcassonne  demande 
seulement  qu'on  supprime  doux  congrégations  suspectes  : 
l'Oratoire  et  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  (1728.  E.  549). 

1731-32.  Fontevraudet  Remiremont  avaient  cette  singu- 
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larité  que  les  femmes  y  commandaient  aux  hommes.  Béa- 
trice de  Lorraine,  abbesse  de  llemiremont,  se  plaint  au 
pape  de  ce  que  ses  prêtres  ne  sont  pas  modestes  et  dociles. 
Ils  refusent  de  lencenser  et  de  la  conduire  à  l'autel  pour 
baiser  les  évangiles  (E.  555,  feuilles  1  et  7). 

1731.  Le  duc  de  Noirmoutiers  remercie  le  pape  d'avoir 
nommé  son  fds  nonce  extraordinaire  pour  apporter  les 
langes  de  Monsieur  le  dauphin  (E.  555,  feuille  13.) 

1745.  L'archevêque  de  Mayence  déplore  la  conduite 
d'un  abbé  régulier  qui,  chargé  de  ramener  à  la  règle  des 
religieuses  de  Giteaux  dont  la  vie  était  scandaleuse,  a  au 
contraire  autorisé  leurs  désordres  par  ses  propres  excès 
(E.  564). 

La  seule  pièce  intéressante  que  j'ai  trouvée  vers  la  fin 
est  la  correspondance  (très  ignorée)  du  roi  de  Naples, 
D.  Carlos,  et  du  bon  pape  Benoit  XIV,  renommé  pour  sa 
tolérance,  sur  les  moyens  d'exterminer  les  francs-maçons 
(sans  date,  E.  561). 

Pour  tout  le  reste  je  ne  puis  que  me  joindre  aux  lamen- 
tations de  M.  G.  Marini  et  de  ses  collègues  sur  l'ennui  de 
ces  derniers  temps  et  la  nullité  des  pièces  qu'il  leur  fallait 
lire  (E.  570-74).  Les  plaintes  de  ce  dernier  archiviste  du 
Vatican  m'ont  rappelé  le  triste  prologue  du  pauvre  Frédé- 
gaire,  dernier  historien  des  Mérovingiens,  qui  déplore  la 
caducité  d'un  monde  qu'il  voit  fini  et  dont  il  est  condamné 
à  raconter  le  néant.  (1) 

1660,  31  octobre.  Dans  un  bref  à  l'électeur  de  Cologne, 
le  pape  hasarde  un  essai  de  pouvoir  qu'Innocent  III  n'eût 
pas  osé  tenter.  Il  enjoint  à  ce  prince  ecclésiastique  de  ne 

(1)  Une  note  de  Micheict,  insérée  à  cet  endroit,  indique  que 
cette  partie  de  son  rapport  (L.  385)  a  été  écrite  le  23  avril  1852, 
et  que  ce  qui  suit,  jusqu'à  L.  386  exclusivement,  est  une  addition 
faite  par  lui  le  8  juin. 
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doiinor  les  bônrfices  de  Colo{;ne  qu'à  des  sujets  méritans 
et  approuvés  du  nonce  pontificat  (E.  475). 

Faits  curieux  pour  l'histoire  ecclésiastique  : 

Un  prêtre  irlandais,  établi  en  Espajjne,  demande  un 
bénéfice  pour  son  fils  (E.  473,  feuille  1,  p.  1). 

Crime  d'un  capucin  d'une  {jrande  famille  de  Naples 
(E.  498). 

Tyrannie  de  rin(|uisition  à  Malte  (E.  509). 

Intrigues  des  jésuites  à  la  Chine  (E.  471,  feuille  I). 

L'historien  du  commerce  remarquerait  avec  intérêt  les 
né{]ociations  de  Colbert  avec  Rome  pour  l'encouragement 
du  commerce  des  laines  (E.  475). 

Il  y  a  enfin  une  pièce  importante  pour  l'histoire  de  So- 
bieski  (E.  555). 


L386. 

Lettres  des  particuliers  au  pape  et  aux  cardinaux 

1631-1672. 

Ce  carton  commence  une  collection  intitulée  Lettres  des 
particuliers^  titre  inexact;  car  on  y  trouve  beaucoup  de 
lettres  de  princes.  En  revanche,  ceux  qui  précèdent  sous 
le  titre  de  Lettres  des  princes  contiennent  en  nombre 
infini  des  lettres  de  particuliers. 

L'intérêt  est  généralement  moindre  que  dans  les  cartons 
précédents.  Cependant  on  y  trouve  quelques  faits  poli- 
tiques importants  et  peu  connus,  beaucoup  de  détails  de 
mœurs. 

La  première  lettre  importante  est  du  15  mars  1634. 
L'abbé  Fontana  écrit  à  monseigneur  Panziroli  un  l'écit 
curieux  de  la  'mort  récente  de  Waldstein  (il  l'appelle 
Valestayn,  mais  le  célèbre  général  signait  lui-même 
Waldstein.)  11  y  donne  d'abord  la  version  officielle  des 
impériaux,  avec  quelques  circonstances  que  je  crois  nou- 
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velles,  puis  ajoute  :  que  plusieurs  répandent  que  la  trahison 
de  Waldstein  n'est  point  avérée,  que  ce  sont  ses  ennemis, 
les  Espagnols  et  Bavière  (sans  doute  le  duc  de  Bavière)  qui 
ont  tout  fait  pour  le  faire  paraître  coupable  (E.  1032). 

En  1647  et  1648,  on  trouve  les  lettres  amusantes  et 
singulières  d'un  général  des  Capucins,  Innocent  de  Cala- 
tagiron,  qui  se  charge  de  rétablir  la  paix  de  l'Europe.  11 
explique  lui-même,  avec  beaucoup  d'audace  et  de  forfan- 
terie, comment  il  se  glisse  partout  et  fait  la  leçon  aux 
reines  et  aux  rois.  Il  s'adresse  au  duc  d'Orléans,  à  sa  fille 
Mademoiselle,  aux  dames  d'honneur,  etc.  11  croit  les 
avoir  toutes  remplies  du  saint  désir  de  la  vengeance  de  la 
religion  en  Allemagne  et  de  la  nécessité  de  la  paix  générale. 
Les  moyens  de  cette  paix  sont  peu  pacifiques;  il  en  veut 
d'extraordinaires  et  de  terribles^  il  veut  exterminer  ce  qui 
n'est  pas  catholique,  etc.  La  reine  Anne  d'Autriche  lui  dit 
qu'elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  faire  la  paix,  de 
se  rapprocher  des  Espagnols.  «  Alors  mon  caractère,  mon 
habit  me  firent  tout  oser  ;  je  lui  dis  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
la  désirer,  qii  il  fallait  la  faire,  C  ordonner  uses  minisires,  etc. 
Ailleurs,  la  reine  lui  dit  qu'elle  a  donné  ses  ordres  à  ses 
plénipotentiaires  :  «  Je  me  mis  alors  à  genoux  pour  rendre 
grâces  au  ciel.  Elle  s'agenouilla  aussi  et  ne  voulut  se  relever 
qu'après  moi.  n  Ce  capucin  croit  alors  avoir  tout  fait.  Il 
finit  fièrement  en  disant  :  Ego  planfavi...  lUustrissimus 
dominus  nuntius  rigabit. 

Ce  capucin  infatigable  court  et  va  partout,  en  Bretagne, 
à  Bordeaux,  en  Espagne.  La  foule  le  suit,  l'environne 
comme  un  messager  de  paix,  l'étouffé  presque.  «  C'est 
sans  doute  en  punition  de  mes  péchés,  mais  ils  devinent 
toujours  où  je  vais  passer.  Ce  concours  de  monde  est  chose 
incroyable,  effrayante.  C'est  comme  une  insurrection;  et 
il  y  en  aura  une,  si  l'on  fait  trop  attendre  la  paix.  » 
(E.  1035.) 

Dans   une    lettre  des    13  et    18  mars  1663,  lettre  non 

22 
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sijfnée,  mais  d'un  homme  de  cour  et  qui  sait  bien  les 
affaires  du  temps,  on  trouve  ces  quelques  li[;nes  d'une 
froideur  dédai{jneuse  et  cruelle  :  «  Mercredi,  le  nommé 
Morin  fut  brûlé  en  place  de  {yrève.  Sa  femme  et  deux 
hommes  de  ses  sectaires  assistèrent  à  sa  mort,  et  ils  furent 
condamnés  aux  {jaléres  perpétuelles.  Il  mourut  obstiné 
dans  sa  fausse  doctrine  et  ses  opinions  erronées,  ce  qui  le 
priva  des  suffra{>es  de  l'assistance.  »  Cet  infortuné  Morin 
périt  un  an  avant  la  représentation  de  Tartuffe,  brûlé  en 
plein  dix-septième  siècle,  sous  Louis  XIV.  Il  a  laissé  de 
très  beaux  vers  sur  l'amour  (de  Dieu)  :  «  Tu  sais  bien  que 
l'amour  change  en  soi  ce  qu  il  aime  ",  etc.  (E.  1060). 

En  1668,  témoignage  éclatant  de  l'indignation  que  le 
double  adultère  de  Louis  XIV  inspira  aux  âmes  pieuses. 
Un  Joachim  d'iUiers  écrit  au  pape  qu'il  s'est  cru  obligé  de 
faire  des  remontrances  au  roi  sur  les  concubines  adultères 
qu'il  entretenait  dans  son  palais  aux  yeux  de  tout  le 
monde;  c'est  peu  de  jours  après  que  le  roi  a  pris  possession 
de  Mme  de  Montespan,  etc.  Il  parle  ensuite  de  toutes  les 
maîtresses  dont  il  craint  la  vengeance,  etc.  (E.  1065). 

Une  infinité  de  lettres  monastiques,  dont  chacune  est 
peu  importante,  révèlent  cependant  l'état  douloureux  et 
misérable  de  ces  pauvres  victimes  et  du  siècle  en  général 
sous  sa  surface  polie,  brillante  et  magnifique  (voir  surtout 
E.  1057).  On  voit  que  rien  n'est  sûr,  que  rien  ne  tient  par 
soi-même  ;  les  choses  se  maintiennent  par  le  cadre  qui  les 
entoure  et  qui  les  serre. 

De  là  d'étranges  contrastes,  certaines  choses  donnant 
l'idée  des  mœurs  les  plus  perverses  (il  en  est  de  dignes  du 
marquis  de  Sade)  et  d'autres  semblant  d'une  innocence 
naïve  et  quasi  puérile.  Un  chartreux,  par  exemple,  se  plaint 
au  pape  de  ce  que  la  duchesse  de  Parme,  ayant  autorisa- 
tion papale  d'entrer  dans  la  chartreuse,  a  pénétré  dans  sa 
cellule,  dans  celle  du  prieur  et,  qui  pis  est,  dans  celle  d'un 
jeune  chartreux.  Il  se  trouve  depuis  dans  de  grandes  per- 
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plexités  et  craint  fort  d'être  damné  éternellement  (1669.  E. 
1066). 

Au  total,  une  infinité  de  choses  curieuses,  bizarres,  scan- 
daleuses, mais  beaucoup  moins  qui  éclairent  l'histoire 
proprement  dite.  C'est  une  dame  qui  obtient  lettres  du 
pape  pour  forcer  un  seigneur  suisse  à  l'épouser,  une  mère 
qui  demande  de  l'argent  parce  que  ses  deux  filles  sont  pos- 
sédées du  diable,  etc.,  etc.  (E.  1061,  1066  etc.). 


L  387. 

Lettres  des  particuliers 

1672-1692. 

Ce  carton,  stérile  pour  l'histoire  politique,  est,  comme 
le  précédent,  très  riche  pour  l'histoire  des  mœurs.  Il  donne 
l'impression  la  plus  triste  du  dix-septième  siècle,  pour 
l'Italie  et  même  pour  l'Europe. 

On  pourrait  le  diviser  en  deux  parties  :  les  plaintes  et  les 
scandales . 

C'est  comme  un  gémissement  universel  qui  monte  au 
pape  de  toute  l'Europe  catholique,  une  plainte  d'autant 
plus  triste  qu'on  y  sent  moins  d'espoir  de  trouver  remède 
à  ces  maux  infinis. 

L'Italie,  toute  bordée  de  tours  et  de  fortifications,  n'en 
souffre  pas  moins  des  descentes  et  des  rapts  des  Barbares- 
ques.  Les  routes  de  France  (sous  Louis  XIV,  en  1672  et 
1675,  à  l'apogée  de  ce  règne)  sont  couvertes  de  bandits. 
Les  voyageurs  ne  partent  qu'en  préparant  de  l'argent  pour 
les  voleurs,  et  ces  voleurs  sont  précisément  les  soldats  du 
roi  qui  meurent  de  faim  (E.  1071,  troisième  feuille,  deux 
lettres). 

Pour  les  Etats  romains,  plus  malheureux  encore,  le  seul 
remède,  dit  un  T'iorentin,  c'est  de  vendre  des  biens  ecclé- 


340  HAPPORT   DE   MICHELET 

siastiques  pour  une  somme  de  soixante-dix  millions  d'abord 
(1677.  E.  1075).  Un  autre  (qu'on  croit  Espagnol)  suppose 
que  le  temporel  s'améliorera,  si  l'on  réforme  le  spirituel, 
si  l'on  ("liasse  les  juifs  de  Rome,  si  l'on  ramène  aux  ])onnes 
mœurs  les  religieuses  (jui,  dit-il,  vivent  toutes  avec  les 
prêtres  comme  en  état  de  mariage.  Si  le  pape  n'écoute  ces 
conseils,  il  a  à  attendre  un  horrible  jugement  de  Dieu 
(1677.  E.  1075,  feuille  5).  Un  noble  romain,  très  misé- 
rable, déclare  que,  si  le  pape  ne  lui  fait  charité,  le  Diable 
le  pousse  à  se  faire  turc,  lui  et  ses  trois  enfants  (1086.  E. 
1078). 

Ce  (ju'on  trouve  à  cbaque  pas  dans  ce  carton,  ce  sont  des 
plaintes  lamentables  de  prisonniers,  les  uns,  forçats  qui 
rament  sur  les  galères,  les  autres,  ecclésiastiques  engloutis 
dans  les  in  pace. 

Un  forçat  turc  se  plaint  de  ce  que,  pris  par  les  chevaliers 
de  Malte,  racheté  de  l'argent  des  mosquées,  au  lieu  d'avoir 
sa  liberté,  il  a  passé  sur  les  galères  romaines  ;  le  grand 
maître  en  a  fait  don  au  pape  (1685.  E.  1086). 

La  plainte  la  plus  douloureuse  et  qui  arrache  des 
larmes,  est  celle  des  forçats  des  galères  françaises.  Ces 
infortunés,  qui,  depuis  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans,  ont 
acquitté  leur  triste  dette  et  devraient  être  en  liberté,  res- 
tent pour  ramer  jusqu'à  la  mort.  Les  prêtres  ne  font  rien 
que  leur  prêcher  la  patience  ou  même  les  persécutent. 
Enfin  ils  s'adressent  au  pape.  Leur  mémoire  commence  par 
ces  mots  :  Quis  dab't  nobis  ministrinn  justitiœ?  (1673.  E. 
1070,  quatrième  feuille). 

Les  plaintes  des  ecclésiastiques  prisonniers  sont  telle- 
ment nombreuses,  qu'il  faut  renoncer  à  les  énumérer. 
Plusieurs  ont  été  enfermés  pour  les  motifs  les  plus  futiles  : 
l'un  d'eux,  par  exemple,  pour  n'avoir  pas  favorisé  l'acquisi- 
tion qu'un  riche  amateur  de  Mantoue  voulait  faire  de  cer- 
tains tableaux  (1675.  E.  1071,  cinquième  feuille).  Un 
capucin  de  Florence  est  incarcéré  à  Paris  par  ordre  de 
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Tarchevêque  pour  avoir  donné  les  sacrements  à  M.  le 
nonce,  qui  les  avait  demandés  (1678.  E.  1076).  Un  autre 
écrit  au  pape  pour  un  de  ses  confrères  plonjjé  dans  un 
cachot  d'Allemagne  pour  avoir  fréquemment  sollicité  la 
réforme  de  son  ordre.  Ses  supérieurs  le  voient  mourant  et 
lui  refusent  les  sacrements  (vers  1692.  E.  1078). 

Une  lettre  qui  fait  horreur  et  donne  la  mesure  de  l'arbi- 
traire fantasque  de  ce  temps,  c'est  celle  d'une  grande  dame, 
Victoria,  cousine  du  cardinal  régnant  (cardinal  Cibo),  qui 
lui  écrit  qu'elle  s'occupe  d'enlever  une  jeune  fille  (elle  ne 
dit  pas  son  nom)  pour  l'enfermer  dans  un  couvent  ;  de  plus, 
elle  demande  autorisation  d'enlever  une  dame  (qu'elle  dit 
intime  avec  la  marquise  Olympia  ÏXari  Caprara),  en  dépit 
de  la  résistance  des  magistrats  de  Bologne  (1687.  E.  1090). 
Cette  Olympia  n'est-elle  pas  celle  qui  gouverna  l'Eglise 
sous  l'un  des  papes  précédents?  On  serait  tenté  de  le  croire. 

En  1693, un  seigneur  écrit  de  Montescaglioso  que  l'abbé 
du  Mont-Cassin,  sous  prétexte  de  faire  la  police  dans  son 
voisinage,  fait  sortir  ses  religieux  en  armes  pendant  la 
foire  de  la  localité;  il  leur  a  fait  tirer  un  coup  d'arquebuse 
■  sur  un  noble  qui  passait,  etc.  (E.  1099). 

Les  histoires  des  religieuses  sont  plus  gaies,  mais  plus 
difficiles  à  raconter.  Les  plus  innocentes  sont  molles  et 
paresseuses;  jeunes  et  bien  portantes,  elles  veulent  avoir 
chacune  une  servante,  dit  une  abbesse  deNaples;  le  cardi- 
nal Carracciolo  ne  les  (jàie  que  trop,  etc.  (1677.  E.  1075). 
Les  Carmélites  de  Elandre,  n'étant  point  flamandes,  mais 
liégeoises,  françaises  de  cœur  et  de  langue,  déclarent  qu'on 
ne  peut  faire  son  salut  avec  des  confesseurs  flamands;  elles 
sont  en  pleine  révolte  (1685.  E.  1086).  Une  courtisane  de 
liologne  écrit  au  pape  qu'elle  se  mettrait  aux  converties, 
mais  que  le  P.  Don  Ridolfo  l'en  empêche  et  la  persécute 
parce  qu'elle  ne  veut  plus  le  recevoir  (1684.  E.  1084).  Un 
secrétaire  du  duc  de  Mantoue  prie  le  pape  de  tenir  sous 
clôture  sa  femme  qui  s'est  faite  religieuse,  mais   qui  ne 
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veut  plus  l'être,  sous  prétexte  qu^ elle  n^ avait  pris  le  voile  que 
sur  la  promesse  de  son  mari  de  faire  vœu  de  chasteté 
(1689.  E.  1093). 

]Nonibreuses  histoires  d'abbés  puissants  qui  vivent  d'une 
manière  princière,  à  la  turque,  avec  des  harems,  et  sans 
faire  aucune  pratique  qui  puisse  les  faire  soupçonner  de 
rester  chrétiens  (voir  par  exemple,  1681.  E.  1079). 

Deux  jésuites,  honnêtes  gens,  l'un  Français,  La  Quin- 
tinye,  l'autre  Espa^jnol,  Gonzalès,  écrivent  au  pape  avec 
douleur  pour  déplorer  la  morale  relâchée  de  leur  ordre 
(1678.  E.  1076;  1681.  E.  1079). 


L  388. 

Nonciatures. 

1535-1678 

Ce  carton  contient  peu  de  choses  antérieures  aux  guerres 
de  religion,  peu  de  choses  relatives  aux  règnes  de  Louis  XIll 
et  de  Louis  XIV.  Les  analyses  et  extraits  qu'il  renferme 
sont  presque  tous  compris  entre  tannée  1565  et  Cannée 
1610.  Il  contient,  en  réalité,  le  cœur  du  seizième  siècle. 
Quelque  imparfaits  que  soient  ces  extraits,  informes  et 
très  inégaux  en  mérite,  la  plupart,  selon  nous,  pourraient 
être  imprimés.  Bons  ou  mauvais,  ils  donneraient  une  ins- 
truction immense. 

Dans  cette  richesse  infinie  de  détails  curieux,  nous  négli- 
geons le  commencement  et  la  fin,  (jui  n  intéressent  guère 
que  l'histoire  diplomatique.  INous  arrivons  au  cœur  même, 
c'est-à-dire  à  ces  années  vraiment  vitales  et  d'une  vitalité 
terrible,  où  les  (|uestions  profondes  sont  mises  à  nu. 

Avant  1561,  on  ne  voit  rien  dans  des  régions  politiques 
auxquelles  nous  avons  affaire.  Tout  se  passe  au  fond  des 
masses,  dans  la  conscience  du  peuple.  Enfin  se  produisent 
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les  résultats,  et,  l'an  1563,  je  vois  dans  nos  correspon- 
dances le  grand  mot  lâché  :  «  Le  nonce  est  inquiet,  parce 
qu'on  parle  encore  de  vendre  une  partie  des  biens  du  clergé, 
et  il  s'est  déjà  présenté  des  acheteurs.  »  (D.  1421,  fin  de  la 
cinquième  feuille). 

Toutes  les  pièces  qui  suivent  pourraient  se  ramener  aux 
propositions  suivantes  : 

Le  nonce  :  Il  faut  couper  court,  détruire  les  prédica- 
teurs huguenots  (feuille  3  du  mômen»). 

Le  connétable  :  Je  sais  de  bonne  part  que  le  pape  a  un 
million  d'or,  réservé  pour  cette  guerre;  il  nous  faut 
200.000  écus. 

Le  nonce  :  Merci,  Monseigneur;  vous  faites  Sa  Sainteté 
plus  riche  qu'elle  ne  l'est  (Ibidem). 

Le  pape  se  saigne  alors,  donne  cent  mille  écus  et  plus 
tard  en  prête  cent  mille.  Le  roi  d'Espagne  ne  donne  pas 
d'argent,  mais  il  brûle  de  donner  des  hommes;  il  offre 
trente  mille  fantassins,  six  mille  cavaliers.  Charles  IX  est 
effrayé  de  cette  amitié.  On  sent  le  mot  de  d'Aubigné  :  Les 
étrangers  frétillaient  d'entrer  en  France. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  effrayant,  c'est  l'action  toute- 
puissante  du  clergé  sur  les  marchands  de  Paris,  dont  les 
troubles  de  religion  entravaient  le  commerce.  Le  prévôt 
des  marchands  (en  1562}  se  présente  à  la  reine,  tout  botté, 
et  lui  dit  qu'il  y  a  quarante  mille  hommes  prêts  à  prendre 
les  armes  contre  les  hérétiques.  Le  même  prévôt,  peu  après, 
avec  quarante  gros  bourgeois,  va  à  la  rencontre  de  M.  de 
Guise,  qui  fait  son  entrée  avec  mille  cavaliers,  et  lui  offre 
tout  ce  qu'il  voudra  d'argent  pour  soutenir  la  religion. 

Le  prévôt  a  protesté  vivement  contre  la  faiblesse  de  la 
reine,  qui  voulait  laisser  aux  huguenots  tin  lieu  hors  des 
murs.  Elle  avait  dit  au  prévôt  :  «  Vous  voulez  donc  qu'il 
pleuve  sur  eux?  —  Madame,  répliqua  t-il,  s'il  ne  pleut  sur 
eux,  il  pleuvra  sur  vous.  »  (D.  1421,  feuille  2). 

Le  nonce  croit  pourtant  que  la  reine  a,  au   fond,  de 
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bonnes  intentions.  Le  seul  personnaj^e  dont  il  se  défie  vrai- 
ment, c'est  le  chancelier  de  l'ilospital,  qui,  auec  sun  appa- 
rence de  bonté,  brouille  tout  et  serait  capable  de  faire 
paraître  blanc  tm  nègre  {Ibidem). 

L'année  de  la  Saint-Barthélemi  (1572)  offre  {.kisieiirs 
détails  importants.  On  y  voit  que,  quoique  le  pape  eût  en- 
voyé peu  auparavant  des  troupes  contre  les  hu[;uenots 
(avec  recommandation  de  «e  pas  faire  de  prisonniers,  si 
nous  en  croyons  son  panégyriste),  il  ne  fut  pas  mis  dans 
le  secret  du  moment  de  Texécution  ;  il  s'inquiéta  de  l'al- 
liance récente  de  la  France  et  de  l'Angleterre  (20  juin 
1572.  D.  1500).  Au  massacre,  le  petit  peuple  une  fois  en 
train  de  tuer  et  piller,  il  fut  très  difficile  au  roi  de  l'arrê- 
ter (Ibidem).  Ce  qui  est  bien  plus  choquant,  c'est  que  le 
2  septembre  (huit  jours  après  la  mort  de  l'ami  rai' ,  le  ma- 
réchal de  Montmorenci,  son  proche  parent,  demande  et 
obtient  une  abbaye  dont  Coligni  avait  les  revenus.  Le  roi 
n'est  pas  moins  avide.  Le  6  septembre,  sous  prétexte  des 
craintes  que  lui  donne  le  prince  d'Orange,  il  demande  au 
pape  le  prix  du  massacre,  un  prêt  de  cent  mille  écus  (Ibi- 
dem). Le  11,  il  avoue  au  pape  qu'il  craint  extrêmement 
de  recevoir  un  légat,  ce  qui  augmenterait  l'irritation  des 
princes  d'Allemagne  et  de  la  reine  d'Angleterre  {Ibidem). 

Mais  la  barrière  est  rompue,  le  roi  est  perdu  ;  les  étran- 
gers entrent  en  France,  et  d'abord  une  petite  troupe  de 
soldats  pontificaux.  Ils  trouvent  à  Marseille  l'expresse 
défense  de  débarquer;  ils  n'en  tiennent  compte,  traversent 
la  Provence,  entrent  dans  Avignon  (décembre  1572. 
D.  1502).  On  tient  si  peu  compte  du  roi,  qu'un  seigneur 
Avignonais,  par  conséqvient  sujet  du  pape,  excite,  dans  la 
cour  même.  Guise  et  Montmorenci  à  tirer  l'épée  l'un 
contre  l'autre.  Le  roi  dépérit  à  vue  d'oeil,  et  il  s'extermine 
lui-même  par  les  moyens  les  plus  rapides,  les  plus  vio- 
lents. Depuis  peu  il  a  éreintéà  la  chasse  cinq  mille  chiens; 
il  crève  pour  trente  mille  francs  de  chevaux  par  année. 
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Le  reste  du  temps,  il  bat  l'enclume,  forgée  des  visières 
(celate,  gravées?  mot  sans  doute  impropre;  le  nonce  veut 
dire  sans  doute  repoussées  au  marteau),  des  cuirasses,  des 
corselets  à  l'épreuve  de  l'arquebuse. 

Le  roi,  enfermé  à  Saint-Germain  avec  1.300  hommes,  a 
tellement  peur  d'y  être  forcé  par  les  hugfuenots  qui  passent 
par  là  avec  600  fantassins  et  600  cavaliers,  qu'il  se  réfugie 
à  Paris  {Ibid.).  Le  cardinal  de  Lorraine  craint  extrêmement 
un  arrangement  et  conseille  un  nouveau  massacre  (1574, 
D.  1502,  feuille  4).  Le  roi  trouve  des  hommes  cachés  dans 
son  Louvre  (29  avril  1574).  L'Espagne  offre  de  le  rassurer 
en  lui  envoyant  des  troupes;  mais  il  a  encore  plus  peur 
de  ses  amis  que  de  ses  ennemis  {Ibidem).  Le  9  mai,  la 
vieille  reine  s'imagine  qu'on  a  mis  de  la  poudre  dans  son 
lit  pour  la  faire  sauter;  elle  cherche  et  ne  trouve  rien 
{Ibidem,  feuille  6). 

Le  roi  meurt,  et  les  évêques  viennent  demander  à  la 
régente  ce  qu'il  a  dit  en  mourant.  Elle  répond  spirituelle- 
ment :  «  que  vous  résidiez  dans  vos  diocèses  »  {Ibidem, 
feuille  A).  Elle  ne  veut  ni  les  secours  de  l'Espagne,  ni 
ceux  du  pape.  Sa  misère  est  grande  cependant;  les  cardi- 
naux de  Lorraine,  de  Bourbon  et  d'Est  se  cotisent  avec 
d'autres  prélats  pour  lui  procurer  cent  écus  (22  juin  1574. 
D.  1502,  feuille  A). 

Enfin  Henri  III  arrive.  Les  correspondants  du  pape,  le 
•nonce  et  l'archevêque  de  Nazareth,  en  font  le  plus  lamen- 
table portrait.  Le  premier  dit  :  «  11  est  faible  et  luxurieux; 
il  n'aura  pas  de  postérité.  Quand  il  passe  une  nuit  ou  deux 
avec  une  femme,  il  reste  huit  jours  au  lit.  »  L'archevêque 
écrit  :  "  C'est  un  jeune  homme  aussi  jeune  d'esprit  qu'on 
puisse  imaginer,  une  créature  paresseuse  et  voluptueuse  qui 
passe  sa  vie  à  niaiser  au  lit.  Il  a  peu  de  mois  à  vivre,  »  etc. 
Le  même  correspondant  ne  tarit  pas  sur  la  faiblesse 
et  la  tristesse  d'Henri  III;  il  parait  désirer  vivement  la 
mort  d'un  prince  dont  Rome  ne  peut  tirer  aucun   parti 
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dans   cette    {jraiide   crise    (septembre    et    octobre    151^. 
D.  150i>,  feuille  E  et  V). 

La  mère  et  le  fils  écrivent  Je  longues  lettres  radoteuses 
et  pleureuses  au  pape  pour  demander  de  l'arjjent  (novem- 
bre. Ibidem,  feuilles  G). 

Henri  III  se  remet  un  peu  et  commence  à  boire  du  vin. 
Il  se  rend  à  Avi{jnon,  non  sans  insultes  des  hu{}ucnots,  qui 
des  rives  tirent  sur  sa  barque  des  arquebusades.  Renfermé 
dans  les  murs  d'Avignon,  dont  il  n'ose  sortir,  il  procède, 
sans  doute  avec  autorisation  pontificale,  à  1  aliénation  de 
quelques  biens  d'Eglise  qui  le  feront  vivre  un  peu  de 
temps  (Ibidem). 

Il  reçoit  là  la  protestation  de  Dampville  pour  les  hugue- 
nots :  i<  Depuis  la  mort  d'Henri  II,  dit  Dampville,  les  rois 
sont  esclaves  de  conspirateurs  étrangers  qui  veulent  s'em- 
parer du  trône  "  (Ibidem). 

Le  cahier  qui  suit,  moins  intéressant  sous  le  rapport 
anecdotique,  n'en  a  pas  moins  une  grande  importance  his- 
torique. Il  renferme  l'extrait  des  lettres  de  la  maison  de 
Lorraine  de  l'an  1587  à  l'an  1590  (D.  I5I6).  Il  y  a  aussi 
des  lettres  d'autres  personnages. 

Rien  de  plus  intéressant  que  les  lettres  qui  suivent  sur 
l'état  de  la  France  et  l'état  moral  d'Henri  III  après  le 
meurtre  du  duc  de  Guise.  On  y  voit  d'abord  la  censure 
terrible  dont  la  Sorbonne  foudroie  cinq  propositions  de 
l'évéque  de  Sens  aux  états  de  Rlois  en  faveur  de  la  tolé- 
rance; elles  sont  déclarées  abominables  et  impies  (D.  1429, 
feuille  7). 

On  reproche  particulièrement  à  Henri  HI  de  s'être 
entendu  avec  la  reine  d'Angleterre  pour  la  mort  de  Marie 
Stuart.  Elisabeth  vient  de  lui  envoyer  la  Jarretière.  Il  a 
fait  enfermer  à  la  Rastille  l'bomme  d'affaires  de  la  reine 
d'Ecosse.  Il  est  entré  en  fureur,  en  apprenant  qu'on  a 
exposé  au  cimetière  Saint-Séverin  uzi  tableau  du  martyre 
des  catholiques  anglais,  etc.  (Ibidem,  feuille  8). 
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En  mars  1589,  le  nonce  le  représente  très  naïvement 
éperdu  de  peur,  et  comme  effaré  au  milieu  de  la  meute 
aboyante  des  prédicateurs,  confesseurs  et  moines  de  toute 
couleurs  qui  crient  après  lui.  «  Je  sais  ce  que  j'ai  à  faire, 
dit  le  roi.  Je  suis  en  danger  de  prendre  tous  ces  gens-là  en 
haine  éternelle  et  de  me  jeter  dans  quelque  terrible  réso- 
lution. I)  Il  a  fait  cet  aveu  à  M.  de  Saint-Germain,  homme 
pieux  et  savant,  qui  a  été  son  confesseur  et  qui  lui-même 
en  informe  le  nonce  pour  le  soulagement  de  sa  conscience 
(D.  1429,  feuille  4). 

Deux  lettres  de  mars  montrent  parfaitement  cette  àme 
troublée  {Ibidem^  feuilles  12  et  14).  Le  légat  Moresini 
s'étant  retiré  à  l'abbaye  de  Marmoutiers,  le  roi  y  vient 
pour  se  récréer,  dit-il;  puis  il  avoue  qu'en  réalité  c'est 
pour  parler  au  légat.  Il  s'excuse  de  s'appuyer  sur  l'alliance 
des  hérétiques.  Suit  un  dialogue  très  vif  et  très  naturel.  A 
tout  ce  qu'objecte  l'homme  du  pape,  le  roi  répond  toujours 
par  l'impossibilité  d'apaiser  les  catholiques.  «  Que  voulez- 
vous  que  je  fasse  si  le  duc  de  Mayenne  \'iGnX  pour  me  cou- 
per le  cou?  il  me  faut  bien  une  épée,  recourir  aux  héré- 
tiques, aux  Turcs  mêmes.  Ils  veulent  absolument  ma  tête, 
et,  moi,  je  veux  la  garder  »,  etc.,  etc. 

Une  scène  non  moins  vive  est  celle  du  légat  avec 
Mayenne.  Celui-ci  se  montre  fort  défiant.  Le  légat  en 
vient  à  lui  dire  que,  s'il  ne  s'arrange  avec  le  roi,  les 
huguenots  triompheront,  les  moindres  artisans  se  moque- 
ront des  nobles;  que,  s'il  éprouve  quelque  défaite,  le 
peuple  le  lapidera,  etc.  Le  duc,  en  réalité,  refuse  avec 
respect  la  médiation  du  Saint-Siège  qu'acceptait  le  roi. 

Le  cardinal  Gajétan  fait,  le  28  mars  1590,  un  long  rap- 
port sur  la  situation.  La  conclusion  est  que,  si  le  Navar- 
rais  arrive  à  la  couronne  de  France,  il  faudra  très  peu  de 
temps  pour  que  la  religion  catholique  soit  exterminée  (D. 
1431,  feuille  7).  Villeroi  lui  a  conté  un  entretien  de  Du- 
plessis-Mornay,  d'après  lequel  le  Navarrais  ne  se  fera  pas^ 
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catliolique,  mais  laissera  tout  le  monde  croire  et  vivre  à 
su  yuise;  il  l'éformeia  le  catholicisme,  se  fera  roi  des 
Romains,  envahira  Tltalie,  bouleversera  la  chétienté.  «  Le 
Navarrais,  dit  Cajétan,  a  su,  par  des  lettres  interceptées, 
nue  te  pape  me  donnait  ordre  de  travailler  à  (;a{;ner  le 
cardinal  de  Vendôme  et  de  semer  la  division  parmi  les 
princes  du  sang.  » 

On  est  saisi  d'étonncment  en  voyant,  quelques  feuilles 
plus  loin,  à  si  peu  d'années  de  distance,  Henri  IV  devenu 
si  indifférent  (ou  hostile)  pour  le  parti  protestant,  q.u'il 
sonjje  à  épouser  une  fille  de  Philippe  II  (26  juin  1597. 
D.  1423).  L'unique  crainte  de  la  cour  pontificale  à  cette 
époque,  c'est  qu'Elisabeth  venant  à  mourir,  Henri  IV  ne 
fasse  tomber  la  succession  dWntjtelerre  dans  les  mains  des 
Espagnols;  le  pape  en  est  très  inquiet,  il  y  pense  nuit  et 
jour  (Ibidem).  Prodigieuse  mobilité  des  politiques  !  Cet 
âge,  commencé  tout  à  l'heure  dans  la  plus  violente  fureur, 
est  déjà  calmé  et  finit  dans  lindifférence  absolue. 

J'oubliais,  au  commencement,  une  réflexion  très  grave 
du  connétable  de  Montmorenci.  «  Monsieur,  disait-il  au 
nonce,  la  religion  n'est  pas  ce  qui  les  meut;  c'est  la  haine 
des  Ghàtillons  et  des  Guises;  si  les  Guises  se  faisaient 
huguenots,  les  Ghàtillons  se  feraient  catholiques.  »  (1564. 
D.  1420,  feuille  2). 

Je  ti'ouve,  au  régne  d'Henri  IV,  une  observation  fine  et 
remarquable  du  nonce  sur  la  personne  du  jeune  dauphin 
(Louis  XIII).  "  Par  sa  gravité,  dit-il,  il  rappelle  absolu- 
ment la  maison  de  Medicis ;  il  ressemble  tout  à  fait  à  sa 
mère,  »  etc.  Observation  d'autant  plus  importante  que 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  n'ont  rien  eu  d'Henri  IV.  L'élé- 
ment primitif  a  disparu  et  par  Marie  de  Médicis  et  par 
Anne  d'Autriche.  Enfin,  une  mère  saxonne  a  définitive- 
ment changé  les  Bourbons  dans  la  personne  de  Louis  XVI 
et  de  Louis  XVIII,  qui  ont  eu  tous  les  caractères  extérieurs 
de  la  maison  de  Saxe. 
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L.  389 
Dix-septième  et  dix-lmitième  siècles. 

Généralement,  de  très  faible  intérêt,  en  comparaison  du 
carton  précédent. 

Les  commencements  sont  cependant  assez  curieux  pour 
l'intérieur  de  la  cour  de  Louis  XII  et  pour  les  mœurs  de 
l'époque  (Voir  d'abord  D.  1440,  1"  feuille,  page  4,  années 
1615-1616.  —  D.  1438,  p.  23,  année  1613.  —  D.  1444, 
feuille  1,  année  1613.  —D.  1455,  V"  feuille,  année  1622). 

Le  nonce  (D.  I46I,  feuille  4,  année  1623)  avoue  avec 
horreur  la  barbarie  de  l'abbé  du  Bec,  qui  a  fait  torturer  un 
de  ses  moines,  âgé  de  soixante  ans,  l'a  fait  suspendre  par 
les  mains  et  macérer  {sic)  dix  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
près  d'expirer. 

La  correspondance  du  nonce  peint  à  merveille  l'exces- 
sive inquiétude  qu'avait  le  jeune  Louis  XIII  d'être  go'i- 
verné  {\).  L454,  janvier  1622)  par  ses  ministres  ou  par 
l'Église  {Ibidem,  et  D.  1458,  année  1624). 

Charles  II,  dans  son  exil,  avait  donné  quelque  espoir 
de  se  faire  catholique  (D.  1465,  année  1652). 

Ce  qui  est  infiniment  curieux  et  mériterait  d'être  publié, 
comme  la  révélation  la  plus  complète  du  caractère  de 
Marie  de  Médicis,  ce  sont  les  violentes  scènes  qui  eurent 
lieu  entre  elle  et  le  prélat  Rucellaï,  un  Italien  qu'elle  avait 
favorisé  beaucoup  et  qui  avait  été  supplanté  dans  sa  faveur 
par  le  jeune  Richelieu.  Pour  obtenir  de  Louis  XIII  qu'il 
chasse  Rucellaï,  elle  soutient  qu'il  a  fait  semblant  d'être 
amoureux  d'elle,  que,  sous  prétexte  d'admirer  ses  den- 
telles, il  s'est  émancipé,  etc.  Ce  serait  la  scène  de  Tartuffe 
et  Elmire,  mais  beaucoup  plus  comique,  la  reine  étant 
alors  âgée  et  surchargée  d'un  embonpoint  énorme.  Tout 
cela  est  écrit  en  chiffre  comme  le  plus  terrible  mystère. 
(D.  1452,  année  1622). 
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Dans  la  {jrande  question  des  asiles  de  Rome,  le  nonce 
affirme  que  Vix^Wc  promis  par  lanibassadeurde  France  aux 
meurtriers  du  musicien  Stradella  a  ét<:'  la  cause  du  meurtre 
ou  du  moins  l'a  encoura^^é  (D.  1472,  année  1{)77). 

Passirn,  beaucoup  de  choses  curieuses  sur  les  mœurs  du 
clerfïc. 

En  1678,  les  génovéfains  et  les  oratoriens  défendaient 
d'enseijjner  Descartes  (D.  1-474). 

On  trouve  aussi,  au  même  numéro,  quelques  faits  rela- 
tifs à  la  {;rande  école  d'empoisonnement  tenue  par  les  amis 
de  la  Voisin. 
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Cameralia. 

Très  mal  intitulé,  car  cette  collection  contient  des  ma- 
tières très  diverses,  en  grande  partie  étran{jères  à  ce  que 
l'étiquette  ferait  attendre. 

Les  pièces  ne  peuvent  être  ramenées  à  un  ordre  chrono- 
logique. Plusieurs  sont  elles-mêmes  des  collections  tout 
entières  réunies  en  un  volume  ou  deux. 

Première  liasse  :  485  bulletins. 

La  première  liasse  présente  d'abord  la  collection  des 
buttes  (Tlmiocent  III  contre  les  hérétiques^  et  elle  finit  par 
des  pièces  du  dix-huitième  siècle  sur  V expulsion  des 
jésuites. 

Ces  titres  intéressants  font  regretter  d'autant  que  les 
archivistes  en  aient  donné  de  simples  éti(iu(>ttes  d'une 
brièveté  désespérante. 

Seconde  liasse  :  360  bulletins. 

Actes  du  quatorzième  et  quelques-uns  du  (juinzième 
siècles.  Plusieurs  bullaires,  et  correspondances  complètes, 
spécialement  celle  de  Benoît  XII. 
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Première  liasse  :  376  bulletins. 

Pièces  des  trois  derniers  siècles  (sans  ordre  de  dates). 
La  plus  importante  semble  être  une  collection  de  visites 
camërales,  sorte  d'enquêtes  sur  les  droits  du  pape  dans 
chaque  localité.  A  en  juger  par  l'analyse,  le  patrimoine 
de  saint  Pierre,  à  la  fin  du  quatorzième  et  au  commen- 
cement du  quinzième  siècle,  était  infiniment  peuplé.  Tel 
lieu  payait  des  sommes  énormes,  qui  aujourd'hui  n'est 
qu'un  désert. 

Seconde  liasse,  576  bulletins. 

Nul  oi'dre  chronologique.  Toute  sorte  de  sujets,  finan- 
ciers, juridiques,  artistiques  (il  y  a  entre  autres  une  des- 
cription d'église)  ;  vraie  Babel  encyclopédique. 
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Première  liasse  :  386  bulletins. 

La  moitié  de  cette  liasse  est  un  mélange  confus  de  toutes 
matières.  L'autre  moitié  est  relative  à  des  actes,  enquêtes, 
etc.,  exclusivement  judiciaires.  Cette  partie,  qui  contient 
nombre  de  causes  d'appel  jugées  souverainement  par  les 
papes,  serait  d'une  valeur  infinie,  si  les  extraits  n'étaient 
le  plus  .souvent  de  simples  indications.  Plusieurs  pièces  se 
rapportent  au  jugement  célèbre  de  l'archevêque  de  Tolède 
(1560  environ)  traité  si  cruellement  par  l'inquisition  (voir 
Llorcnte  qui  avait  entre  les  mains  les  pi'ocès-verbaux). 

Seconde  liasse  :  433  bulletins. 

Pour  juger  de  la  brièveté  terrible  de  ces  bulletins,  il 
suffit  de  lire  celui-ci  :  cinquante  deux  volumes,  actes  de  la 
chambre  apostolique,  de  1331   à  1586.  Je  croyais  d'abord 
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que  c't'tuit  une  carte  matrice  ou  {générale  qui  allait  so 
décomposer  en  nombre  de  bulletins  spéciaux.  Il  n'en  est 
rien.  On  trouve,  peu  après,  des  bulletins  relatifs  aux  temps 
de  Louis  XIV  et  de  la  Révolution.  A  la  fin,  il  y  a  une 
liasse,  non  mêlée,  qui  se  rapporte  uniquement  au  Concile 
de  Trente. 
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Première  liasse  :  27i  bulletins. 

Pièces  généralement  fiscales.  D'autres  y  sont  mêlées;  on 
trouve,  entre  deux  comptes,  les  règlements  du  divin  amour 
donnés  aux  cbanoines  d'Anvers.  Peut-être  ces  confréries 
payaient-elles  quelque  cliose  à  Rome. 

La  seconde  liasse  (583  bulletins)  donne  la  série  régu- 
lière, à  ce  qui  semble,  des  dépenses  et  recettes  des  papes  de 
1269  au  seizième  siècle  (jusqu'à  1524,  si  je  ne  me  trompe, 
c'est-à-dire  presque  juscjiià  la  prise  de  Rome  en  1527,  sous 
Clément  VII);  collection  inestimable  pour  l'histoire  de 
l'Italie  et  celle  du  monde. 


L  394. 

Copies  de  bulles  et  lettres  des  papes  (et  aux  papes)  de 
tout  sujet  et  de  tout  âge  (sur  grandes  feuilles).  La  pre- 
mière estde  l'empereur  Valentinien.  On  trouve,  au  milieu 
de  ces  bulles,  des  pièces  de  nul  intérêt,  exemple  :  la  des- 
cription d'un  reliquaire. 


L395. 

Mélanges  de  daterie,  chancellerie,  saint-office,  etc.  Ce 
dernier  titre  provoque  une  curiosité  que  rien  ne  satisfait. 
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Les  bulletins  ne  sont  ici  que  de  simples  étiquettes,  d'une 
discrétion  désolante  ;  par  exemple  :  cause  matrimoniale 
évoquée  par  le  pape;  et  encore  :  Informations  du  saint- 
office  contre  diverses  personnes,  1727.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  titres  de  livres  condamnés. 


L  396,  397,  398. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  carton  396.  Il 
y  a  ici,  dans  le  saint-office,  des  pièces  qui  semblent 
curieuses  sur  la  grande  dispute  des  dominicains  et  des 
jésuites,  le  paganisme  des  jésuites  à  la  Chine. 

Ce  carton  est  divisé  en  deux  liasses,  de  260  et  349  pièces. 

Le  carton  L  397  était  mêlé  de  matières  diverses.  J'en  ai 
tiré  d'abord  trois  cahiers  qui  sont  la  suite  du  mémoire  de 
Marini  sur  les  archives  du  Vatican. 

J'ai  isolé  en  une  même  liasse  ce  qui  semblait  une  suite 
des  archives  pontificales.  (Rapports  de  Rome  avec  la 
France  sous  Clément  VIII,  avec  le  Portugal  ;  propa- 
gande, etc.) 

Enfin  j'ai  mis  à  part  ce  qui  fait  l'objet  principal  du  car- 
ton, les  archives  fort  importantes  de  la  Savoie,  du  Pié- 
mont, de  Gênes  et  de  la  Sardaigne. 

Le  carton  L  398,  sauf  un  petit  cahier  d'archives  de 
Sicile  et  un  autre  d'archives  milanaises,  contient  exclusi- 
vement les  archives  de  Toscane,  spécialement  celles  de 
Sienne. 
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LISTE   DES    PERSONNES 

CONTRE  LESQUELLES  ÉTAIT  PRÉPARÉ  UN   NOUVEAU  COUP  d'éTAT 

SOUS    LE    SECOND    EMPIRE, 

TROUVÉE    DANS    LE    CABINET    DU    COMMISSAIRE    LAGRANGE, 

APRÈS    LE    4    SEPTEMBRE    1870. 


Adam,  marchand  de  vin. 

Adine,  clerc  d'huissier. 

Albert,  ancien  représentant. 

Amette,  corroyeur. 

Ancel,  député. 

Andral,  avocat. 

Ansart,  pharmacien. 

Arago  (Emmanuel). 

Arago  (Etienne). 

Armand,  peintre  en  décors. 

Arnaud  (de  l'Ariège),  ancien  représentant. 

Asseline,  père,  ancien  secrétaire  de  la  reine  Marie-Amélie. 

Asseline,  fils. 

Asseline  (Louis),  journaliste. 

Assolant  (Alfred),  homme  de  lettres. 

AuBERT,  mécanicien. 

AuziÈRES,  commis  en  dentelles. 

Avril. 

Bac  (Théodore),  avocat. 

Bachelet. 

Bapfet,  tourneur  en  bois. 
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Bajieu  (de),  ancien  colonel. 

Ballard,  journalier. 

Bandsept,  ancien  représentant. 

Barante  (de). 

Bardot,  cordonnier. 

Baron,  tailleur. 

Barouin,  ébéniste. 

Barthélémy  (Léon  de). 

Barthélémy,  fabricant  de  papiers  peints. 

Basset,  homme  de  lettres. 

Bastide  (Jules). 

Bavard,  propriétaire. 

Bayard,  graveur. 

Baze,  ancien  représentant. 

Bechet,  typographe. 

Bedeau,  général. 

Bédollière  (de  la),  journaliste. 

Bellanger,  cloutier. 

Belleval  (vicomte  de). 

Bellin,  ancien  représentant. 

Beluze,  administrateur  du  Crédit  au  travail. 

Bernard,  dit  Martin-Bernard,  ancien  représentant. 

Berthe,  clerc  d'avoué. 

Berryer,  avocat. 

Beslay  (Charles),  ingénieur. 

Bethmont,  député. 

Biesta  ex-directeur  du  Comptoir  d'escompte. 

Billot-Lejeune,  teinturier. 

Bixio,  ancien  ministre. 

Blanc  (J.-J.),  journaliste. 

Blanqui. 

Blaze  de  Bury,  littérateur. 

Bocher,  ancien    préfet,  administrateur  des    biens  de   la 

famille  d'Orléans. 
BoisoN,  ouvrier  en  pianos. 


35T 


BoNALD  (Charles  de). 
BoQUET  (Camille),  avocat. 

BORDAGE. 

BossELET,  homme  de  lettres. 

BouHiER  DE  l'Ecluse,  homme  de  lettres. 

BouTTENOT,  mécanicien. 

Brancas  (duc  de). 

Brame  (Jules),  député. 

Breysse,  statuaire. 

Briosne. 

Brissac  (Emmanuel  de). 

Brissac  (Fernand  de). 

Brisson  (Henri),  avocat. 

Broglie  (prince  de). 

Broglie  (duc  de). 

BuETTE,  mécanicien. 

Buret,  mécanicien. 

Burlureau,  ancien  journaliste. 

BuRMCHON,  courtier  en  marchandises. 

BussiÈREs  (comte  de). 

Carnot,  député. 

Caron. 

Casse  (Germain). 

Gastanié. 

Cattiaux,  médecin. 

Gasavant,  professeur. 

Chabrié,  teinturier. 

Ghaillot,  modeleur. 

Challemel-Lacour,  homme  de  lettres. 

Changarnier,  général. 

Chardon,  instituteur, 

Chassîn  (Ch.-L.),  journaliste. 

Ghaudey,  avocat. 

Ghesneav,  bonnetier. 
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Cl.AMAGEHAN,  aVUCat. 

Clemknceau,  médecin. 

Closmadeuc,  ancien  avoué. 

Gluseuet  (le  général). 

GocHiN  (Augustin),  de  l'Institut. 

CoLFAVRU,  avocat. 

CoLLiN,  propriétaire. 

Combes,  litliO{;raphe. 

CoRBON,  ancien  représentant. 

Gré.mieux,  ancien  ministre. 

Grevât,  courtier. 

Curé,  député. 

Guvillier-Fleury,  de  l'Académie  française. 

D'Alton-Shée.  ancien  pair  de  France. 

Damas  (comte  de). 

Dauimon  (Alfred),  député. 

Daru  (comte). 

Degousée,  père  et  fils,  ingénieurs. 

Delescluze  (Gharles),  journaliste. 

Delestre,  artiste  peintre. 

Delord  (Taxile),  journaliste. 

Delprat,  avocat. 

Deschanel  (Emile),  homme  de  lettres. 

Derefms,  propriétaire. 

D'EscuNs. 

Desmares,  avocat. 

Despois  (Eugène),  homme  de  lettres. 

Doré,  chimiste.  * 

Dréo,  avocat. 

Drevet,  homme  de  lettres. 

DcBOis,  menuisier. 

Dubois,  ouvrier  en  papiers  peints. 

Dubois,  serrurier. 

DuBOY,  avocat. 
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DucAMP  (Maxime),  homme  de  lettres. 
DucHATEL  (comte),  ancien  ministre. 
DuFAURE,  ancien  ministre. 
DucRoco  (Jules),  étudiant. 
DujARRiER,  graveur. 
DuRiER  (Emile),  avocat. 
DuRosT,  fabriquant  d'appareils  à  gaz. 
DuvERGiER  DE  Hauranne,  publiciste. 
DuvERNOis  (Clément),  journaliste. 

ESPOUY. 

EsTANCELiN,  ancien  représentant. 
Etchegoyen. 

Falloux  (comte  de),  ancien  ministre 

Favelier,  bijoutier, 

Favre  (Jules),  député. 

Favre  (François),  journaliste. 

Fenet,  avocat. 

Fermé  (Albert),  homme  de  lettres. 

F'erry  (Jules),  avocat. 

Feuillade-Ghauvin. 

Fleury,  ex-représentant. 

Floquet  (Charles),  avocat. 

Fomrerteaux,  comptable. 

Forcade  (Eugène  de),  publiciste. 

Forestier,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale. 

François,  dit  Grand-François. 

Friboukg,  dessinateur. 

Furet,  architecte. 

Ganesco  (Grégory),  journaliste. 
Ganidel,  bandagiste. 
Garnier-Pagès,  ancien  représentant. 

GARRrDO-FERNANDO. 


Génie,  aiu-ien  secrétaire  de  M.  Guizot. 
Génin,  fabricant  de  boutons. 
Genton,  sculpteur. 
Gérakd  (Onésime),  avocat. 
GbiRVAis,  de  Gaen. 
Glais-Bxzoin,  député. 
GouDouNÈCHE,  journaliste. 
Gouy-d'Arsy  (comte  de). 
Gouy-d'Arsï  (vicomte  de). 
Grandménil. 
Grandpierre,  ciseleur. 
Greppo,  ancien  représentant. 
Grii.leit,  avocat. 
Gros,  marchand  de  chiffons. 
GuÉROULT,  député. 

GuiNARH,  ex-représentant,  ancien  colonel  de  la  garde  natio- 
nale. 
Guizot,  ancien  ministre. 

Harcourt  (marquis  d'),  ancien  pair  de  France. 

Haussonville  (comte  d'). 

Havin,  député. 

FIéhrard,  journaliste. 

Hénon,  député. 

Hérisson,  avocat. 

Hérold,  avocat. 

FIerzog,  ébéniste. 

HiBBACK,  ébéniste. 

HiBRuiT,  journaliste. 

HiGONNET,  architecte. 

HiNGRAY,  ancien  représentant. 

HoDÉ,  médecin. 

HuBHART,  avocat. 

HuET,  journaliste. 

IsAMBERT  (Gustave),  journaliste. 
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Jacquin,  mécanicien. 
JoBBF.-DuvAL,  artiste-peintre. 
JoiGNEAUx,  ancien  représentant. 
JouRDAN  (Louis),  journaliste. 
JozoN  (Paul). 

Keller,  député. 
Kolb-Bernard,  député. 

Labbé  (Jules),  journaliste. 

Labélonie,  pharmacien.' 

Laboulie,  avocat. 

La  Ferronays  (comte  de). 

La  Ferté-Meun  (marquis  de). 

Lamobicière  (de),  [général. 

La  pierre,  ancien  officier. 

La  Rochefoucauld  (Stanislas,  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (Louis,  duc  de). 

La  Rochefoucauld  (Sosthènes,  vicomte  de). 

Lasteyrie  (Ferdinand  de). 

Lasteyrie  (Jules  de). 

Laurent-Pichat,  homme  de  lettres. 

Laubier,  avocat. 

Lavalette  (Adrien  de),  journaliste. 

Lebreton  (Louis),  cordonnier. 

Lefaï,  artiste  musicien. 

Legré,  tailleur. 

Leguevel. 

Leflô,  général. 

Lefort  (Henri),  journaliste. 

Lemeucier  (Anatole,  vicomte). 

Lescube,  homme  de  lettres. 

Lévis  (duc  de). 

Levrault,  corroyeur. 

Lévy  (Armand),  homme  de  lettres. 


des 

LiiiKux  (Aujjuste),  hoiuiue  de  lettres. 

Longuet  (Charles). 

LucHET  (Au(juste),  journaliste. 

Maii.lahd. 

Maison  (Emile),  homme  de  lettres. 

Mai.ag  (de),  propriétaire. 

MAi.APEnT,  avocat. 

Malaumet,  monteur  en  bronze. 

Malespine,  journaliste. 

Mallevillk  (Léon  de),  avocat. 

Marchadier,  ébéniste. 

Mariais,  cordonnier. 

Martin  (Henri),  historien. 

Mei.un  (vicomte  de). 

Mérode  (comte  de). 

MiOT,  ancien  représentant. 

Montalemrert  (comte  de). 

MoNTESQUiou  (Anatole  de). 

Montguvon  (comte  de). 

Monti  de  Rezé. 

MoRiN  (Frédéric),  journaliste. 

Mornand  (Félix),  littérateur. 

Mortimer-Ternaux,  ancien  député. 

Murât,  mécanicien. 

Murât,  bijoutier. 

Nefftzer,  journaliste. 

Nettement  (Alfred),  homme  de  lettres. 

NiEMANN,  sculpteur. 

Noël,  dit  Noël  Parfait,  hommes  de  lettres. 

Odilon  Barrot,  ancien  représentant. 
Ollivier  (Emile). 
O'Reilly,  teneur  de  livres. 
Oudinot,  duc  de  Regyio. 
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Peauger. 
Pelletan,  député. 
Perdiguif.r  (Agricol). 
Pessard  (Hector),  journaliste. 
Peyrat,  journaliste. 
Picard  (Ernest),  député. 

PlLf.F.TTE. 

Pinei--Granchamp. 
Plée  (Léon),  journaliste. 
Plichon,  député. 
PoNCET,  instituteur. 
PoNNAT  (de),  homme  de  lettres. 
PoujouLAT,  homme  de  lettres. 
Prévost-Paradol,  publiciste. 
Protot  (Eugène),  avocat. 
Prudhomme,  fabricant  de  moulures. 
Pyat  (Félix). 

OuiGNOT,  tailleur. 

Ranc  (xVrthur),  journaliste. 

Raspail  (Emile). 

Raspail  (Eugène). 

Recmis  (Elie),  homme  de  lettres. 

Reglus  (Elisée),  voyageur  de  commerce. 

Recurt,  médecin. 

Rémusat  (comte  de). 

Rey  (Aristide),  étudiant. 

Riancey  (Henri  de). 

Roger  du  Nord  (comte). 

Rouet  (Alexandre)^  ancien  représentant. 

RoussELLE  (André),  avocat. 

Sabatieu,  sténographe. 

Saint-Marc  Girardin,  de  l'Académie  française. 

Sauriac. 
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Ségur-d'Aguesseau  (comte  de). 
Senique,  mouleur. 
Simon  (Jules),  député. 
SiRUGUE  (Victor). 
Six  (Théodore). 
SoLLiER,  ouvrier  opticien. 
SoYER,  cordier. 
Surville  (comte  de). 

ÏAtiLE,  médecin. 
Tassin  (Ferdinand). 
Thiers,  député. 
Tilleul,  homme  de  lettres. 

TlPHAINE. 

TuiDON  (Gustave). 

Vallès  (Jules),  homme  de  lettres. 
Vermorel,  journaliste. 
Veuillot  (Louis),  journaliste. 
Veuillot  (Eu{ïène),  journaliste. 
Viard  (Jules),  homme  de  lettres. 
Vidal,  tailleur  de  limes. 
Villemain,  ancien  ministre. 
Villemessant,  journaliste. 
Villeneuve,  médecin. 
Villiaumé,  publiciste. 

ViNDRIK. 

Vogué  (marquis  de) 

Wailly  (de),  homme  de  lettres. 
Watripon  (Antoine). 
Weiss  (J.-J.),  journaliste. 
Williams  (Louis,  dit),  artiste  peintre. 
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